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Les  Compagnies  de  colonisation 

en  Afrique  occidentale 

sous  Colbert 


CHAPITRE  PREMIER 

idée  coloniale  de  colbert.  — -  origines  de  nos  établissements 

d'afrique 

I 

Colbert  et  la  colonisation.  —  Caractère  de  Colbert.  —  Son  but  commercial.  — 
Importance  secondaire  de  l'idée  politique  dans  son  œuvre. —  La  colonisation  de  Col- 
bert et  celle  de  Richelieu.  —  Situation  de  la  France.  —  Mauvais  état  des  finan- 
ces. —  Diversité  de  l'œuvre  de  Colbert.  —  Souplesse  de  ses  principes  s«  prêtant 
aux  circonstances  et  aux  pays.  —  L'enquête  coloniale  de  Colbert.  —  Ses  habi- 
tudes de  recherche  et  d'étude,  —  Son  désir  de  vaincre  commercialement  la 
Hollande. 

De  tous  ceux  que  leur  situation  et  leur  intelligence  ont  appelés 
à  travailler  au  développement  de  la  France,  peu  l'ont  fait  avec 
autant  de  conscience,  de  succès  et  de  génie  que  Colbert. 

Colbert  en  effet,  eut  le  noble  rêve  de  faire  de  notre  pays  la 
nation  la  plus  puissante  et  la  plus  riche  du  monde,  et  s'appliqua 
dans  ce  but  à  relever  son  commerce  et  son  industrie.  Il  pensa  que 
pour  conserver  une  situation  prépondérante,  tant  au  point  de  vue 
de  la  fortune  que  de  la  politique,  la  France  ne  devait  pas  seule- 
ment développer  sa  richesse  intérieure  :  il  lui  crut  aussi  nécessaire 
de  posséder  en  des  pays  nouveaux  des  établissements,  qui  tout  en 
conservant  ou  en  créant  des  débouchés  à  son  commerce  et  à  sa  race, 
lui  fourniraient  aussi  à  meilleur  compte  les  produits  nécessaires 
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à  sa  consommation,  dont  jusque  là  elle  s'était  vue  redevable  aux 
colonies  de  la  Hollande,  de  l'Espagne  ou  de  l'Angleterre. 

Issu  d'une  race  de  marchands,  l'étant  lui-même  au  plus  pro- 
fond de  son  âme,  Colbert  devait  comprendre  la  conduite  du  royaume 
et  son  administration  à  un  point  de  vue  tout  économique  et  com- 
mercial, nous  dirions  presque  semblables  à  celles  d'une  maison  de 
commerce.  Et  c'est  dans  cet  esprit  et  ce  souci,  qu'il  a  dirigé  les 
affaires  du  pays  avec  une  intelligence  et  surtout  une  probité,  qui 
seules  pouvaient  permettre  à  la  Erance  de  supporter  les  charges 
dont  le  règne  du  Grand  Eoi  allait  l'accabler. 

Cberchant  à  augmenter  la  richesse  des  particuliers,  et  par  elle 
celle  de  l'Etat,  son  intelligence  s'est  naturellement  appliquée  au 
développement  commercial  de  la  Erance  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
rieur. C'est  ainsi  qu'il  fut  porté  à  faire  une  Erance  coloniale. 

Colbert  fut  donc  colonisateur  au  point  de  vue  tout  spécial  du 
commerce,  et  même  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  jamais  songé  à  faire 
œuvre  politique,  ainsi  que  Richelieu  par  exemple  avait  compris  la 
colonisation.  Tandis  que  le  grand  ministre  de  Louis  XIII  songeait 
moins  à  faire  des  colonies  prospères  venant  en  aide  au  commerce 
métropolitain,  qu'un  groupement  d'intérêts  français  ayant  une  im- 
portance politique,  contrebalançant  l'influence  de  telle  ou  telle 
nation,  pour  Colbert  au  contraire  le  seul  idéal  était  d'établir  des 
liens  étroits  entre  la  Erance  et  des  colonies  fructueuses,  de  créer  un 
commerce  profitable  à  l'une  comme  aux  autres.  Pour  lui  ce  n'est  pas 
la  politique  de  la  Erance  qui  a  besoin  de  colonies  c'est  son  com- 
merce, et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  travaillé.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire 
4ue  son  œuvre  n'a  pas  eu  d'importance  politique,  mais  seulement 
que  cette  dernière  pour  lui  n'était  en  colonisation  qu'une  consé- 
quence et  non  un  but  ;  il  veut  enrichir  la  Erance. 

C'est  pourquoi  il  a  surtout  recherché  des  pays  propres  au  com- 
merce, pouvant  enrichir  la  Erance  et  ses  commerçants  pour  que 
cette  richesse  favorisant  elle-même  la  consommation,  vînt  aider  au 
développement  de  la  production  nationale,  le  tout  au  détriment  de 
l'étranger. 

Le  programme  économique  de  Colbert  est  des  plus  simples  :  la 
Erance  doit  se  suffire  à  elle-même  par  son  industrie  et  son  com- 
merce, il  est  à  désirer  que  rien  de  la  richesse  nationale  n'alimente 
le  commerce  étranger,  il  faut  que  tout  Français  ne  consomme  que 
c^es  produits  français,  que  tout  achat  fait  en  Erance  ne  rémunère 


que  des  capitaux  de  France.  Toute  sa  politique  est  là.  Et  comme 
bien  des  produits  de  grandes  consommations  absolument  nécessaires, 
le  tabac,  le  sucre,  etc..  manquaient  à  notre  pays,  Colbert  dut  son- 
ger avant  tout  à  donner  à  la  France  les  colonies  qui  les  lui  four- 
niraient. 

En  1664,  époque  où  il  mit  à  exécution  ses  projets  d'expansion,  le 
domaine  colonial  de  la  France  était  loin  de  suffire  à  ses  besoins; 
il  n'y  a  d'ailleurs  encore  jamais  suffi..  L'application  intensive  du 
principe  de  la  consommation  nationale,  allait  en  exiger  un  plus 
g^'aud  développement  encore. 

Mais  dans  ce  but  il  fallait  à  Colbert  beaucoup  de  choses  qui  lui 
manquaient  entièrement  quand  il  fut  appelé  aux  affaires  de  l'Etat, 
d'une  part  des  capitaux  que  le  trésor  épuisé  ne  pouvait  fournir, 
d'autre  part  des  colonies. 

La  France,  en  effet,  n'avait  que  des  possessions  naissantes  et  peu 
développées  :  les  Antilles,  le  Canada,  quelques  comptoirs  sans  grand 
rayon  d'action  à  la  côte  d'Afrique  et  dans  l'Amérique  du  Sud.  Quant 
à  la  marine  marchande,  elle  était  des  plus  réduites,  et  nous  man- 
quions totalement  d'une  marine  militaire  en  état  de  tenir  la  mer 
pour  protéger  nos,  armateurs  contre  la  course  des  navires  étrangers. 

La  tâche  était  donc  lourde  même  pour  un  Colbert.  L'œuvre  pre- 
mière à  laquelle  il  s'attaqua  fut  la  reconstitution  des  finances  que 
la  guerre,  la  prodigalité  et  la  malversation  avaient  épuisées.  Avant 
de  rien  entreprendre  il  voulut  assurer  au  pays  le  moyen  de  subve- 
nir à  ses  besoins.  Ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  travailla  à  réaliser  le 
programme  commercial  auquel  il  songeait  depuis  longtemps. 

C'est  en  quelques-uns  de  ses  points,  l'étude  de  la  réalisation  de 
ce  programme  que  nous  nous  proposons  de  poursuivre.  Si  nous 
avons  localisé  cette  étude  à  l'Afrique  occidentale,  c'est  que  nous 
y  voyons  spécialement  la  marque  de  l'esprit  commercial  de  Colbert 
et  de  son  sens  économique  :  c'est  que  nous  y  trouvons  la  preuve  qu'il 
n'a  pas  embrassé  aveuglément  une  théorie  ou  un  système,  mais  que 
sa  doctrine  au  contraire  a  varié  suivant  la  nécessité  des  lieux  et 
des  temps,  qu'il  a  recherché  pour  chacune  de  nos  colonies  le  régime 
qui  lui  semblait  devoir  être  le  plus  favorable  à  son  développement, 
et  que,  en  homme  sensé,  lorsque  l'expérience  n'a  pas  réussi,  après 
avoir  recherché  les  causes  de  l'échec,  il  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
ses  erreurs,  erreurs  qu'il  s'est  appliqué  à  corriger  par  des  méthodes 
souvent  toutes  contraires. 


Employer  même  le  mot  métliode  au  sujet  de  l'œuvre  de  Colbert 
n'est  déjà  pas  correct.  Colbert  n'a  pas  eu  de  méthode  et  n'a  pu  en 
avoir,  d'abord  parce  qu'une  méthode  est  la  déduction  d'une  longue 
expérience  et  que  la  colonisation  était  encore  matière  absolument 
neuve  et  puis  surtout  parce  que  cet  esprit  si  vaste  et  si  juste  a  par- 
faitement compris  que  le  régime  applicable  aux  Antilles  ou  au 
Canada,  pouvait  ne  pas  l'être  au  Sénégal  ou  en  Guyane. 

Si  pendant  la  première  période  de  son  ministère  il  a  pu  faire 
des  assimilations  ou  tout  au  moins  des  assemblages  fâcheux,  plus 
tard  l'expérience  lui  montrant  sa  faute,  il  est  revenu  à  des  régimes 
plus  spéciaux  et  plus  étudiés  pour  chacun  des  pays  où  s'exerçait 
notre  influence.  C'est  cette  habitude  d'étude  approfondie  de  tout 
ce  qui  touchait  son  œuvre,  qu'il  faut  admirer  dans  Colbert.  De  1661 
à  1664  nous  ne  voyons  guère  d'actes  de  lui  se  rapportant  aux  colo- 
nies, si  ce  n'est  un  essai  de  compagnie  en  Guyane  que  nous  retrou- 
verons plus  loin.  Mais  s'il  n'agissait  pas,  du  moins  il  pensait,  étant 
de  ceux  qui  pensent  avant  d'agir  au  lieu  d'agir  pour  penser  en- 
suite. 

Lorsqu'il  fut  appelé  à  diriger  le  commerce  et  la  marine  du 
royaume,  il  n'était  certes  pas  étranger  aux  questions  coloniales,  «  il 
possédait  même  une  instruction  générale  dont  se  seraient  contentés 
bien  des  ministres  »  (1).  Déjà  sous  Mazarin,  en  1653,  il  s'était  fait 
connaître  par  un  rapport  sur  ces  questions  ;  puis  il  avait  servi  près 
d'un  maître,  qui  bien  que  devant  finir  dans  la  honte,  n'en  fit  pas 
moins  de  bonnes  choses.  Fouquet  en  effet  s'intéressait  beaucoup 
au  développement  extérieur  de  la  France.  Colbert  n'en  voulut  pas 
moins  connaître  à  fond  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  notre  com- 
merce et  nos  colonies  ;  il  voulut  tout  savoir  et  ne  rien  faire  avant 
de  bien  savoir. 

Donc  si  pendant  trois  ans  on  ne  trouve  pas  trace  de  ses  actes, 
ce  n'est  ni  par  négligence,  ni  parce  que  son  attention  est  détournée 
ailleurs  ;  mais  au  contraire  parce  que,  ministre  consciencieux,  il 
ne  veut  rien  entreprendre  qu'il  n'en  connaisse  tous  les  avantages  et 
les  inconvénient».  Pendant  ce  temps  il  fit  une  enquête  des  plus 
minutieuses,  s'informant  auprès  de  tous  ceux  qui  pouvaient  lui 
être  de  quelque  conseil  :  voyageurs,  négociants,  capitaines  de  na- 

(1)  Pigeonneau,  La  Politique  coloniale  de  Colbert.  {Annales  de  l'École  des 
Sciences  politiques,  1886,  t.  II.) 


vires,  agents  des  ancienries  compagnies,  diplomates,  jurisconsultes 
Il  reclierche  les  inémoires  que  Richelieu  et  Mazarin  avaient  fait 
faire  sur  nos  possessions.  Admirateur  moins  peut-être  qu'envieux 
des  puissances  étrangères  dont  les  colonies  étaient  prospères,  ou 
avaient  eu  dans  le  passé  un  éclat  à  son  époque  aiïaibli,  il  étudie  en 
Hollande,  en  Espagne,  en  Portugal  les  procédés  employés  par  ces 
nations  (1). 

C'est  la  Hollande  surtout  que  Colbert  aspire  à  remplacer  comme 
puissance  maritime  et  coloniale..  En  Français  jaloux  pour  son  pays, 
il  veut  dérober  aux  Hollandais  le  secret  de  leur  ricbesse.  Il  étudie 
chez  eux  la  question  des  grandes  compagnies  de  colonisation  qui  y 
avaient  donné  des  résultats  magnifiques  ;  il  étudie  l'organisation 
des  entrepôts  de  Rotterdam  et  d'Amsterdam,  qui  assuraient  aux 
colonies  hollandaises  un  constant  débouché  à  leuT^s  produits. 

«  Colbert  conduit  cette  étude  avec  passion,  la  faisant  en  com- 
merçant et  en  Français.  Il  se  donne  tout  entier  à  son  pays,  il  per- 
sonnifie vraiment  l'idée  nationale  ;  c'est  pour  le  pays  qu'il  pense  et 
dans  son  intérêt  seul,  et  c'est  parce  que  Colbert  s'intéressa  aux 
affaires  de  l'Etat  comme  aux  siennes  propres,  qu'il  put  accomplir 
de  si  grandes  choses  »  (2). 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  posséda  tous  les  moyens  et  les  connais- 
sances capables  d'assurer  à  son  œuvre  un  heureux  développement 
qu'il  se  décida  à  agir. 

II 

L'esprit  de  l'époque.  —  Les  Compagnies  de  commerce  en  Hollande.  —  Ambition 
de  Colbert  d'exclure  de  France  le  commerce  étranger.  —  Obligation  pour  arri- 
ver à  ce  but  de  posséder  des  colonies.  —  Le  commerce  colonial  et  la  situation 
intérieure  et  extérieure  de  la  France.  -  Ce  qui  porto  Colbert  à  préférer  le  sys- 
tème des  Compagnies  de  colonisation.  —  Diverses  autres  raisons  influent  encore 
sur  sa  décision.  —  Les  compagnies  en  France  sous  Richelieu.  —  La  création 
des  grandes  Compagnies  associe  la  France  toute  entière  aux  ambitions  de  Col- 
bert. —  Les  monopoles  et  privilèges  des  Compagnies.  —  La  Compagnie  des 
Indes  Orientales  et  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 

Pour  bien  comprendre  l'œuvre  de  Colbert,  il  faut  réfléchir  avec 
l'esprit  et  d'après  les  exemples  que  l'on  pouvait  avoir  à  cette 

(1)  Pigeonneau,  La  politique  coloniale  de  Colbert.  {Annales  de  VÉcole  des 
Sciences  politiques,  1886,  t.  II. 

(2)  P,  Clément,  Histoire  de  Colbert  et  de  son  Administration.  Paris,  1874,  t.  1 
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époque.  N'oublions  pas  que  Colbert  est  un  profond  admirateur  de 
Richelieu,  que  d'autre  part,  il  a  pu  voir  le  plein  développement  de 
la  puissance  coloniale  hollandaise,  et  le  complet  succès  des  com- 
pagnies commerciales  créées  par  ce  pays.  Or,  la  Hollande  à  ce 
moment  est  la  plus  importante  des  rivales  que  peut  rencontrer  la 
France  ;  rivale  en  décadence  pourtant,  tandis  que  grandit  avec  une 
rapidité  de  plus  en  plus  inquiétante  la  puissance  britannique,  à 
qui  cinquante  ans  à  peine  vont  suffire  pour  s'emparer  jusqu'à  nos 
jours  de  l'empire  des  mers. 

Mais  cette  dernière,  en  1664,  n'existe  pas  encore  ;  celle  que  Col- 
bert veut  détruire  économiquement,  comme  Louis  XIY  politique- 
ment, c'est  la  Hollande. 

Colbert,  s'il  n'a  pas  eu  de  théorie  en  pratique,  fut  conduit  au 
moins  par  un  grand  principe  qui  domina  toute  son  œuvre.  Cette 
idée  d'ailleurs  est  générale  à  son  époque.  Il  est  convaincu  que  pour 
soutenir  le  commerce  d'une  nation,  pour  enrichir  ses  négociants  et 
par  leur  richesse  augmenter  la  fortune  nationale,  il  faut  acheter  le 
moins  possible,  afin  que  l'excédent  de  vente  d'un  pays  sur  l'autre, 
laisse  en  faveur  du  pays  vendeur  un  excédent  de  fortune. 

Mais  pour  oser  appliquer  de  telles  doctrines,  il  faut  être  en  état 
de  se  passer  de  tout  secours  étranger  :  il  faut  tout  produire  soi- 
même,  posséder  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie. C'est  pourquoi  la  France  de  climat  tempéré,  ne  possédant 
pas  les  denrées  et  produits  des  régions  tropicales,  était  obligée  pour 
se  passer  du  secours  des  colonies  étrangères  de  se  créer  elle-même 
des  colonies  dans  les  pays  les  plus  divers.  Voilà  quelle  fut  la  rai- 
son d'être  de  cet  empire  colonial,  détruit  aussitôt  que  réalisé,  et 
qu'il  a  fallu  deux  siècles  à  la  France  pour  reconstituer  à  nouveau. 

Colbert,  par  les  exemples  qu'il  avait,  suivant  les  principes  de 
son  époque  et  la  conclusion  de  ses  études,  fut  donc  porté  à  favo- 
riser le  système  des  compagnies  coloniales.  D'autres  causes  encore 
l'y  portaient  :  la  situation  personnelle  de  la  France,  et  l'état  géné- 
ral du  monde  entier. 

La  mauvaise  situation  financière  de  notre  pays  l'empêchait  d'en- 
treprendre directement  une  œuvre  aussi  colossale  et  aussi  coûteuse, 
et  «  Colbert,  qui  depuis  trois  ans  avait  accepté  la  lourde  charge  de 
relever  nos  finances,  savait,  mieux  que  personne,  que  les  ressources 
du  trésor  ne  lui  permettaien;'".  pas  avant  longtemps  de  faire  à  lui  tout 
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seul  les  frais  de  notre  grandeur  coloniale,  que  l'impôt  suffisait  à 
peine  aux  dépenses  normales  et  obligatoires,  et  que  le  crédit  n'étais 
pas  assez  solide  pour  se  hasarder  à  demander  à  l'emprunt  ce  que 
l'impôt  ne  pouvait  fournir  (1).  » 

Quant  à  l'état  du  monde  en  général,  il  était  des  plus  troublés, 
et  bien  des  obstacles  existaient  alors  pour  le  commerce,  a  Sous  l'an- 
cien régime,  le  commerce  des  mers  présentait  trop  de  risques  et  de 
frais,  pour  que  des  particuliers  pussent  l'entreprendre  avec  avan- 
tage, aussi  bien  pour  eux-mêmes  que  pour  l'expansion  géné- 
rale de  la  France  (2).  »  Laisser  à  l'initiative  privée  le  soin  de  relever 
ou  de  créer  une  colonie  importante,  était  impossible  au  milieu  des 
difficultés  de  la  concurrence  et  de  la  guerre.  La  concurrence  n'était 
pas  alors  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  purement  commerciale  :  la 
société  était  moins  bien  policée,  et  la  rivalité  n'allait  pas  sans  la 
violence.  Il  fallait  donc  une  grande  force  pour  faire  le  commerce 
des  mers,  a  Des  particuliers  pouvaient  exploiter  des  colonies  déjà 
créées,  ils  ne  les  fondaient  pas,  et  presque  partout,  sauf  aux  Antilles 
et  au  Canada,  il  s'agissait  de  fonder  (3).  » 

Tout  portait  Colbert  à  l'établissement  de  compagnies  privilé- 
giées, auxquelles  il  pourrait  imposer,  en  échange  de  grands  avan- 
tages et  de  monopoles  exclusifs,  des  conditions  avantageuses  à  nos 
colonies.  Il  trouvait  par  cette  solution  le  moyen  d'agir  de  très  près 
sans  avoir  la  charge  directe  ;  il  gardait  l'autorité  sur  l'entreprise, 
sans  que  l'Etat  en  fît  personnellement  les  frais. 

Il  obéissait  aussi,  avons-nous  dit,  à  l'exemple  de  son  grand 
maître  le  cardinal  de  Richelieu,  ainsi  qu'à  l'idée  générrilcment 
admise  par  tout  son  siècle  ;  et  n'est-il  pas  raisonnable  de  croire  que 
l'idée  générale  et  presque  unanime  d'une  époque  peut  être  celle 
qui  répond  le  mieux  à  la  situation.  D'ailleurs,  puisque  TEtS-t.  s'il 
était  assez  puissant,  n'était  pas  assez  riche,  puisque  les  particuliers 
dans  leur  ensemble,  s'ils  étaient  assez  riches,  n'étaient  ps^  assez 
puissants,  n'était-il  pas  logique  d'unir  la  force  des  uns  ^t  des 
autres  en  de  grandes  compagnies  qui,  si  elles  avaient  jusque-là 
échoué  en  France,  avaient  du  moins  réussi  en  Hollande  et  en  An- 
gleterre ? 


(1)  Pigeonneau,  La  Politique  coloniale  de  Colbert. 

(2)  Rambaud,  Hi'^toire  de  la  Civilisation  en  France.  Paris,  1SS7, 
lo'i  Pigeonneau,  La  Politique  coloniale  de  Colbert. 
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Essayées  en  France  par  Richelien,  les  compagnies  n'y  avaient 
eu  aucun  succès.  C'est  peut-être  que  le  cardinal  n'avait  point  pris 
à  tâcKe  de  les  faire  réussir.  L'objectif  auquel  il  visait  était  la  con- 
quête ou  le  repeuplement  de  terres  nouvelles,  sans  s'inquiéter  des 
moyens  d'exploitation,  ni  d'aider  à  la  mise  en  valeur  des  ressources 
des  pays  à  coloniser..  C'était  une  grave  erreur  qui  peut  encore  ser- 
vir de  leçon,  car  le  devoir  d'un  gouvernement  n'est  point  de  con- 
quérir pour  la  conquête,  mais  surtout  après  avoir  ouvert  un  pays 
d'aider  ensuite  à  l'exploiter. 

Les  compagnies  sous  Riclielieu  mal  organisées,  mal  protégées, 
ne  pouvaient  pas  connaître  la  prospérité  ni  même  en  avoir  un  seul 
jour  l'apparence.  «  Elles  étaient  condamnées  d'avance  à  l'impuis- 
sance et  à  la  ruine,  non  parce  qu'elles  étaient  privilégiées,  mais 
parce  qu'elles  n'avaient  pas  les  moyens  de  tirer  parti  de  leurs  pri- 
vilèges »  (1)  et  parce  que  Riclielieu  ne  put  compléter  son  œuvre, 
ne  put  arriver  à  créer  une  marine  puissante  sans  laquelle  il  ne  peut 
être  de  colonisation  sérieuse. 

Dire  pourtant  que  l'œuvre  coloniale  de  Eichelieu  a  été  com- 
plètement inutile  serait  une  gra,ve  erreur.  D'abord  il  montra  pour 
ainsi  dire  le  chemin  à  Colbert,  et  si  les  actionnaires  il  est  vrai  firent 
peu  de  bénéfices,  leurs  pertes  du  moins  ne  furent  pas  stériles.  <r  Ils 
ébauchèrent  à  leurs  dépens  cet  empire  colonial  qu'avait  rêvé 
Henri  lY  et  Richelieu,  et  que  Colbert  allait  étendre  et  consoli- 
der (2).  » 

A  côté  des  raisons  de  tradition  et  d'antécédent,  d'autres  causes 
pouvaient  porter  Colbert,  à  adopter  le  régime  des  compagnies,  entre 
autres  les  besoins  du  commerce.  Parmi  les  documents  de  cette 
époque  nous  renseignant  sur  ce  sujet,  le  rapport  suivant  ne  manque 
pas  d'intérêt  ! 

«  A  l'égard  des  commerces  qui  ne  sont  pas  entièrement  libres, 
comme  celui  du  Sénégal  et  de  Guinée  pour  lesquels  il  faut  de 
grands  fonds,  il  paraît  que  touies  ces  sortes  de  commerce  surpas- 
sent les  forces  des  négociants  particuliers,  et  qu'il  ne  sera  pas  aisé  de 
former  en  France  une  compagnie  assez  puissante  pour  fournir  les 
fonds  que  ces  compagnies  nécessitent  (3).  » 


(1;  Pigeonneau,  La  Politique  coloniale  de  Colbert. 

(2;  IfaEM,  Lbld. 

(3)  Archives  coloniales,  ccrespondance  du  Sénégal,  cart.  1 


C'est  là  un  éclio  de  l'opinion  du  temps  et  l'on  comprend  que 
ces  raisons  auraient  suffi  pour  conseiller  à  Colbert  l'établissement 
des  compagnies,  si  ses  goûts  personnels  et  les  exemples  qu'il  avait 
sous  les  yeux  ne  l'y  avaient  déjà  porté. 

Un  des  côtés  du  rapport  que  nous  venons  de  citer  doit  encore 
attirer  particulièrement  notre  attention  :  il  y  est  fait  mention  de  la 
difficulté  que  l'on  aurait  en  France  à  former  des  compagnies  puis- 
santes pour  les  entreprises  coloniales.  C'était  là  un  obstacle  très 
important,  et  Colbert  savait  que  pour  réussir  il  lui  fallait  d'abord 
réveiller  en  France  l'esprit  commercial,  a  II  se  plaint  à  tous 
moments  que  les  capitaux  sont  immobilisés  dans  l'acbat  des  offices 
à  des  prix  exorbitants;  il  eût  voulu  pour  le  Kien  de  l'Etat  qu'ils 
fussent  employés  à  des  entreprises  commerciales  (1).  » 

Colbert,  ministre  des  finances  et  du  commerce,  cbargé  de  con- 
server et  d'accroître  la  richesse  de  la  nation,  voulut  faire  du  com- 
merce et  de  la  colonisation  un  effort  économique  du  pays  tout  en- 
tier. C'est  à  éveiller  l'intérêt  de  chacun  qu'il  vise,  c'est  la  participa- 
tion de  tous  qu'il  recberclie  et  par  ce  point  encore  les  compagnies  de 
colonisation  composées  d'un  grand  nombre  d'intéressés  étaient  ce 
qui  pouvait  le  mieux  servir  sa  politique.. 

Il  résolut  donc  d'adopter  le  système  des  grandes  compagnies  à 
m^onopole.  Mais,  pour  les  conduire  au  succès,  il  fallait  les  pourvoir 
de  capitaux  suffisants,  de  directeurs  habiles,  et  surtout  qu'elles 
fussent  très  protégées  et  même  soutenues  par  l'Etat.  D'oii  la  néces- 
sité, du  moins  pour  un  temps,  de  concéder  des  privilèges  qui  peu- 
vent paraître  exagérés,  mais  qui,  outre  l'avantage  qu'ils  avaient  de 
développer  fortement  un  commerce,  permettaient  aussi  au  pouvoir 
royal  de  surveiller  les  compagnies,  et  d'avoir  une  part  importante 
dans  la  direction  générale  des  colonies.  Des  sociétés  ainsi  consti- 
tuées, avec  de  gros  capitaux  pour  supporter  les  frais  considérables 
d'établissement  et  de  rouleraent,  pouvaient  espérer  pouvoir  atten- 
dre l'heure  des  bénéfices. 

On  a  reproché  à  Colbert  d'avoir  accordé  trop  de  privilèges  à 
ces  compagnies,  puis  ensuite  de  les  avoir  restreints  :  ces  reproches 
ont  été  réfutés  par  M.  Bonnassieux  :  a  II  ne  faut  pas  mettre  les  an- 


(1)  Léon  Deschamps,  La  question  coloniale.  Paris,  1894. 
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ciennes  compagnies  de  commercej  dit-il,  en  comparaison  avec  les 
sociétés  financières  et  commerciales  d'aujourd'hui.  Sous  l'ancien 
régime  tout  était  matière  à  privilège  et  à  monopole.  Rien  n'était 
plus  naturel.  Les  pouvoirs  souverains  que  les  chartes  accordaient 
presque  toujours,  aux  compagnies  n'avaient  rien  d'exorbitant, 
alors  que  le  démembrement  de  l'autorité  était  constaté  à  tout  ins- 
tant (1).  » 

Colbert  par  ses  premiers  actes  se  montra  assez  docile  imitateur 
et  continuateur  de  Richelieu,  lui  empruntant  ses  procédés  de 
grandes  compagnies  et  de  monopoles  absolus.  C'est  d'après  les  con- 
trats de  Richelieu  que  furent  passés  ceux  de  1664.  Il  existe  de 
grandes  ressemblances  entre  ceux  de  la  Compagnie  des  Cent  et 
ceux  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Mais  de  même  que  la 
première  avait  échoué  par  son  organisation,  la  seconde  organisée 
pareillement  ne  pouvait  pas  mieux  réussir  trente  ans  après  et  Col- 
bert dut  la  supprimer  après  dix  ans  d'essai,  ayant  appris  «  que  rien 
n'est  absolu  en  politique  et  surtout  en  politique  coloniale  »  (2),  que 
le  monde  entier  ne  peut  être  enfermé  dans  le  même  moule. 

Le  plan  de  colonisation  de  1664  comprenait  l'existence  simul- 
tanée de  deux  grandes  compagnies  vraiment  nationales,  composées 
de  tous  ceux  qui  voudraient  y  entrer,  faisant  appel  à  l'épargne  du 
pays  tout  entier,  devant  être  pourvues  en  faveurs  et  en  privilèges 
de  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  leur  prospérité.  L'une  fut  la 
Compagnie  des  Indes  orientales,  à  qui  revient  le  commerce  de 
l'Océan  Indien,  l'autre  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui 
reçut  en  partage  les  pays  de  l'Atlantique. 

Si  la  première,  dont  le  rôle  était  uniquement  de  créer,  avait  sa 
raison  d'être,  par  la  nature  même  et  l'éloignement  de  son  établisse- 
ment, la  seconde  au  contraire  allait  avoir  à  lutter  contre  un  sys- 
tème et  une  organisation  déjà  existante.  Elle  devait  succomber 
dans  la  lutte  contre  le  commerce  libre  avant  d'avoir  pu  rien 
faire. 

^\  PcvNASsiEux,  Les  grandes  conipaf^nies  ac  commerce.  Paris,  1892. 
{z)  Léon  Desghamps,  La  question  coloniale. 
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Ancienneté  de  nos  établissements  d'Afrique.  —  Les  Dieppois  établis  à  Rufisquc 
en  1380  et  à  Mine  d'Or  en  1382.  —  Les  ports  de  Petit-Dieppe  et  Petit-Paris.  — 
Arrêt  causé  par  la  guerre  de  Cent  Ans.  —  Déclin  de  nos  établissements.  —  Ex- 
tention  du  Commerce  portugais  à  cette  époque.  —  Progrès  des  Hollandais.  — 
Saint-Louis  seul  comptoir  des  Français  au  commencement  du  dix-septième  siè- 
cle. —  Les  Compagnies  de  Richelieu.  —  Compagnie  Kouennaise.  —  Formation 
de  la  Compagnie  du  Cap- Vert  et  Sénégal  en  1659. 

Les  établissements  d'Afrique  qui  allaient  revenir  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  occidentales,  avaient  sinon  le  mérite  d'une  grande 
importance,  du  moins  celui  d'une  ancienne  existence.  Depuis  trois 
siècles  déjà  le  pavillon  français  fréquentait  les  côtes  de  Guinée, 
mais,  bien  qu'à  l'origine  maîtres  incontestés  de  ces  régions,  nos 
commerçants  peu  à  peu  avaient  laissé  décliner  leurs  comptoirs. 

Nous  n'avons  guère  de  renseignements  sur  cette  époque,  si  ce 
n'est  un  rapport  fait  pour  Colbert  (1),  et  l'ouvrage  de  Villault  de 
Bellefond  (2).  Ces  notes  d'ailleurs  furent  assemblées  par  le  Père 
Labat  (3)  qui  écrivit  au  xviii®  siècle  une  histoire  détaillée 
de  nos  établissements  d'Afrique. 

C'est  en  1364  que  les  premiers  Français,  des  Normands,  se  se- 
raient établis  à  Rufisque,  et  peu  à  peu  auraient  ensuite  étenau 
leur  commerce  le  long  de  la  côte  de  Sierra-Leone.  Il  est  à  penser 
que  lorsqu'ils  y  créèrent  des  établissements  fixes,  ils  devaient  déjà 
connaître  ces  côtes  pour  y  être  venus  en  passant.  Les  premiers  qui 
s'y  établirent  furent  des  marcbands  de  Dieppe  et  de  Rouen,  qui  for- 
mèrent une  association  par  contrat  passé  en  1365.  A  la  suite  de 
cette  organisation,  ils  augmentèrent  leur  fiotte,  et  créèrent  des 
comptoirs  sur  le  Sénégal,  à  Rufisque,  en  Gambie,  s'étendirent  sur 
les  côtes  de  Sierra-Leone  et  de  Maîa^uetts,  -S^  furent  établis  les 
deux  postes  importants  de  Petit-Paris  et  de  Petit-Dieppe.  Ce  der- 
nier surtout  eut  une  réelle  prospérité. 

(1)  Archives  coloniales,  correspondance  du  Sénégal.  Cart.  1. 

(2)  Villault  de  Bellefond,  Relations  dex  côtes  d'Afrique.  Paris,  1669. 

(3)  P.  Labat,  Nouoelles  relations  sur  l'Afrique  oceidcntale.  Paris,  1872. 
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En  1382  les  Français  construisirent  le  fort  de  Mine-d'Or  sur 
la  côte  de  Guinée,  puis  ceux  d'xVcoro  et  de  Coimentin  «  et  autres 
lieux,  à  cause  des  richesses  énormes  qui  augmentaient  à  mesure 
qu'on  avançait  sur  les  côtes  et  dans  l'intérieur  (1).  » 

Mais  bientôt  la  guerre  et  l'invasion  se  déchaînèrent  sur  la 
Erance  dans  leurs  plus  grandes  horreurs.  La  Normandie  fut  occupée 
par  les  Anglais. 

Dès  lors  le  commerce  de  l'Afrique  fut  en  quelque  sorte  aban- 
donné, et  tomba  peu  à  peu.  a  La  mort  des  principaux  intéressés 
amena  le  désordre,  l'ambition  des  autres,  leur  passion  de  s'élever  à 
la  noblesse,  et  à  la  carrière  des  armes  leur  fit  dédaigner  le  com- 
merce (2).  »  Sous  Henri  IV  les  Portugais  occupèrent  presque  tout 
ce  que  nous  avions  fait  à  la  Mine  et  à  Commendo  (3).  Depuis  long- 
temps les  comptoirs  de  Petit-Paris  et  de  Petit-Dieppe  étaient  tom- 
bés sans  être  jamais  devenus  la  proie  d'aucune  nation.  Bref 
€  au  XVII®  siècle  il  ne  restait  plus  des  établissements  importants 
et  nombreux  que  nous  avions  eus,  que  l'établissement  sur  le  Niger, 
que  l'on  appela  Sénégal  à  la  fin  du  xvi^  siècle  (4).  » 

Rien  n'explique,  dit  Labat,  pourquoi  ce  comptoir  eut  alors  la 
Dréférence,  son  commerce  était  loin  d'être  plus  important  que 
celui  des  autres,  a  II  faut  que  le  voisinage  de  la  France  l'ait  fait 
choisir  au  lieu  de  la  Mine,  Petit-Dieppe  ou  Rufisque,  à  quoi  il  faut 
ajouter  la  facilité  de  défendre  ce  poste  contre  les  étrangers,  car 
l'entrée  de  la  rivière  est  très  difficile  à  cause  de  la  barre  de  sable 
constamment  variante  (5).  » 

C'est  là  que  pendant  plus  de  deux  siècles  et  demi,  les  marchands 
de  Dieppe  et  de  Eouen  entretinrent  leurs  directeurs,  sans  arriver 
à  donner  beaucoup  d'importance  et  de  développement  au  com- 
merce qui  s'y  faisait. 

En  1612  les  Rouennais  de  Briqueville  et  de  Beaulieu  essayèrent 
vainement  de  s'établir  en  Gambie.  Le  comptoir  de  Saint-Louis  seul 
resta  le  point  du  trafic  de  ces  régions. 

C'est  à  cette  époque  que  les  Hollandais  et  les  Anglais  parurent 
dans  les  régions  du  Sénégal  et  du  Cap  Yert  que  seuls  jusqu'alors 

(1)  ViLLAULT  DE  BeLLEFOND. 

(2)  P.  Labat,  Nouvelles  relations  sur  l'Afrique  occidentale. 
13)  ViLLAULT  DE  Bellefond,  Relations  sur  les  côtes  cê" Afrique. 
(4)  P.  Labat. 

5)  P.  Labat 
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avaient  occupées  les  Français  et  les  Portugais.  En  1617  les  Hollan- 
dais s'établirent  à  G  orée  et  l'année  suivante  les  Anglais  construi- 
rent  le  fort  de  Saint-James  à  l'emboucliure  de  la  Gambie. 

En  1G26  la  Compagnie  iS^ormande  fut  reformée  par  deux  ma:L- 
chands  rouennais,  Eernand  et  Quinet,  qui  projetèrent  de  faire  le 
commerce  sur  les  côtes  d'Afrique  bien  que  n'ayant  ni  lettres 
patentes  ni  concessions  du  roi.  Le  directeur  s'établit  à  Saint-Louis. 
Le  commerce  à  cette  époque  était  d'ailleurs  complètement  libre 
sur  cette  côte. 

Il  semble  même  que  plusieurs  compagnies  aient  existé  simul- 
tanément de  1630  à  1635  :  mais  seule  la  Compagnie  rouennaise  eut 
quelque  importance.  Cédée  en  1633  à  de  nouveaux  propriétaires, 
Houx  et  Kobin,  elle  avait  reçu  une  organisation  nouvelle,  et  même 
une  consécration  officielle,  le  roi  lui  ayant  accordé  des  lettres 
patentes  le  24  juin  1633.  Ces  lettres  lui  donnaient  le  privilège  de  la 
traite  et  du  commerce  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'à  la  rivière  de 
Gambie.  Une  escadre  commandée  par  Claude  de  Razilly  fut  cbargée 
de  convoyer  ses  premiers  navires  et  de  protéger  la  reconstruction  du 
fort  de  Saint-Louis  (1).  Eumecbon  fut  nommé  directeur  de  cette 
compagnie  ;  jeune  alors,  il  ne  devait  dans  la  suite  jamais  quitter 
l'Afrique  où  il  se  montra  toujours  administrateur  excellent.  Il  y 
mourut  en  1682. 

Au  moment  oii  s'établissait  la  Compagnie  rouennaise  les  autres 
compagnies  disparaissaient,  tandis  que  quelques  années  pluH 
tard  en  1638  par  la  prise  du  fort  d'Arguin,  les  Hollandais  clias- 
saient  définitivement  les  Portugais  de  ces  régions. 

On  a  de  cette  époque  deux  relations  :  celle  du  soldat  Janne- 
quin  (2),  sieur  de  llocfiefort,  au  service  de  la  compagnie  et  qui  par- 
fit en  voyage  d'étude  en  1637  avec  un  capitaine  Lambert.  Leur 
récit  est  particulièrement  intéressant  au  point  de  vue  géographique. 
Ils  assistèrent  à  la  construction  à  l'emboucliure  du  Sénégal  du  f?rt 
de  Bieure  qui  n'eut  jamais  une  réelle  importance.  Puis,  remontant 
le  fleuve,  ils  rendirent  au  lieu  dit  du  Terrier  Eouge,  escale  alors 
importante,  à  l'entrée  de  l'empire  des  Fouis.  C'était  le  principal 
marché  de  la  région,  à  l'endroit  où  s'élève  aujourd'hui  le  poste  de 


(1)  Ce  fort  fat  détruit  par  la  mer  quelques  années  plus  tard. 

(2)  Jannequin,  Voyage  en  Lybie  et  au  Sénégal.  Paris,  1638. 
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Podor.  Il  resta  longtemps  fréquenté  par  les  agents  des  compagnies 
du  Sénégal. 

Le  second  récit  est  celui  de  deux  capucins  de  Rouen  (1).  Il  n'a 
qu'un  intérêt  relatif  en  raison  de  son  point  de  vue  exclusivement 
religieux.  Il  est  intéressant  en  ce  qu'il  nous  montre  l'état  d'alors 
de  la  société  blanche  en  Afrique  occidentale.  C'est  en  1635  que  ces 
pères  visitèrent  les  pays  du  Cap  Vert  ;  ils  y  trouvèrent  des  chrétiens 
français,  portugais  et  nègres,  furent  très  bien  reçus,  convertirent 
un  grand  nombre  d'indigènes.  Ce  souci  d'ailleurs  disparut  dans  la 
suite,  e  on  cessa  bientôt  de  songer  à  l'intérêt  religieux  des  popu- 
lations pour  ne  plus  songer  qu'à  leur  trafic  (2).  » 

Jacques  Eumeclion  après  avoir  géré  les  affaires  de  la  Compa- 
gnie d'Afrique  pendant  neuf  ans  revint  en  Trance.  Plusieurs  direc- 
teurs se  succédèrent  (3)  jusqu'en  1659,  époque  où  la  Compagnie 
rouexiirdise  cessa  ses  affaires. 

Elle  vendit  ses  établissements  pour  92,000  livres  à  la  nouvelle 
Compagnie  du  Cap-Yert  et  Sénégal.  Le  capital  de  cette  société  fut 
divisé  on  64  parts  possédées  par  de  nombreux  actionnaires.  Ce  fut 
le  sieur  Haguenet,  le  même  qui  devait  plus  tard  racheter  ces  éta- 
blissements à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui  fut  le  pre- 
mier directeur  de  la  Compagnie  du  Sénégal  et  Cap-Yert  en  1661. 
Il  fut  remplacé  l'année  suivante  par  le  sieur  du  Boulay  qui  y  mou- 
rut en  1664.  Cette  compagnie  fut  plutôt  prospère,  mais  pourtant 
point  assez  riche  pour  étendre  son  commerce.  Sa  flotte  n'était  que 
de  quatre  navires. 

La,  Compagnie  du  Cap-Yert  et  du  Sénégal  n'était  donc  pas  en 
état  de  servir  les  desseins  de  Colbert.  Elle  n'était  pas  faite  non  plus 
pour  s'adapter  au  rôle  qu'allait  avoir  de  plus  en  plus  le  commerce 
d'Ali  irue,  oelui  d'auxiliaire  de  la  colonisation  du  Nouveau-Monde. 
C'est  pourquoi  Colbert  n'allait  pas  hésiter  à  l'exproprier,  et  à 
donner  les  pays  qu'elle  exploitait  à  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales. 

{!)  Walckrnaer,  ColleHion  des  voyages  en  Afrique,  t.  IL  Paris,  182'"'. 
(2)  Berlioux,  André  Brue,  1S74. 

{?>)  Les  Directeurs  de  la  Compagnie  rouennaise  furent:  Jacques  Fumcchon 
(1632-1Ô41),  revenu  en  France;  Jean  Colyer  (161  l-F>18),  revenu  en  France;  le  sieur 
de  Soussy  (1648-1650),  mort  au  Sénégal;  ]\Iésineau  (1651-1656),  mort  au  Sénégal 
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CHAPITRE  II 

LA  COMPAGNIE   DES  INDES  OCCIDENTALES  1664-1674. 


I 

Les  collaborateurs  de  Colbert.  —  Création  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
Le  programme  colonial  de  Colbert.  —  L'édit  du  28  mai  1G64.  —  Les  privilèges 
de  la  Compagnie.  —  Son  organisation. 

Bien  que  Colbert,  qui  fut  seulement  contrôleur  général  des 
finances  et  du  commerce,  n'ait  pas  eu  de  première  main  la  direction 
des  colonies,  son  rôle  n'en  est  pas  moins  prépondérant  dans  la 
création  des  compagnies  coloniales  fondées  en  1664.  Lui  seul,  peut- 
on  dire,  a  inspiré  cette  organisation  où  se  retrouve  le  reflet  de  son 
idée  sur  le  commerce  général  de  la  France.  Pourtant  s'il  faut 
reporter  sur  Colbert  le  mérite  de  la  conception  et  de  la  création  des 
compagnies,  parmi  ses  contemporains  il  en  est  quelques-uns  dont 
la  participation  à  cette  œuvre  n'est  pas  sans  importance. 

Tout  d'abord  il  convient  de  nommer  le  roi.  Louis  XIY  semble 
avoir  pris  une  large  part  à  cette  époque  dans  la  politique  commer- 
ciale de  Colbert.  Jeune  alors,  ambitieux  sans  folie,  celui  qui  n'était 
pas  encore  le  Roi-Soleil  paraît  avoir  porté  un  très  grand  intérêt  à 
tout  ce  qui  pouvait  augmenter  la  ricbesse  de  ses  sujets.  Il  présidait 
lui-même  la  plupart  de  ses  conseils  de  commerce  et  de  finance,  ce 
dont  dans  la  suite  il  se  dispensa  souvent.  Il  s'intéressait  aux  détails 
de  ce  plan  économique,  sur  lequel  Colbert  espéra  un  moment  con- 
stituer une  France  heureuse  et  ricbe,  toute-puissante  sur  les  con- 
tinents, maîtresse  de  l'empire  des  mers.  Certes,  si  le  roi  eût  toujours 
suivi  cette  sage  conduite,  peut-être  le  rêve  de  Colbert  se  serait-il 
réalisé,  et  cet  empire  colonial,  à  peine  ébauché  lorsqu'il  nous  fut 
ravi,  eût  pu  être  assez  fort  pour  empêcher  de  croître  la  puissance 
anglaise. 
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A  côté  du  roi,  il  convient  ^encore  de  citer  Hugues  de  Lionne, 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  de  qui  dépendait  alors  les  pos- 
sessions françaises.  Ce  n'est  qu'en  1G69,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
que  Colbert  obtint  la  charge  de  la  direction  des  colonies.  Pendant 
cinq  ans  par  conséquent,  de  Lionne,  s'il  ne  paraît  pas  avoir  eu 
beaucoup  d'initiative,  a  tout  au  moins  dû  faire  l'application  des 
idées  de  Colbert  en  matière  coloniale,  et  certes  il  n'est  pas  sans 
mérite  de  reconnaître  le  génie  d'un  contemporain  et  d'agir  en  con- 
séquence. 

Mais  à  Colbert  revient  le  principal  rôle  dans  la  création  des 
grandes  compagnies.  C'est  lui,  en  effet,  qui  seul  fut  le  promoteur 
de  leur  organisation. 

Les  particuliers  qui  avaient  jusqu'alors  colonisé  nos  possessions 
n'en  tiraient  que  des  résultats  insuffisants  ;  ils  n'avaient  pas  en 
leur  pouvoir  les  moyens  nécessaires  à  une  bonne  exploitation,  et  les 
commerçants  français  ne  possédant  que  peu  de  navires  avaient 
laissé  les  étrangers  s'emparer  des  transactions  maritimes.  Colbert 
trouva  que  c'était  là  cbose  nuisible,  autant  pour  ceux  qui  perdaient 
une  source  de  profit,  que  pour  l'Etat  dont  la  ricbesse  et  la  force  per- 
daient une  occasion  de  s'augmenter. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  que  le  roi  rendit  l'édit  de 
mai  1664,  Colbert  s'étant  arrêté  au  principe  de  la  colonisation  par 
les  grandes  compagnies  à  monopole.  Cet  édit  créait  et  organisait 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

Bien  que  nous  attacbant  plus  spécialement  à  l'étude  de  nos 
possessions  africaines,  celles-ci  n'étant  alors  que  le  complément 
d'un  empire  beaucoup  plus  important  en  Amérique,  l'histoire  de  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales  nous  forcera  de  nous  écarter 
souvent  de  notre  sujet,  et  d'examiner  ailleurs  qu'en  Afrique  la 
situation  de  la  compagnie,  particulièrement  aux  Antilles  oii  fut 
le  pivot  de  son  commerce  et  de  sa  destinée. 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales  fondée  par  le  roi,  ce  parce 
que  les  armements  se  faisant  par  les  particuliers,  n'étaient  pas  sou- 
tenus de  force  nécessaire  pour  réussir,  et  pour  conserver  à  ses 
sujets  des  avantages  que  leur  courage  et  leur  industrie  leur  avaient 
acquis  »  (1)  reçut  les  privilèges  les  plus  étendus  et  des  secours 

(1)  Edit  du  2S  mai  1G64,  Moreau  de  Saint-Méry,  Lois  et  conttitutions  des  îles 
françaises  Sous-le-Vent. 
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extraordinaires,  pour  qu'elle  pût  suffire  à  ce  qu'on  espérait  d'elle. 

L'Edit  qui  l'établit  fut  rendu  au  conseil  du  roi  le  28  mai  1664. 
A  l'aurore  d'une  politique  nouvelle,  lorsqu'après  plusieurs  années  de 
préparation,  Colbert  a  fixé  son  opinion,  l'importance  de  cet  édit 
est  capitale.  Le  préambule  en  est  tout  un  programme  de  coloni- 
sation. 

a  La  paix  dont  jouit  cet  état,  est-il  dit,  nous  ayant  donné  lieu 
de  nous  appliquer  au  rétablissement  de  son  commerce,  nous  avons 
reconnu  que  celui  des  colonies  et  de  la  navigation  sont  les  seuls  et 
véritables  moyens  de  le  mettre  dans  l'état  où  il  est  chez  les  étran- 
gers (1).  »  C'est  là  une  véritable  profession  de  foi. 

L'année  précédente  déjà  Colbert  avait  formé  pour  la  Guyane 
une  Compagnie  nommée  de  France  équinoxiale,  qui  avait  rencontré 
une  certaine  faveur  auprès  du  public.  Mais  comme  cette  compa- 
gnie ne  possédait  que  des  moyens  très  faibles,  et  comme  il  est  dit  à 
l'arrêt  du  28  mai  :  «  il  ne  suffit  pas  à  ces  compagnies  de  se  mettre 
en  possession  des  terres  que  nous  leur  concédons...  si  elles  ne 
se  mettent  en  état  d'y  établir  le  commerce,  par  le  moyen  duquel  les 
Français  qui  s'habitueront  auxdits  pays  communiquent  avec  les 
naturels  habitants...  Il  est  absolument  nécessaire  pour  faire  ce  com- 
merce d'équiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  aux  îles  les 
marchandises  qui  s'y  débitent  et  rapporter  en  Fance  celles  qui  s'en 
retirent.  »  Ce  qui  n'avait  pu  être  fait  par  les  compagnies  précé- 
demment formées. 

De  même  au  Canada  et  aux  îles,  les  compagnies  formées  en 
1628  et  en  1642  n'avaient  pu  réussir,  «  faute  d'envoyer  auxdits 
lieux  quelques  légers  secours,  et  s'étaient  contentées  aux  îles  de 
vendre  leurs  privilèges  à  des  particuliers,  lesquels  s'étant  seule- 
ment appliqués  à  cultiver  les  terres  ne  subsistent  depuis  ce  temps 
que  par  le  secours  étranger  (1).  » 

C'est  là  une  des  raisons  qui  frappe  le  plus  le  grand  ministre,  il 
souffre  que  les  étrangers  «  soient  seuls  à  profiter  du  courage  des 
Français,  qui  ont  les  premiers  découvert  et  habité  ces  îles,  et  du 
travail  de  plusieurs  milliers  de  personnes  qui  ont  cultivé  ces  terres  ». 
C'est  pour  ces  considérations,  dit-il,  que  nous  avons  repris  la  conces- 
sion qui  avait  été  accordée  à  la  Compagnie  du  Canada,  et  que  nous 
avons  résolu  de  retirer  toutes  les  îles  des  Antilles  qui  ont  été  vendues 

(1)  EJit  du  28  mai  16G1.  Moreau  de  Saint-Mérv. 


aux  particuliers  en  remboursant  les  propriétaires  du  prix  de  leurs 
acquisitions  et  des  améliorations  qu'ils  y  auraient  faites.  Mais 
comme  notre  intention  a  été  en  retirant  lesdites  îles  de  les  remettre 
aux  mains  d^une  compagnie  qui  pût  les  posséder  toutes,  achever  de 
les  peupler  et  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers  y  font  présen- 
tement, nous  avons  estimé  qu'il  était  de  l'avantage  de  l'Etat  de  for- 
mer une  compagnie  puissante  pour  faire  tout  le  commerce  des 
Indes  occidentales...  afin  que  ladite  compagnie  ayant  établi  de 
puissantes  colonies  dans  lesdits  pays,  elle  les  puisse  gouverner  par 
un  même  esprit  et  y  établir  un  commerce  considérable  tant  avec  la 
France  qu'avec  les  Indiens  et  autres  naturels  (1).  » 

Pour  la  formation  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales, 
Colbert  jugea  bon  de  se  servir  de  la  compagnie  précédemment  for- 
mée de  la  France  Equinoxiale,  qui  déjà  composée  de  beaucoup 
d'intéressés  possédait  aussi  de  nombreux  vaisseaux. 

La  compagnie  fut  donc  établie  a  pour  faire  tout  le  commerce 
qui  peut  se  faire  en  l'étendue  des  pays  de  la  terre  ferme  de 
rAmérique  depuis  la  rivière  de  l'Amazone  jusqu'à  celle  d'C  l'Oré- 
noque,  et  îles  appelées  Antilles  possédées  par  les  Français  et  dans 
l'Acadie,  dans  le  Canada,  île  de  Terre-!N'euve  et  autres  îles  et  terres 
fermes  depuis  le  nord  dudit  pays  du  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et 
la  Floride,  ensemble  les  côtes  d'Afrique  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'au 
Cap  de  Bonne  Espérance,  tant  et  si  avant  qu'elle  pourra  s'étendre 
dans  les  terres,  soit  que  lesdits  pays  nous  appartiennent,  soit  que  la 
compagnie  s'y  établisse  en  chassant  les  sauvages  et  naturels  du 
pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Europe  qui  ne  sont  pas  dans  notre 
alliance  (2).  »  Tous  ces  pays  furent  concédés  à  la  compagnie  en 
toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  et  avec  eux  de  nombreux  pri- 
vilèges qui  semblaient  devoir  prévoir  et  aplanir  tous  les  obstacles 
qu'elle  pourrait  rencontrer. 

Ces  privilèges  et  les  dispositions  qui  les  accompagnent  ne  for- 
ment pas  moins  de  quarante-trois  articles  dans  l'Edit  du  28  mai. 
L'organisation  de  la  compagnie  était  préparée  dans  ses  moindres 
détails. 

Tout  d'abord  la  compagnie  s'obligeait  à  faire  passer  aux  pays 
de  sa  concession  le  nombre  de  prêtres  nécessaires  au  besoin  des 

(1)  Edit  du  28  mai  1664. 

(2)  Idem. 
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habitants  >ei  à  la  conversion  des  indigènes.  Elle  devait  bâtir  des 
églises,  entretenir  décemment  les  ecclésiastiques  jusqu'à  oe  qu'elle 
pût  «  les  fonder  raisonnablement». 

Tous  les  sujets  qui  le  désireraient  pourraient  y  entrer  a  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  sans  déroger  à  leur  pri- 
vilège ».  De  même  y  seraient  admis  les  sujets  étrangers  de  quelque 
pays  qu'ils  fussent.  La  souscription  devait  être  ouverte  du  juin 
au  30  septembre  seulement,  mais  fut  prolongée  plusieurs  fois  ainsi 
que  nous  le  verrons.  Le  minimum  des  actions  fut  fixé  à  3,000  livres. 
Les  souscripteurs  d^e  10  à  20,000  livres,  français  ou  étran- 
gers, reçurent  droit  de  siéger  aux  assemblées  générales  avec 
voix  délibérative.  Les  souscripteurs  de  plus  de  20,000  livres 
acquéraient  droit  de  bourgeoisie  dans  la  ville  de  leur  rési- 
dence avec  le  droit  d'être  nommés  directeurs  généraux  de  la  com- 
pagnie. Les  possesseurs  d'office  souscripteurs  de  cette  somme  étaient 
dispensés  des  charges  de  résidence  auxquelles  ils  avaient  été 
astreints  par  la  récente  déclaration  de  décembre  1663.  Les  étran- 
gers actionnaires  de  20,000  livres  jouiraient  des  droits  des 
sujets  français,  tant  qu'ils  resteraient  pour  cette  somme  dans  la 
compagnie,  et  au  bout  de  vingt  ans  seraient  naturalisés  de  droit  ; 
le  roi  renonçait  à  toute  aubaine  sur  leur  succession  et  leurs  parents 
quoique  étrangers  pourraient  jouir  de  tous  leurs  biens. 

Le  roi  s'interdisait  de  saisir  pour  ses  affaires  les  effets  de 
la  compagnie  ou  les  actions  des  intéressés  pour  quelque  cause 
que  ce  fût,  et  même  celles  appartenant  aux  étrangers  sous  prétexte 
de  guerre,  représailles  ou  autrement. 

Les  dispositions  relatives  aux  étrangers  sont  un  des  points  les 
plus  caractéristiques  de  cet  édit,  et  montrent  bien  la  largeur  des 
idées  de  Colbert.  Nous  n'y  voyons  pas  l'ennemi  systématique  de 
l'étranger,  que  l'on  a  si  souvent  montré.  En  eiïet,  si  Colbert  écarte 
le  concours  de  l'extérieur  lorsqu'il  est  nuisible  à  la  France,  il  sait 
aussi  l'attirer  lorsqu'il  devient  profitable.  Nous  aurons  d'ailleurs 
souvent  l'occasion  de  le  remarquer  dans  la  suite. 

Tous  les  intéressés  dans  la  compagnie  avaient  le  droit  de  vendre 
leurs  actions  à  qui  bon  leur  semblerait.  L^ne  cliambre  de  direction 
générale  à  Paris  et  des  directions  particulières  dans  les  ports  où  se 
feraient  les  armements,  était  chargée  de  la  gestion  des  affaires. 

La  chambre  de  direction  générale  était  composée  de  neuf  direc- 
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teurs  souscripteurs  de  vingt  mille  livres,  élus  pour  trois  ans  par 
tiers  chaque  année.  Trois  d'entre  eux  devaient  être  inarcliands.  Une 
assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires  de  dix  mille  livres  au 
moins  avait  lieu  chaque  année  le  P'"  juillet  pour  délibérer  sur  les 
affaires  et  procéder  à  l'élection  des  directeurs.  Par  exemption,  la 
première  année,  trois  de  ces  directeurs  seraient  nommés  pour  quatre 
ans.  Les  directeurs  généraux  nommaient  les  officiers,  commandants 
et  commis  en  France  ou  aux  colonies,  veillaient  à  l'équipement  des 
vaisseaux  et  généralement  à  toutes  choses  pour  le  bien  et  l'utilité 
de  la  compagnie.  Ils  pouvaient  agir  les  uns  sans  les  autres  s'ils 
étaient  au  moins  quatre.  La  chambre  de  direction  générale  devait 
arrêter  les  comptes  d'année  en  année,  les  profits  seraient  alors  par- 
tagés, à  l'exception  des  deux  premières  années  pendant  lesquelles 
il  ne  serait  fait  aucune  répartition. 

Des  gouverneurs  seraient  établis  par  la  compagnie  dans  les  colo- 
nies lorsqu'elle  le  jugerait  à  propos,  et  recevraient  commission  du 
roi,  sur  la  présentation  des  directeurs  qui  pourraient  les  destituer 
à  leur  gré. 

En  attendant  la  formation  complète  de  la  compagnie,  ceux  qui  y 
étaient  entrés  (principalement  les  anciens  actionnaires  de  la  com- 
pagnie de  la  France  Equinoxiale),  nommeraient  six  d'entre  eux  pour 
s'occuper  des  affaires  et  travailler  à  l'équipement  des  vaisseaux.  Ce 
qu'ils  auraient  fait  serait  approuvé  par  la  première  assemblée  géné- 
rale exceptionnellement  tenue,  en  1664,  le  15  octobre. 

Les  chambres  de  direction  particulières  dans  les  provinces,  étaient 
établies  au  gré  de  la  compagnie  avec  le  nombre  de  directeurs 
qu'elle  jugerait  à  propos.  Ceux-ci  devaient  être  choisis  parmi  les 
marchands  du  pays,  intéressés  pour  dix  mille  livres.  Les  comptes 
des  chambres  particulières  devaient  être  rendus  à  la  chambre  de 
direction  générale  de  six  en  six  mois. 

Les  directeurs  tant  particuliers  que  généraux  ne  pourraient  être 
inquiétés  en  leurs  personnes  ni  leurs  biens  pour  les  affaires  de  la 
compagnie,  et  ne  seraient  responsables  qu'en  tant  qu'actionnaires 
du  montant  de  leur  apport.  De  même  les  effets  de  la  compagnie  iie 
pourraient  être  saisis  par  les  créanciers  particuliers  des  intéressés, 
à  moins  que  les  créanciers  ne  fassent  arrêter,  entre  les  mains  du 
caissier  général,  ce  qui  pourrait  revenir  aux  intéressés  d'après  leur 
compte,  à  charge  de  faire  vider  la  saisie  dans  les  six  mois  à  peine 
d'annulation.  D'autres  dispositions  réglaient  aussi  les  différends 


entre  directeurs  et  intéressés,  entre  la  compagnie  et  les  particuliers. 
Le  roi  s'obligeait  de  son  côté  à  n'accorder  aucune  surséance  à  ses 
débiteurs,  ce  qui  était  un  très  grand  avantage  qui  fut  malheureuse- 
ment inexécutable. 

La  compagnie  à  l'expiration  de  son  privilège  en  1704  posséderait 
à  perpétuité  toutes  les  terres  habitées  ou  conquises  par  elle,  même 
s'il  n'était  pas  jugé  à  propos  de  lui  conserver  son  monopole;  elle 
pourrait  en  disposer  comme  il  lui  plairait  ainsi  que  de  ses  forts,  vais- 
seaux et  marchandises.  Le  roi  s'interdisait  de  lui  en  retirer  la  pos- 
session sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  à  la  seule  condition  qu'elle 
ne  vendrait  aucune  terre  aux  étrangers  sans  sa  permission. 

Quant  à  ses  privilèges  ils  étaient  plus  étendus.  C'était  d'abord 
comme  nous  l'avons  vu  le  droit  de  propriété  et  seigneurie  à  per- 
pétuité sur  tous  les  pays  concédés  sans  aucun  droit  que  la  seule  foi 
et  hommage  lige  que  la  compagnie  était  tenue  de  rendre  au  roi  et 
à  ses  successeurs,  à  charge  à  chaque  mutation  de  souverain  d'une 
couronne  d'or  au  poids  de  trente  marcs  (1).  Il  était  déclaré  qu'elle 
n'était  tenue  d'aucun  remboursement  ni  dédommagement  envers  les 
compagnies  auxquelles  avaient  été  précédemment  concédés  les  pays 
d'Amérique  ou  d'Afrique,  le  roi  se  chargeant  d'y  satisfaire  en  cas  de 
besoin.  Elle  jouissait  de  tous  les  droits  de  seigneurie  perçus  jus- 
qu'alors, et  pouvait  vendre  et  inféoder  les  pays  concédés  à  telle  con- 
dition qu'elle  jugerait  à  propos. 

Ayant  droit  de  justice,  elle  pourrait  établir  les  officiers  et  juges 
qu'elle  trouverait  nécessaires.  Nommés  par  les  directeurs,  ils  rece- 
7raient  leurs  provisions  du  roi.  Les  lois  et  ordonnance?  seraient 
celles  du  royaume  et  les  juges  devraient  se  conformer  à  la  coutume 
de  Paris.  C'est  suivant  elle  aussi  que  les  particuliers  devraient  pas- 
ser leurs  contrats.  Les  habitants  devraient  jouir  des  mêmes  fran- 
chises qu'en  France,  et  les  enfants  d'indigènes  nés  catholiques  se- 
raient réputés  sujets  français.  De  plus  tout  artisan  ayant  exercé  son 
métier  pendant  dix  ans  aux  colonies  serait  réputé  maître  de  chef- 
d'œuvres,  dans  les  villes  du  royaume  où  il  voudrait  s'établir  dans  la 
suite. 

La  compagnie  était  autorisée  à  faire  tels  règlements  intérieurs 
qui  lui  conviendraient,  et  qui,  confirmés  par  lettres  patentes, 
auraient  force  d'arrêts  des  cours  souveraines. 

(1)  Le  marc  d'or  valait  alors  environ  500  livres,  c'était  donc  une  somme  d'au  moins 
12,000  livres. 


—  26  — 

Elle  était  libre  de  faire  constuire  des  forts  pour  la  défense  de 
&es  possessions,  de  faire  fondre  des  canons  et  des  boulets,  de  lever 
des  gens  de  guerre  en  France;  elle  pourrait  armer  en  guerre  le 
nombre  de  vaisseaux  qu'il  lui  conviendrait  pour  la  défense  de  ses 
territoires  et  la  sûreté  de  son  commerce  ;  elle  pourrait  arborer  sur 
eux  le  pavillon  blanc  aux  armes  de  France,  nommer  ses  capitaines 
et  matelots  sans  que  jamais  ses  vaisseaux  puissent  être  employés 
par  le  roi  sans  son  autorisation.  Les  prises  faites  par  les  navires  de 
la  compagnie  sur  les  ennemis  de  l'Etat  lui  appartiendraient. 

Elle  pouvait  traiter  de  paix  et  d'alliance  au  nom  du  roi  de  France 
avec  les  chefs  des  pays  où  elle  s'établirait.  En  cas  d'insulte  la 
compagnie  serait  libre  de  déclarer  la  guerre,  de  les  attaquer  et  de 
se  défendre  par  la  voie  des  armes;  et  même  dans  le  cas  oii  elle  serait 
troublée  par  les  ennemis  de  l'Etat,  le  roi  s'engagerait  à  la  défendre 
de  ses  vaisseaux  et  de  ses  armes. 

La  compagnie  recevait  pour  armoiries  un  écusson  en  champ 
d'azur  semé  de  fleurs  de  lys  d'or  sans  nombre,  deux  sauvages  pour 
supports  et  une  couronne  de  trèfles.  Elle  pouvait  s'en  servir  dans 
ses  sceaux  et  cachets,  les  apposer  sur  ses  édifices  publics,  vaisseaux, 
canon  et  partout  oii  elle  jugerait  à  propos. 

Au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  navigation,  elle  devait  les 
faire  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  dans  les  pays  de  son  domaine 
pendant  quarante  ans.  La  pêche  était  exceptée  et  restait  libre  à  tous 
les  sujets  français.  Le  roi,  pour  l'aider  à  développer  son  commerce, 
accordait  à  chaque  voyage  de  ses  vaisseaux  une  prime  de  trente 
livres  par  tonneau  à  la  sortie  de  France  et  de  quarante  livres  à 
l'entrée.  Les  marchandises  rapportées  en  France  et  destinées  à  la 
réexportation  ne  payaient  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  ni  même 
d'entrepôt.  Celles  déclarées  pour  être  consommées  en  France  et  par 
suite  envoyées  à  l'étranger  ne  payaient  aucun  droit  de  sortie  ainsi 
que  les  sucres  des  colonies  raffinés  dans  nos  pays.  Les  marchan- 
dises perdaient  cette  décharge  si  elles  étaient  transportées  sur  des 
vaisseaux  étrangers.  La  compagnie  était  dispensée  de  tous  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  les  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres 
choses  nécessaires  à  l'armement  de  ses  vaisseaux,  ou  qu'elle  était 
obligée  de  faire  venir  du  dehors  pour  la  construction  ou  la  répara- 
tion de  ses  flottes. 

Comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  voir,  Colbert  n'éli- 
mine pas  par  principe  tout  concours  étranger,  il  le  protège  même 
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lorsqu'il  devient  nécessaire  au  commerce  français.  Il  était  de  ceux 
qui  pensent,  que  pour  permettre  à  la  France  de  se  constituer  une 
marine  marchande,  alors  qu'elle  ne  possède  pas  les  éléments  néces- 
saires à  cette  œuvre,  la  protection  de  l'Etat  doit  s'étendre  jusque  sur 
les  produits  que  le  constructeur  ne  peut  se  procurer  qu'à  l'étranger. 

La  Compagnie  jouissait  encore  dans  son  domaine  de  tous  les 
fleuves,  rivières,  mines  et  carrières  qui  s'y  trouvaient,  sans  être  pour 
cela  redevable  d'aucun  droit  spécial. 

Enfin  le  roi  ajoutait  «  que  pour  faire  connaître  à  la  compa- 
gnie, combien  il  désirait  la  favoriser  par  tous  les  moyens  »,  il  pro- 
mettait de  lui  fournir  le  dixième  de  tous  les  fonds  qui  seraient 
faits  pendant  quatre  années,  après  lesquelles  les  sommes  avancées 
lui  seraient  rendues  sans  aucun  intérêt.  Si  même  au  bout  de  quatre 
ans  la  compagnie  avait  eu  à  subir  quelques  pertes,  celles-ci  seraient 
prises  sur  les  avances  faites  par  le  roi  pendant  quatre  nouvelles 
années,  et  au  cas  de  pertes  du  capital  elles  seraient  prises  sur  le 
dixième  prêté  jusqu'à  pleine  concurrence. 

Deux  jours  après  que  l'édit  du  28  mai  eut  été  rendu,  une  modi- 
fication y  fut  introduite  par  l'arrêt  du  30  mai  1G64.  La  prime  de 
trente  livre's  par  tonneau  chargé  fut  remplacée  par  l'exemption  pour 
la  compagnie  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les 
marchandises  qu'elle  porterait  aux  pays  de  sa  concession,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  30  mai  1664  (1). 

II 

Succès  de  la  souscription.  —  Ambition  des  actionnaires. — La  compagnie  en  Guyane 
et  aux  Antilles.  —  Achats  des  établissements  du  Sénégal.  —  Appui  du  roi  à 
la  Compagnie.  — Les  subsides  du  Roi.  — Arrêts  qui  complètent  son  organisation 
et  prolongent  la  souscription. —  Première  difficulté  aux  Antilles. —  Le  défaut  du 
plan  de  1664.  —  Désaccord  des  colons  de  la  compagnie.  —  Nouvelle  prolonga- 
tion de  la  souscription.  —  Nouvelle  décharge  des  droits  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie. —  Utilité  de  ces  charges  pour  la  production  coloniale.  —  Golbert  et  le 
commerce  étranger.  —  Les  actions  de  justice.  —  La  compagnie  en  Afrique.  — 
Etablissements  étrangers  à  la  côte  de  Guinée.  —  La  guerre  entre  la  Hollande  et 
l'Angleterre.  —  Notre  commerce  en  Afrique;  ce  qu'il  aurait  dû  être.  —  Rapports 
entre  l'Afrique  et  l'Amérique.  —  Les  erreurs  de  la  Compagnie. 

Par  toutes  les  clauses  de  l'édit  du  28  mai,  on  voit  que  l'appui 
matériel  et  moral  donné  par  l'Etat  était  considérable,  et  si  les  pri- 

(1)  Arrêt  du  30  mai  1664,  Archives  nationales,  édit.  1717,  n»  161. 
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vilèges  avaient  dû  suffire  pour  mener  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales à  la  fortune,  il  semble  que  le  plus  grand  succès  eût  dû  lui 
être  réservé. 

C'est  bien  ce  qui  semble  aussi  avoir  été  l'idée  des  contemporains 
qui,  si  l'on  en  croit  Labat,  se  montrèrent  très  enthousiastes.  Ce  qui 
peut  même  nous  paraître  excessif  dans  l'étendue  de  sa  concession  et 
de  ses  privilèges,  serait,  d'après  le  même  auteur,  un  efîet  do  l'ambi- 
tion des  actionnaires,  qui  auraient  beaucoup  influencé  le  roi  et  Col- 
bert.  a  Ils  se  mirent  en  tête  que  pour  faire  quelque  cbose  de  bien 
il  fallait  tout  faire,  et  que,  afin  que  leur  commerce  fût  avantageux, 
il  fallait  qu'eux  seuls  fissent  tout  le  commerce  de  la  nation,  de  sorte 
qu'ils  ne  se  contentèrent  pas  de  ce  qu'ils  pourraient  faire  aux  Iles 
en  Amérique,  qui  n'étaient  déjà  que  trop  capables  de  les  occuper, 
quand  même  ils  auraient  été  un  plus  grand  nombre  et  plus  au  fait 
du  commerce  qu'ils  ne  l'étaient,  mais  ils  demandèrent  et  obtinrent 
primativement  à  tous  les  autres  de  faire  tout  le  commerce  dans  la 
rivière  de  l'Amazone,  etc.,  et  afin  que  rien  ne  manquât  pour  faire 
écbouer  plus  promptement  desseins  déjà  trop  vastes,  leur  avi- 

dité leur  fit  envahir  le  commerce  que  la  compagnie  normande  avait 
établi  et  qu'elle  cultivait  avec  soin  sur  la  côte  du  Sénégal  (1). 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  cette  opinion  de  Labat,  sans  que 
nous  devions  cependant  accepter  tout  ce  qu'il  nous  dit  sans  discus- 
sion. C'est  ainsi  qu'il  considère  comme  principal  objectif  de  la  Com- 
pagnies des  Indes  Occidentales,  l'exploitation  des  Antilles.  Pour 
notre  part,  au  contraire,  nous  pensons  que  Colbert  ne  voyait  pas 
dans  cette  exploitation  des  Iles  le  principal  rôle  de  la  compagnie. 
Si  quelques  modifications  à  l'état  des  choses  pouvaient  être  utiles 
aux  Antilles,  une  transformation  complète  de  leur  régime  d'exploi- 
tation n'était  aucunement  nécessaire,  elle  ne  répondait  pas  aux  besoins 
du  moment.  Ce  que  Colbert,  par  l'établissement  des  compagnies, 
voulait  surtout  faire,  c'était  créer.  Ce  qu'il  rêvait,  c'était  un  empire 
colonial,  et  non  l'exploitation  mtensive  de  quelques  îles,  si  riches 
qu'elles  pussent  être.  Pour  hii,  la  mise  en  valeur  par  des  mains 
françaises  ou  au  profit  de  sujets  français  des  régions  de  la  Guyane, 
la  colonisation  des  riches  pays  du  Canada,  l'exploitation  du  bassin 
de  l'Amazone  ou  du  Mississ'.pi  étaient  bien  véritablement  le  rôle 

(1)  P.  Ladat,  Nouvelles  relations  sur  V Afrique  Occidentale. 
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qu'il  destinait  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Cependant 
comme  des  établissements  neufs  entraînent  pendant  de  longues 
années  plus  de  charges  que  de  profit,  (ce  qui  à  toute  époque  s'oublie 
facilement)  Colbert  seulement  alors,  pour  assurer  à  la  compagnie 
des  bénéfices  qu'il  croyait  certains,  lui  réserva  le  droit  de  racheter 
les  établissements  déjà  existant  aux  Antilles.  En  conséquence  il  lui 
permit  aussi  d'ajouter  à  sa  concession  l'Afrique  occidentale  oii 
elle  trouverait  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  créer  de  nouveaux 
établissements  en  Amérique,  indispensables  pour  soutenir  les  plan- 
tations des  Iles.  Il  espérait  ainsi  avoir  donné  à  la  compagnie  assez 
de  forces  pour  qu'elle  pût  créer  des  colonies,  une  marine,  et  établir 
des  courants  commerciaux  dans  l'Atlantique  au  profit  de  la  France. 

Yoilà  plutôt  à  notre  sens  l'enchaînement  des  idées  qui  purent 
décider  Colbert  à  donner  une  aussi  grande  concession  à  une  com- 
pagnie. Il  avait  vu  dans  les  Antilles  un  moyen  de  subsister  et  non 
un  but,  et  c'est  en  permettant  l'accaparement  des  Iles  qu'il  se  serait 
plutôt  laisser  influencer  par  les  actionnaires.  Toujours  est-il  que  la 
possession  des  Antilles  et  des  pays  du  Sénégal,  ne  devait  revenir  à 
la  compagnie  que  par  acquisition  et  donner  lieu  à  d'importantes 
transactions  soit  avec  les  seigneurs  propriétaires,  soit  avec  la  compa- 
gnie du  Cap-Vert  et  Sénégal. 

Les  lettres  patentes  de  sa  création  furent  enregistrées  le  11  juil- 
let 1664  au  Parlement  de  Paris  et  le  27  du  même  mois  à  la 
Chambre  des  Comptes.  La  souscription  ouverte  depuis  le  juin  se 
poursuivait  avec  succès,  et  la  compagnie  était  entrée  en  possession 
de  son  domaine  d'Amérique  dont  elle  jouissait  déjà  en  grande  par- 
tie par  son  édit  du  28  mai.  Seule  la  question  de  la  Guyane  et  des  An- 
tilles restait  à  liquider. 

En  Guyane  la  chose  fut  assez  simple.  Un  arrêt  rendu  le  30  mai 
1664  fit  passer  le  capital,  les  biens  et  vaisseaux  de  l'ancienne  com- 
pagnie de  la  France  Equinoxiale  aux  mains  de  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales  et  l'ancienne  compagnie  fut  déclarée  dissoutï)  {!). 

Aux  Antilles,  depuis  quelque  temps  déjà,  Colbert  était  entré  en 
pourparlers  avec  les  propriétaires  des  îles,  mais  ceux-ci  étaient  plu- 

(1)  Arrêt  du  30  mai  1664,  Archives  nationales,  édit.  1717,  n»  163. 
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tôt  récalcitrants.  Le  17  avril  1G64  un  arrêt  avait  été  rendu,  prépa- 
rant l'édit  du  28  mai,  par  lequel  il  était  ordonné  aux  intéressés  de 
la  Compagnie  des  îles  d'Amérique  d'apporter  dans  quinze  jours 
leurs  lettres  de  concession  et  les  contrats  des  ventes  qu'ils  avaient 
faites  ;  le  même  ordre  était  donné  aux  acheteurs  pour  leurs  con- 
trats d'acquisition  (1).  Cet  arrêt  n'ayant  été  suivi  d'aucun  effet  fut 
renouvelé  par  celui  du  8  mai  suivant,  accordant  un  nouveau  délai 
de  quinze  jours.  Celui-ci  encore  n'ayant  pas  été  observé,  le  6  juin 
1664,  le  roi  mit  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  en  possession 
de  la  jouissance  des  îles  et  déclara  que  celles-ci  seraient  rembour- 
sées à  leurs  propriétaires  aux  prix  de  leur  acbat,  savoir  :  la  Guade- 
loupe, Désirade  et  Marie-Galante  60,000  livres,  la  Martinique  et 
Grenade  45,000  livres,  etc..  (2).  La  compagnie  jouit  alors  des 
droits  perçus  jusqu'à  ce  moment  aux  îles,  et  put  établir  son  com- 
merce et  installer  ses  gouverneurs  et  commis. 

La  souscription  continuait  toujours  à  rencontrer  un  certain  suc- 
cès ;  il  faut  dire  que  Colbert  ne  négligeait  rien  pour  cela..  Le  27  août 
un  nouvel  arrêt  du  roi  rendu  quelques  jours  après  la  formation  de 
la  Compagnie  des  Indes  orientales,  vint  encore  appuyer  la  sous- 
cription de  celle  des  Indes  occidentales.  Nous  ajoutons  que  cet  arrêt 
étant  commun  aux  deux  compagnies  visait  plutôt  la  première  que 
la  seconde.  Non  seulement  le  roi  s'inscrivait  en  tête  de  la  liste  de 
souscription  a  pour  un  établissement  aussi  glorieux  à  l'Etat  qu'utile 
aux  particuliers  »,  mais  aussi  les  deux  reines,  le  duc  d'Orléans,  les 
princes  du  sang,  et  tous  ceux  enfin  qui  de  loin  ou  de  près  toucbaient 
à  la  cour,  les  officiers  de  la  couronne,  du  conseil,  des  cours  souve- 
raines, «  afin  que  lesdites  compagnies  étant  remplies  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grand  et  considérable  dans  l'Etat  puissent  subsister  avec 
l'éclat  qu'elles  méritent,  et  que  cette  union  d'intérêts  les  oblige  tous 
de  travailler  au  bon  succès  que  nous  en  attendons  (3)  ». 

La  raison  de  l'arrêt  du  27  août  fut  d'enlever  aux  membres  de 
cours  tout  prétexte  de  refuser  de  souscrire.  Ceux-ci  en  effet  avaient 
fait  entendre  que  de  peur  d'être  récusés,  ils  préféraient  s'abstenir. 
Le  roi  déclara  donc  que  tous  les  officiers  de  ses  cours  qui  seraient 

(1)  Arrêt  du  17  avril  1GG4,  Archives  nationales,  édit.  1717,  n"  141. 

(2)  Arrêt  du  6  juin  1664,  Archives  nationales,  édit.  1717,  n°  165. 

(3)  Arrêt  du  27  août  1664,  Moreau  de  Saint-Méry,  op.  cit. 
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intéressés  en  la  compagnie  pourraient  juger  ses  procès  sans  pou- 
voir être  récusés. 

Au  mois  de  juillet,  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  avait 
été  autorisée  à  exproprier  de  ses  comptoirs  la  Compagnie  du  Cap 
Yert  et  Sénégal. 

Nous  savons  de  cette  compagnie,  seule  existante  de  plusieurs 
autres  établies  sous  Eichelieu,  qu'elle  avait  des  établissements  assez 
prospères.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  l'on  ait  voulu  sur- 
faire de  beaucoup  leur  valeur  au  moment  de  la  vente  et  que  l'on  y 
soit  parvenu  (1). 

La  Compagnie  Normande  en  effet  montra  beaucoup  de  mau- 
vaise volonté  ;  mais  celle-ci  vint  plutôt  des  directeurs  que  de  la 
généralité  des  actionnaires.  Il  est  probable  qu'ils  agissaient  ainsi 
pour  faire  la  vente  à  des  conditions  plus  favorables,  ou  tout  au 
moins  pour  être  réunis  à  la  Compagnie  des  Indes  de  la  même  ma- 
nière que  la  Compagnie  de  Guyane.  La  lettre  suivante  nous  éclaire 
à  ce  sujet  :  «  J'étais  venu,  monsieur,  vous  porter  la  réponse  au 
mémoire  des  marchands  de  Rouen  et  auquel  j'ajouterai  s'il  vous 
plaît,  qu'il  n'y  a  point  dans  l'expédient  pour  liquider  cette  affaire, 
qu'en  leur  donnant  une  somme  pour  tous  les  effets,  vous  assurant 
de  nouveau  quand  vous  l'aurez  réglée,  que  ces  messieurs  alors 
prendront  la  résolution  d'entrer  dans  une  compagnie  dont  ils 
s'éloignent  maintenant  dans  l'espérance  de  nous  réduire  à  accepter 
la  proposition  qu'ils  nous  font  de  leur  laisser  la  moitié  de  leurs 
affaires  et  de  mettre  l'autre  moitié  en  la  compagnia,  ce  qui  fait 
bien  voir  qu'ils  ne  la  tiennent  pas  pour  mauvaise,  mais  qu'ils 
veulent  conserver  la  direction  particulière  de  la  leur.  Je  crois, 
monsieur,  qu'une  autre  audience  sur  cette  question  finira  plutôt 
l'affaire  que  de  la  leur  communiquer,  car  elle  n'aboutirait  qu'à  des 
contredits  (2).  » 

Le  mémoire  de  la  vente  du  Sénégal  nous  apprend  que  le  capi- 
tal de  la  Compagnie  du  Cap-Yert,  lors  d'une  réorganisation  en  1658, 
avait  été  fixé  à  92,000  livres  divisées  en  64  parts,  souscrites  par  des 
particuliers  normands  assez  nombreux.  C'était  en  France  l'applica- 
tion exacte  du  principe  probablement  créé  par  les  Hollandais  pour 

(1)  Mémoire  sur  la  vente  du  Sénégal,  Archives  coloniales  du  Sénégal^  cart.  1. 

(2)  Archices  coloniales.  Correspondance  du  Sénégal,  cart.  1. 
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leur  œuvre  de  colonisation.  Ces  parts  émises  à  1,427  livres  en  1G58 
étaient  vendues  à  Rouen  en  1663  au  cours  de  1,500  livres.  C'était 
donc  une  somme  de  96,000  livres  que  valaient  véritablement  ks 
établissements  du  Sénégal  à  cette  époque.  Cette  augmentation  de 
valeur  en  cinq  ans  était  déjà  une  preuve  suffisante  de  prospérité, 
sans  vouloir  encore  exagérer  cette  dernière.  Celle-ci  était  réelle  et 
les  actions  paraissent  avoir  été  d'un  bon  rapport  ;  pourtant,  pendant 
la  même  époque,  l'inventaire  de  1664  prouve  que  la  Compagnie  ISot- 
mande  avait  fait  des  dépenses  importantes  comme  la  construction 
du  fort  de  Saint-Louis,  détruit  quelques  années  auparavant  par  la 
mer,  et  l'acbat  d'un  vaisseau  ;  toutes  choses  faites  sur  les  bénéfices 
de  la  compagnie  sans  augmentation  de  capital.  Mais  bien  qu'on 
comprenne  les  regrets  d'abandonner  une  entreprise  qui  pouvait  pro- 
mettre beaucoup  plus  encore,  puisque  les  frais  d'établissement 
n'étaient  plus  à  faire,  il  était  exagéré  de  surfaire  la  valeur  de  ces 
établissements  à  150,000  livres. 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales  en  tous  cas  passa  par  la 
volonté  des  vendeurs  et  paya  150,000  livres  le  fort  de  Saint-Louis 
et  le  privilège  du  commerce  au  Sénégal  :  dont  55,000  livres  pour 
i'iiabitation,  les  meubles,  armes  et  munitions,  15,000  livres  pour  les 
navires  et  barques,  32,192  livres  pour  les  marchandises  en  magasin, 
et  16,092  livres  pour  les  frais  de  fret  et  d'assurance  en  cours. 
C'était  gaspiller  les  ressources  de  la  compagnie  que  de  faire  le 
marché  à  de  telles  conditions,  mais  c'est  ainsi  que  ceux  qui  la 
dirigeaient  devaient  toujours  agir,  moins  par  malhonnêteté  que  par 
ignorance  et  incapacité.  Le  contrat  fut  passé  par  devant  Le  Bœuf 
et  Baudry  notaires,  le  28  novembre  1664.  Si  l'Amérique  avait  déjà 
été  exploitée  sous  Richelieu  par  des  compagnies,  en  Afrique  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales  était  la  première  établie  de  l'au- 
torité du  roi  avec  des  privilèges  exclusifs.  L'Amérique  et  l'Afrique 
occidentales  étaient  ainsi  réunies  sous  la  même  direction.  Comme 
l'a  dit  Labat,  rien  n'était  plus  beau  que  ce  projet  auquel,  ce  qui 
est  suffisamment  prouvé  par  la  correspondance  de  Colbert  et  les 
arrêts  qui  se  succédèrent,  le  roi  et  le  ministre  donnèrent  toute  leur 
attention. 

Colbert,  en  même  temps  qu'il  travaillait  à  l'établissement  des 
compagnies  coloniales,  avait  un  but  plus  élevé  :  la  prospérité  du 
commerce  de  la  France  et  le  relèvement  de  la  marine  française. 
Et  comme  secrétaire  d'Etat  chargé  de  ces  ministères,  tous  ses 


—  33  — 

-eiîorts  se  portèrent  à  leur  développement.  C'est  sur  un  de  ses  nom- 
breux rapports  que  le  roi  rendit  l'arrêt  du  5  décembre  1664,  qui  de 
tous  ceux  rendus  par  Louis  XIV  sur  l'initiative  de  Colben,  est 
certainement  un  des  plus  importants  (1).  Il  doit  même  faire  époque 
dans  l'histoire  économique  de  notre  pays  car  il  est  l'origine  de  nos 
chambres  de  commerce. 

Par  cet  arrêt  le  roi  établissait  des  assemblées  de  commerce  dans 
les  grandes  villes  de  France  :  Dunkerque,  Calais,  Abbeville, 
Amiens,  Dieppe,  le  Havre,  Eouen,  Saint-Malo,  Nantes,  la  Rochelle, 
Bordeaux,  Bayonne,  Tours,  Narbonne,  Arles,  Marseille,  Toulon, 
Lyon.  Ces  chambres  recevaient  le  droit  d'envoyer  trois  députés 
auprès  du  roi  pendant  un  an,  pour  être  consultés  sur  les  besoins 
du  commerce.  Bien  n'était  plus  hardi,  ni  plus  nouveau  que  cette 
mesure  à  cette  époque,  où  jusqu'alors,  les  caprices  de  l'autocratie 
avaient  plus  souvent  conduit  la  volonté  du  pouvoir  que  les  besoins 
de  la  nation  ;  il  fallait  l'intelligence  et  la  volonté  d'un  Colbert  pour 
songer  à  une  telle  mesure  et  la  proposer  au  roi.  L'établissement  de 
ces  conseils  de  commerce,  est,  croyons-nous,  la  première  consulta- 
tion nationale  permanente  en  France,  et  cela  sous  le  règne  qui 
passe  à  juste  titre  pour  le  plus  autocrate  parmi  tant  d'autres. 

Par  cet  arrêt,  la  fameuse  ordonnance  de  1629  était  aussi  renou- 
velée et  le  roi  permettait  à  tous  gentilshommes,  gens  de  robe  et 
autres  de  prendre  part  au  commerce  de  mer,  sans  faire  pour  ce 
aucun  acte  de  dérogation.  D'autres  parties  touchaient  plus  direc- 
tement la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  c'étaient  celles  con- 
cernant la  construction  des  navires  et  le  transport  des  colons..  Au 
point  de  vue  de  la  construction  des  vaisseaux,  le  roi  déclarait  qu'à 
l'avenir  quiconque  construirait  en  France  un  navire  de  plus  de 
cent  tonneaux  recevrait  une  prime  de  cinq  livres  par  tonneau  jus- 
qu'à deux  cents  tonneaux  ;  la  prime  serait  de  dix  livres  pour  les 
navires  excédant  deux  cents  tonneaux.  Et  pour  que  cette  prime  fut 
bien  réellement  la  participation  du  roi  dans  la  construction,  elle 
serait  payée  moitié  après  l'établissement  de  la  charpente,  moitié' 
après  la  mise  à  l'eau.  Mais  Colbert  savait  parfaitement  que,  quelle 
que  soit  la  prime,  l'état  des  chantiers  dont  disposait  la  France  ne 
pouvait  la  mettre  à  même  de  se  donner  rapidement  une  flotte  mar- 


(1)  Arrêt  du  5  décembre  1664,  Moreau  de  Saint-Méry.  Lois  de?i  îles  Sous-le- Vent. 
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chande.  Aussi  en  même  temps  qu'il  favorisait  la  construction  et  le 
développement  de  nos  cliantiers  il  encourageait  la  possession  par 
les  Français  de  navires  construits  à  l'étranger,  pour  procéder  plus 
vite  à  la  formation  de  notre  marine.  Tout  particulier  achetant  hors 
de  la  France  un  vaisseau  de  cent  tonneaux  au  moins,  recevrait  une 
prime  de  quatre  livres  par  tonneau  pourvu  que  ce  navire  devienne 
sa  propriété  entière  ou  celle  de  ses  associés  français  à  l'exclusion 
de  tout  étranger. 

Au  moment  oîi  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  se  cons- 
tituait une  flotte  de  plusieurs  milliers  de  tonneaux,  ces  règlements 
prenaient  pour  elle  une  réelle  importance,  et  c'était  un  véritable 
concours  matériel  que  lui  apportait  encore  le  Trésor  de  l'Etat. 
L'effet  de  ces  bonnes  mesures  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  La 
flotte  française  augmenta  rapidement,  pour  devenir  en  quelques 
années  aussi  puissante  que  la  flotte  hollandaise,  qui  n'avait  alors 
aucune  rivale  et  qui  devait  être  vaincue  par  cette  flotte  créée  par 
Colbert,  tant  au  point  de  vue  marchand  qu'au  point  de  vue  mili- 
taire. 

Pour  compléter  cet  arrêt  le  roi  accordait  à  tout  capitaine  ou 
propriétaire  d'un  navire  portant  aux  colonies  françaises  pour  y 
habiter  des  hommes  ou  des  femmes,  une  prime  de  cinq  livres  pour 
les  premiers  et  de  trois  livres  pour  les  secondes.  C'était  favoriser 
par  tous  les  moyens  l'expansion  extérieure  de  la  France  et  par  ces 
primes  sur  l'émigration  que  la  compagnie  était  appelée  à  faire  en 
grand,  c'était  lui  procurer  à  nouveau  une  source  de  richesses  qui 
l'encouragerait  à  développer  des  transports  aussi  profitables  à 
elle-même  qu'aux  colonies. 

Cet  arrêt,  s'il  fut  suivi  de  plusieurs  autres  plus  importants,  n'en 
fut  pas  moins  le  point  de  départ  de  cet  élan,  qui  allait  faire  de  la 
France  de  Louis  XIV  la  nation  maritime  par  excellence,  qui  allait 
faire  se  développer  notre  race  au  Canada,  en  Louisiane  et  aux 
Antilles  et  permettre  à  un  contemporain,  l'abbé  Duhost,  de  traduire 
d'un  ouvrage  anglais  cette  phrase  si  flatteuse  pour  notre  colonisa- 
tion «  qu'il  fallait  avoir  le  diable  au  corps  et  êtie  Français  pour 
oser  entreprendre  de  telles  entreprises  ».  Telle  était  la  réputation 
que  donna  à  nos  marins  et  à  nos  colons  la  politique  de  Colbert,  et 
si  le  xviii^  siècle  peut  avoir  effacé  ces  souvenirs,  n'oublions  pas 
que  nous  sommes  les  fils  de  ces  vieux  Français  si  entreprenants^ 


et  que  le  clianip  nous  est  encore  assez  vaste  pour  obtenir  de  sem- 
blables suffrages  de  nos  contemporains. 

Depuis  le  15  octobre,  date  de  leur  première  assemblée  générale, 
jusqu'au  mois  de  décembre,  les  intéressés  de  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales  s'étaient  réunis  plusieurs  fois  déjà  et  avaient  pu  cons- 
tater certains  points  faibles  de  leur  organisation.  Ils  avaient  donc 
travaillé  à  y  remédier  et  Colbert  ayant  approuvé  leurs  propositions, 
le  roi  rendit  un  arrêt  dans  le  sens  qu'ils  indiquaient.  Ils  s'étaient 
aperçu  de  l'importance  des  capitaux  qu'il  leur  faudrait  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  leur  commerce,  et  la  limitation  de  ce  capital 
n'ayant  pas  encore  été  stipulée  ils  craignaient  de  se  voir  obligés  de 
fournir  au  delà  de  leur  mise  de  fonds  primitive.  Le  roi  déclara  donc 
que  les  charges  des  actionnaires  seraient  limitées  à  leur  apport  et 
en  même  temps  ayant  enlevé  par  cette  manière  à  tout  souscripteur 
la  crainte  d'être  inquiété  au  delà  de  ce  qu'il  voulait  mettre  en  la 
compagnie,  la  souscription  fut  prolongée  jusqu'au  1^^  avril  1665.  Ce 
n'est  qu'alors  que  le  capital  devait  être  réglé  d'après  les  fonds  qui 
auraient  été  reçus  (1). 

Les  intéressés  firent  aussi  remarquer  qu'il  était  utile  à  la  bonne 
conduite  des  affaires  que  des  marcliands  fussent  en  nombre  dans 
la  direction;  cependant  d'après  l'édit  de  mai  il  fallait  être  action- 
naire de  dix  mille  livres  au  moins  pour  devenir  directeur  particu- 
lier; ce  qui  écartait  beaucoup  de  marchands.  Ces  directeurs  particu- 
liers dont  le  rôle  était  très  important  étaient  nommés  d'autre  part 
par  l'Assemblée  générale  de  Paris,  oii  ne  pouvaient  se  rendre  les 
intéressés  de  province  en  raison  de  leur  éloignenient  ou  de  l'attache- 
ment de  leurs  affaires.  C'étaient  ceux-là  pourtant  qui  pouvaient 
faire  les  élections  avec  le  choix  et  la  connaissance  si  nécessaires  au 
bie'ri  de  la  compagnie.  Il  fut  donc  décidé  que  les  intéressés  des  pro- 
vinces auraient  voix  délibérative-  dans  les  assemblées  générales 
tenues  à  chaque  chambre  de  direction,  s'ils  étaient  souscripteurs  de 
quatre  mille  livres  (2);  ceux  intéressés  pour  huit  mille  livres  pour- 
raient être  élus  directeurs  particuliers.  Ces  assemblées  de  province 
choisiraient  deux  candidats  dont  un  serait  nommé  définitivement 
par  l'assemblée  de  Paris.  La  direction  générale  était  modifiée  et 

(1)  Arrêt  du  16  décembre  1664,  Archives  nationales,  édit.  1717,  n°  ?45. 

(2)  Remarquons  que  les  moindres  actions  étant  de  3.000  livres,  c'était  admettre 
en  ces  assemblées  presque  tous  les  actionnaires. 
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devait  dorénavant  être  composée  de  six  marcliands  négociants  ou 
retirés,  au  lieu  de  trois  ainsi  que  l'avait  primitivement  fixé  l'édit 
de  mai  (1). 

Tout  ceci,  bien  que  d'ordre  inférieur,  n'en  a  pas  moins  une  grande 
importance,  parce  que  c'est  la  preuve  dès  l'origine  d'une  certaine 
inquiétude  de  la  part  des  intéressés  de  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales. Ils  ne  se  sentent  pas  suffisamment  armés  ou  dirigés  pour 
mener  à  bien  l'œuvre  qu'ils  doivent  entreprendre;  déjà  chacun 
craint  pour  le  capital  qu'il  a  apporté  ou  se  méfie  de  la  capacité  des 
directeurs.  Cette  inquiétude  avait  d'abord  sa  raison  d'être,  et  l'expé- 
rience allait  la  justifier  dans  la  suite. 

Aux  Antilles  la  compagnie  ne  s'établissait  qu'avec  peine.  L'ar- 
rêt du  6  juin  était  resté  lettre  morte  et  pour  subvenir  à  l'entretien 
des  gouverneurs  qui  y  avaient  été  envoyés,  le  roi  dut  ordonner  le 
31  décembre  1664  à  son  lieutenant  général  aux  Iles  de  procéder  à 
l'élévation  des  droits  seigneuriaux  jusqu'alors  perçus,  et  de  faire 
payer  à  la  compagnie  par  les  habitants  cinquante  livres  de  sucre  et 
de  tabac  sur  les  cent  livres  qui  étaient  chaque  année  payées  aux 
anciens  propriétaires  (2). 

Pendant  cette  première  année  la  compagnie  n'avait  pas  eu  à  se 
plaindre  de  la  faveur  du  public.  Dès  les  deux  premiers  jours  de  la 
souscription  500,000  livres  avaient  été  apportées  à  sa  caisse;  à  la 
fin  du  mois  de  septembre  les  sommes  reçues  étaient  de  668,000  livres 
souscrites  par  des  particuliers.  Parmi  les  souscripteurs  du  pre- 
mier moment  on  trouve  Colbert  du  Terron  pour  30,000  livres.  Cha- 
millart,  pour  3,000  livres,  les  Ursulines  de  Saint-Denis  pour 
10,000  livres,  le  président  Lamoignon  pour  8,000  livres,  le  maré- 
chal de  Turenne  pour  20,000  livres.  Béchamel,  directeur  de  l'an- 
cienne compagnie  de  Guyane,  est  nommé  directeur  de  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales  pour  30,000  livres  (3).  Mais  si  important,  sur- 
tout à  cette  épioque,  que  pût  être  un  capital  de  un  million,  ce  n'était 
rien  à  côté  de  ce  qu'il  fallait  pour  établir  un  commerce  aussi  impor- 
tant que  celui  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Les  pre- 
miers fonds  réunis  devaient  permettre  pourtant,  en  moins  de  six 
mois  de  pouvoir  former  et  armer  une  flotte  de  45  vaisseaux,  bâti- 

(1)  Arrêt  du  16  décembre  1664,  Archioes  nationales,  édit.  1717,  n»  245. 

(2)  Arrêt  du  31  décembre  1664,  Archives  nationales,  édit.  1717,  n'  249. 

(3)  Archives  nationales,  G7,  1312 
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nients  forts  petits  d'ailleurs  et  ne  dépassant  pas  200  à  300  tonneaux; 
même  parmi  ceux  que  l'Etat  prêta  à  la  Compagnie  il  n'en  était 
pas  de  grands,  un  seul  était  de  700  tonneaux  (1).  C'était  la 
première  fois  qu'une  compagnie  française  mettait  en  ligne  autant 
de  navires  à  la  fois  ;  c'était  une  flotte  de  15,000  tonneaux. 

Cette  flotte,  importante  si  l'on  considère  le  peu  de  t-emps  qui 
avait  suffi  à  l'improviser,  était  cependant  loin  de  pouvoir  suffire 
au  seul  trafic  des  Antilles  jusqu'alors  ouvertes  à  tous  les  navires  par- 
ticuliers et  fréquentées  surtout  par  les  Anglais  et  Hollandais,  mais 
c'est  à  l'éloignement  de  ces  derniers  que  tendait  le  principal  effort 
de  Colbert. 

L'armement  de  la  flotte  et  l'achat  des  marchandises  qu'elle 
emportait  avaient  demandé  des  sacrifices  énormes,  et  avaient  suffi,  en 
y  joignant  l'achat  des  établissements  du  Sénégal,  à  absorber  le 
million  réuni,  et  même  au  delà.  Aussi,  dès  l'origine,  avant  même 
d'avoir  établi  son  commerce  et  d'en  avoir  pu  tirer  aucun  résultat, 
la  compagnie  se  trouvait  au  bout  de  ses  ressources.  Il  lui  fallait 
déjà  recourir  à  l'appui  royal  pour  durer  avant  même  d'être  orga- 
nisée. Cet  appui,  il  est  vrai,  ne  lui  fit  pas  défaut,  et  pour  assurer  une 
compensation  aux  sacrifices  qu'elle  avait  faits  et  lui  permettre  de 
subsister,  le  roi  allait  augmenter  encore  ses  privilèges. 

La  compagnie  s'étant  prétendue  gênée  par  les  droits  perçus  par 
les  jurés  de  Bordeaux,  un  arrêt  du  conseil  du  12  février  1665  dis- 
pensa de  tous  droits  de  ville,  les  bestiaux,  eaux-de-vie,  chairs  et 
farines  et  autres  denrées  destinés  aux  pays  que  possédait  la  compa- 
gnie (2). 

Le  même  jour  elle  recevait  des  avantages  bien  plus  considérables, 
la  ferme  des  droits  perçus  à  Rouen  sur  les  sucres  et  les  cires. 

Bien  que  jouissant  de  la  remise  de  la  moitié  des  droits  sur  les 
sucres  récemment  réduits  à  4  0/0,  la  compagnie  se  plaignit  au 
roi  de  la  charge  que  lui  faisaient  subir  les  droits  supplémentaires 
perçus  par  la  ville  de  Houen,  qui  lui  faisait  perdre  le  bénéfice  des 
remises  accordées  par  lui.  C'était  à  Rouen  en  effet  que  se  faisait  le 
principal  trafic  des  Indes  occidentales,  et  c'est  là  que  la  compagnie 

(1)  BoNNASSiEux,  Les  grandes  Compagnies  de  Commerce. 

(2)  Arrêt  du  12  février  1665,  Archices  coloniales.  Correspondance  du  Sénégal, 
cart.  1. 


—  38  — 


voulait  établir  ses  raffineries  pour  les  sucres  des  Iles.  Le  montant 
des  droits  de  la  ville  était  de  6  %;  ils  avaient  été  établis  en  1633 
pour  être  affectés  au  paiement  d'une  rente  municipale.  Depuis  cette 
époque  le  commerce  avait  beaucoup  augmenté  et  les  rentes  avaient 
été  réduites  alors  que  les  recettes  sur  les  sucres  devenaient  plus 
grandes  ;  elles  montaient  à  plus  de  40,000  livres  dont  24,000  suffi- 
saient au  paiement  de  la  rente.  La  ville  alors  avait  été  autorisée  à 
prendre  sur  le  surplus  une  somme  de  20,000  livres  qu'elle  payait 
chaque  année  au  roi  pour  l'entretien  de  sa  garnison. 

La  compagnie  avait  donc  demandé  d'être  dispensée  de  ces  droits 
ou  tout  au  moins  qu'ils  soient  réduits  de  moitié.  La  ville  de  son 
côté  avait  proposé  d'amortir  les  rentes  et  de  supprimer  les  droits 
sur  les  sucres  si  le  roi  voulait  lui  en  payer  le  revenu  pendant  plu- 
sieurs années.  Colbert  désirant  décharger  la  compagnie  c^ui,  devant 
seule  faire  venir  la  majeure  partie  des  sucres,  aurait  à  supporter 
presque  tous  les  droits,  décida  le  roi  à  lui  offrir  la  ferme  de  ces 
droits  pour  en  jouir  durant  le  temps  de  sa  concession  à  la  charge 
d'acquitter  les  intérêts  et  d'amortir  le  principal  de  la  rente  muni- 
cipale, l'intérêt  étant  réduit  au  denier  dix-huit  au  lieu  de  dix  qu'il 
était  avant.  La  compagnie  paierait  en  outre  au  roi  chaque  année 
vingt  mille  livres  pour  la  décharge  et  l'ustensile  des  gens  de 
guerre  (1).  Cet  arrêt,  tout  en  contentant  la  ville  de  Rouen,  permet- 
tait à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  de  dégrever  les  marchan- 
dises qu'elle  possédait  directement,  et  de  tirer  un  bénéfice  certain 
de  celles  autres  que  les  siennes.  Cette  ferme  devait  toujours  lui  être 
une  source  de  rapport,  même  plus  tard  pendant  sa  liquidation  (2). 

(1)  Arrêt  du  12  février  1665,  Archives  nationales^  E.  1717,  n°  259. 

(2)  Voici  quelles  furent  les  recettes  que  rapporta  à  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  la  ferme  des  droits  de  6  °/o  perçus  à  Rouen  sur  les  sucres  et  les  cires. 


Année  1665   55.669  1.  15  s. 

—  1665   42.3981.   1  s,  6  d. 

—  1667   62.151  1.16  s. 

—  1660   107.162  1.  18  s.  9  d. 

—  1669   95.887  1.  4s.8d. 


Année  1670   118.613  1. 11  s.  2  d. 

—  1671   118.6131.  11  s.  2  d. 

—  1672   121.9811.10  s. 

—  1673  à  1683 


La  Compagnie  ayant  à  payer  chaque  année  44.000  livres  en  place  de  la  ville  de 
Rouen,  c'est  donc  a.u  total  un  bénéfice  net  de  378.478  livres  que  fit  la  Compagnie 
pendant  le  temps  de  sa  concession  auquel  s'ajoutèrent  700.000  liv.  pendant  sa  liqui- 
dation. En  tout  plus  d'un  million  que  rapportèrent  net  les  droits  de  Rouen  (Arc/uces 
nationales.  G7,  1312). 
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Mais  si  important  qu'il  fût  d'alléger  les  charges  de  la  compa- 
gnie dans  l'avenir,  il  était  non  moins  important  de  lui  créer  des  res- 
sources pour  le  moment  présent.  Nous  avons  vu  comment  l'arrêt 
du  16  décembre  avait  contribué  à  ce  but  en  retardant  la  fermeture 
de  la  souscription,  et  en  encourageant  les  actionnaires.  Mais  non- 
seulement  il  fallait  un  certain  temps  pour  que  les  souscripteurs  pus- 
sent venir  en  quantité  suffisante,  mais  aussi  la  faveur  du  public 
commençait  à  tomber  et  pour  la  ramener  il  fallait  pouvoir  présenter 
quelques  résultats.  En  attendant  que  la  souscription  eût  donné,  i] 
fallait  trouver  un  autre  moyen  pour  que  la  compagnie  put  continuer 
ses  affaires.  L'assemblée  des  directeurs  tenue  le  11  février  autorisa 
la  direction  à  emprunter  pendant  un  an  une  somme  de  600,000  livres 
qui  permettrait  de  continuer  les  armements  jusqu'au  retour  des 
premiers  vaisseaux  qui  s'apprêtaient  à  partir  (1).  Cette  décision 
présentée  au  roi  fut  approuvée  par  arrêt  du  conseil  du  14  fé- 
vrier 1665. 

Un  incident  semblable  à  celui  qui  le  12  février  avait  permis  au 
roi  de  dispenser  la  compagnie  des  droits  de  ville,  vint  encore  fournir 
l'occasion  d'augmenter  ses  privilèges.  Des  futailles  vides  destinées 
à  l'armement  de  navires  pour  les  Antilles  et  envoyées  de  Paris  au 
Havre,  furent  arrêtées  à  un  péage  de  la  Seine  pour  refus  de  paie- 
ment. Aussitôt  le  10  mars  1665,  un  arrêt  du  roi  déchargea  de  tous 
droits  de  péage  sur  la  Seine  et  la  Loire  les  futailles  vides  et  bois 
destinés  à  la  construction  de  ces  futailles,  ou  à  l'armement  et  cons- 
truction de  vaisseaux  (2). 

L'état  de  la  Compagnie  aux  premiers  jours  de  1665,  ne  se  pré- 
sentait que  sous  un  jour  à  moitié  favorable.  Il  était  évident  que  si 
elle  jouissait  d'un  appui  moral  considérable,  ses  ressources  maté- 
rielles étaient  des  plus  restreintes.  Pourtant  à  l'aide  des  nombreux 
vaisseaux  qu'elle  avait  armés  elle  pu  prendre  possession  de  quelques 
parties  de  son  domaine.  Malheureusement  on  peut  dire  que  là  s'ar- 
rêtèrent ses  efforts.  «  Tout  semblait  réussir  à  la  nouvelle  Compa- 
gnie, dit  Labat,  l'intérêt  du  gouvernement,  la  protection  de  l'aide 
royale,  la  bonne  volonté  des  capitalistes.  Il  y  avait  lieu  d'espérer 
de  ces  établissements  si  messieurs  les  intéressés  eussent  mieux 
mesuré  leurs  forces  et  n'eussent  embrassé  qu'autant  qu'ils  pouvaient 

(1)  Arrêt  du  14  février  1664,  Archives  nationales,  E.  1717,  n»  ^59. 

(2)  Arrêt  du  10  mars  1665,  Archices  colo?uaIes.  Srnégal,  cari.  1,  1^85. 
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en  faire.  »  (1)  Cette  critique  fut  très  juste.  Non  seulement  la  Com- 
pagnie voulut  faire  plus  qu'elle  ne  pouvait  faire,  mais  elle  fit  mal 
oe  qu'elle  fit.  Il  y  eut  gaspillage  d'argent  ;  c'est  peu  de  chose  peut- 
être,  mais  c'est  là  un  indice  que  la  direction  était  peu  au  courant  des 
affaires  et  n'apportait  pas  dans  la  gérance  des  biens  des  actionnaires 
toute  la  parcimonie  nécessaire.  Il  y  eut  aussi  l'établissement  d'un 
nombreux  personnel  inutile,  mal  recruté  et  malhonnête  tant  aux 
îles  d'Amérique  que  dans  les  ports  français.  Ce  gaspillage  et  cette 
incapacité  purent  dès  lors  laisser  présumer  que  les  quatre  millions 
réunis  seraient  loin  de  pouvoir  suffire  à  l'œuvre  projetée  et  qu'il  fau- 
drait trouver  de  nouvelles  ressources.  Si  en  effet  l'organisation  des 
premières  expéditions  avaient  absorbé  le  capiital,  il  était  d'un  trop 
grand  hasard  de  risquer  la  fortune  de  la  Compagnie  en  un  seul  coup. 
Il  fallait  donc  augmenter  de  beaucoup  ce  capital,  et  c'est  ce  que 
Colbert  allait  chercher  à  faire.  Ces  craintes  pour  l'avenir  allaient 
être  encore  augmentées  par  l'état  de  la  politique  tant  en  Europe 
que  dans  les  territoires  de  la  Compagnie. 

L'établissement  de  cette  dernière  aux  Antilles  avait  été  mal 
vu  des  colons  et  malgré  sa  flotte  si  promptement  créée  elle  n'allait 
pas  pouvoir  suffire  au  commerce  des  Iles;  ce  n'était  alors,  semblait- 
il,  qu'un  simple  malaise  auquel  quelques  mois  d'organisation  por- 
teraient remède,  mais  oe  malaise  n'en  était  pas  moins  nuisible  aux 
colons,  et  il  s'établit  dans  les  Iles  un  violent  sentiment  d'hostilité 
contre  la  Compagnie. 

C'était,  il  faut  bien  l'avouer,  la  conséquence  obligatoire  de  Tétat 
des  choses.  A  qui  en  incombait  la  responsabilité  ?  On  ne  peut  guère 
en  accuser  personne.  Si  le  sens  commercial  de  Colbert  pouvait  lui 
faire  éviter  bien  des  échecs,  il  était  des  obstacles  qu'il  ne  pouvait 
savoir  ou  prévoir.  La  responsabilité  des  événements  fâcheux  qui 
survinrent  retombe  surtout  sur  ceux  qui  chargés  de  faire  connaître  la 
situation  de  nos  colonies  avant  1664,  cachèrent  l'état  des  choses  et 
îa  nécessité  de  liberté  qu'il  fallait  à  nos  colons  des  îles.  A  cette 
époque  l'état  des  affaires  de  ceux-ci  était  déjà  trop  important  pour 
que  l'on  puisse  venir  les  gêner  par  des  droits  et  par  le  monopole. 
C'est  pourquoi  les  Antilles  et  le  Canada  allaient  être  la  pierre 
d'achoppement  oii  la  Compagnie  devait  se  buter  et  s'épuiser  sans 

(1)  P.  Labat,  h'oiwclle.'i  relations  sur  VAfrique  Occidentale. 


—  41  — 

avoir  rien  pu  faire  ou  presque  rien  dans  les  autres  pays  de  son 
domaine,  a  Le  plan  de  colonisation  dont  l'application  avait  com- 
mencé en  1664  péchait  par  la  base,  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales était  condamnée  dès  sa  naissance  (1)  »,  et  le  fait  d'avoir 
donné  en  monopole  à  une  Compagnie  des  pays  où  elle  devait  trou- 
ver la  résistance  d'une  colonisation  libre,  déjà  fortement  existante, 
était  une  erreur  des  plus  graves.  Mais  c'était  précisément  ce  degré 
de  colonisation  puissante  que  l'on  avait  caché  à  Colbert.  Les  événe- 
ments allaient  lui  apprendre  ce  qu'on  lui  avait  dissimulé  entre 
autres  choses  que  le  capital  de  la  compagnie  n'était  pas  suffisant 
aux  Antilles  pour  remplacer  celui  de  la  colonisation  libre.  Aussi 
malgré  l'appui  du  roi  et  l'ambition  des  actionnaires,  la  Compagnie 
ne  pouvant  rien  faire,  allait  sombrer  en  peu  d'années,  et  quand  il 
fut  jugé  plus  tard  qu'on  ne  pouvait  rien  attendre  d'elle,  celui  qui 
en  avait  conçu  l'organisation  fut  peut-être  le  plus  acharné  contre 
son  monopole  et  pour  sa  suppression. 

La  Compagnie  n'étant  pas  suffisante  aux  îles,  il  se  produisit  des 
réclamations  des  colons  ne  trouvant  pas  en  elle  les  débouchés  néces- 
saires à  leur  production.  De  Tracy,  lieutenant  général,  crut  pouvoir 
remédier  à  cet  état  par  le  règlement  du  17  mars  1665.  Malheureu- 
semient  il  n'avait  pas  consulté  Colbert  auparavant,  de  sorte  que  son 
ordonnance  au  lieu  d'amener  le  calme  dans  les  esprits  ne  fut  qu'une 
nouvelle  cause  de  confusion  et  d'excitation.  Il  était  déclaré  que  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales  serait  tenue  d'avoir  le  nombre  de 
navires  suffisant  au  commerce  des  Iles  afin  de  pouvoir  y  embarquer 
pour  le  compte  des  particuliers  les  sucres,  tabacs  et  autres  marchan- 
dises à  destination  de  France.  Le  fret  était  réglé  à  7  livres  mon- 
naie de  France  pour  cent  livres  pesant  net  de  marchandises  (2). 

Cent  livres  de  sucre  valant  alors  6  livres  monnayées,  le  fret 
réglé  peut  paraître  d'un  prix  considérable  puisqu'il  doublait  la 
valeur  de  la  marchandise.  Dans  la  pratique  le  rapport  était  moindre 
parce  que  Tracy  faisait  erreur  en  édictant  ce  règlement.  En  effet 
à  rencontre  des  idées  de  la  Compagnie  et  de  celles  de  Colbert,  il 
croyait  que  tous  les  sucres  transportés  des  Iles  sur  les  vaisseaux  de 
la  Compagnie  jouissaient  de  l'exemption  de  la  moitié  des  droits 
d'entrée.  Cette  faveur  au  contraire  n'appartenait  qu'aux  sucres  pos- 

(1)  PiGEONNRAU,  La  Polîtique  coloniale  de  Colbert. 

(2)  Ordonnance  du  17  mars  1665,  Moreau  de  Saint  Méry,  Lois  et  Constitutions. 


—  4^2  — 

sédés  directement  par  la  Compagnie.  L'étendre  aux  particuliers  eût 
été  lui  enlever  son  privilège,  et  Colbert  n'en  était  pas  encore  là.  La 
Compagnie  en  conséquence  refusa  de  comprendre  les  droits  dans  ks 
prix  du  règlement,  et  les  percevant  en  plus  du  fret  fit  augmenter 
la  valeur  du  sucre  des  colons.  De  là  l'irritation  de  ces  derniers.  Il 
fallut  un  arrêt  du  roi  donnant  raison  à  la  Compagnie  pour  liquider 
cette  affaire  le  6  juin  1665  (1).  Le  règlement  de  Tracy  ne  changea 
donc  rien,  au  contraire,  l'élévation  des  tarifs  ainsi  comprise  allait 
aggraver  la  situation  et  la  lutte  devenir  constante  entre  la  compa- 
gnie et  les  colons.  C'est  que  la  Compagnie  des  Indes  occidentales 
n'avait  pas  été  faite  pour  se  plier  aux  besoins  et  à  l'état  d'une  colo- 
nie, mais  bien  pour  créer  des  établissements  et  les  diriger  à  sa 
guise. 

En  elïet  si  une  Compagnie  (surtout  à  l'époque  de  Louis  XI Y) 
pouvait  être  un  moyen  commode  et  souvent  indispensable  pour 
créer  en  pays  neufs,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  exploiter  en  pays 
fréquentés.  Si  la  colonisation  libre  existe  avec  une  certaine  impor- 
tance, il  n'y  a  point  de  place  pour  une  grande  compagnie,  car  la 
fortune  de  celle-ci  ne  peut  s'établir  que  par  la  ruine  de  celle-là. 
On  peut,  et  c'est  ce  qu'essaj^a  Colbert,  faire  vivre  côte  à  côte  les  uns 
et  les  autres  par  des  concessions  réciproques.  Mais  ce  moyen  même 
constitue  une  entrave  perpétuelle  au  développement  de  tous,  et  tôt 
ou  tard  il  faut  qu'un  seul  élément  subsiste.  C'est  ce  que  Colbert 
devait  comprendre  en  1674,  lorsqu'il  laissa  le  cbamp  libre  à  la  colo- 
nisation particulière  dans  des  conditions  égales  pour  tous,  ce  qui 
seul  permet  à  la  concurrence  de  produire  un  utile  elïet  et  peut  déve- 
lopper une  colonie,, 

La  plus  grande  partie  du  capital  reçu  ayant  été  absorbé  par 
les  premiers  frais  d'organisation,  l'emprunt  de  600,000  livres  n'ayant 
pas  lui-même  suffi  aux  dépenses  à  faire,  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales  ne  pouvait  plus  avoir  d'espoir  que  dans  la  souscription. 
Or  celle-ci  ne  donnait  guère.  Du  l^'"  janvier  au  1"  avril,  date  fixée 
pour  la  clôture,  les  particuliers  avaient  seulement  apporté 
130,000  livres.  Le  roi  dut  prêcher  l'exemple  et  versa  le  26  mars 
187,000  livres  afin  que  la  Compagnie  pût  continuer  ses  armements. 
Ce  n'était  encore  que  1,305,000  livres  (2)  qu'elle  avait  reçues  depuis 

(1)  Arrêt  du  6  juin  1605.  Archives  nationales,  E.  1717,  n°  297. 

(2)  Archives  nationales,  G7,  1312. 
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l'origine,  et  si  Ton  songe  que  le  moindre  navire  à  armer  coûtait 
de  30  à  40,000  livres,  il  est  facile  d'admettre  que  la  compagnie  ait 
du  s'endetter  pour  établir  son  commerce.  Il  lui  fallait  cependant 
subsister  jusqu'au  retour  de  ses  premiers  vaisseaux  qui  ne  pouvaient 
guère  tarder.  Par  la  vente  des  marcbandises  qu'ils  apporteraient,  la 
Compagnie  pourrait  alors  rentrer  dans  une  partie  de  ses  premiers 
débours.  Ces  navires  devaient  apporter  en  même  temps  une  partie 
du  revenu  des  Iles  qui  était  annuellement  de  plus  de  300,000  livres. 
La  réalisation  de  tous  ces  bénéfices  pouvait  lui  ramener  la  faveur 
du  public,  mais  la  souscription  finissait  malheureusement  avant  la 
venue  de  la  flotte.  Ainsi  fut-il  décidé  par  l'arrêt  du  18  avril  1665 
que  la  souscription  serait  prolongée  jusqu'au  30  septembre.  En  réa- 
lité elle  ne  fut  jamais  fermée  (1). 

Mais  les  affaires  étaient  trop  mal  engagées  et  les  souscriptions 
ne  donnèrent  pas.  Comme  il  importait  à  la  politique  de  Colbert  de 
soutenir  quand  même  la  Compagnie,  le  roi  fit  à  lui  seul  presque  tous 
les  frais.  Quelques  particuliers  apportèrent  18,000  livres,  Colbert  y 
mit  30,000  livres.  Quant  à  Louis  XIV^  le  22  avril  il  versait 
100,000  livres,  le  16  mai  100,000  livres  encore,  le  22  juin,  le 
l^""  juillet,  le  4  septembre  300,000  livres.  Dans  l'espace  de  six  mois, 
à  lui  seul,  il  avait  fourni  887,000  livres  à  la  Compagnie  (2). 

Cette  sollicitude  de  l'Etat  se  montra  non  seulement  par  les  sous- 
criptions du  roi,  mais  encore  par  la  promulgation  de  plusieurs  nou- 
veaux arrêts  en  faveur  de  la  Compagnie.  Ces  derniers  en  même  temps 
qu'ils  diminuaient  ses  cbarges  apportaient  une  nouvelle  assise  à  son 
crédit  moral.  Ce  fut  d'abord  l'arrêt  du  24  avril  1665  (3). 

Par  l'arrêt  du  30  mai  1664  il  avait  été  accordé  à  la  Compagnie 
exemption  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  choses  nécessaires 
à  l'armement  et  à  la  construction  de  ses  navires;  mais  les  fermiers 
des  Fermes  unies  interprétaient  cet  article  en  la  faveur  seule  des 
marchandises  de  provenance  étrangère.  L'arrêt  du  2  avril  renouvela 
l'exemption  de  tous  droits  de  sortie  accordée  sur  les  marchandises, 
armes,  vivres  et  munitions,  planches,  goudron,  cordages...  destinés 
à  l'armement  et  à  ravitaillement  de  ses  vaisseaux. 

Le  25  août  nouvel  arrêt.  La  Compagnie  ayant  acheté  pour  ses 

(1)  Arrêt  du  18  avril  1665,  Archives  nationales,  E.  161,  n"  !î'87. 

(2)  Archives  nationales,  G7,  1312. 

^3)  Arrêt  du  24  avril  1665,  Archives  nationales,  E.  378  a. 
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navires  des  chanvres  et  des  cordages  à  la  Charité-sur-Loire,  avait 
fait  voiturer  ces  achats  vers  Nantes,  mais  ayant  refusé  d'acquitter 
les  droits  de  péage  d'Orléans,  ces  marchandises  furent  saisies.  En 
vertu  de  l'arrêté  du  10  mars  1665,  la  Compagnie  était  dans  son  droit 
en  refusant  de  payer.  Le  roi  lui  donna  donc  raison  et  profita  de 
roccasion  pour  renouveler  et  généraliser  l'arrêt  du  10  mars.  Il 
ordonna  la  mainlevée  des  marchandises  saisies  à  Orléans,  et  exempta 
de  tous  droits  de  passage,  d'entrée  de  villes  et  de  ponts  les  marchan- 
dises et  autres  choses  nécessaires  aux  navires  armés  pour  les  pays  de 
la  Compagnie  (1). 

Le  même  jour  26  août  1665,  un  autre  arrêt  était  rendu  en  sa 
faveur.  Pour  faciliter  son  commerce,  le  roi  étendait  l'arrêt  du 
24  avril  et  les  dispositions  de  l'édit  du  28  mai  relatives  aux  mar- 
chandises en  entrepôts.  Si  les  fermiers  du  roi  observaient  la  loi  qui 
déchargeait  de  tous  droits  d'entrée  ou  de  sortie  les  marchandises  en 
entrepôts,  certaines  villes  ou  particuliers  continuaient  à  recevoir 
leurs  droits  privés  ou  affermés.  C'est  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses  que  fut  rendu  l'arrêt  du  26  août  (2). 

Par  ces  arrêts  successifs  complétant  l'édit  de  mai  1664,  on  voit 
avec  quel  souci  Colbert  s'occupait  des  affaires  de  la  Compagnie,  et 
combien  il  étudiait  de  près  tout  ce  qui  pouvait  la  gêner,  tous  les 
incidents  qui  apportaient  quelque  entrave  à  ses  affaires,  comme  ceux 
des  droits  de  Bordeaux,  de  Paris  ou  d'Orléans  ou  de  Rouen,  affaires 
sur  lesquelles  il  faisait  faire  des  enquêtes  auxquelles  le  cas  échéant 
le  roi  donnait  suite  par  les  arrêts  que  nous  avons  vus. 

Il  est  une  chose  qui  doit  nous  frapper  pluM  particulièrement 
dans  tous  ces  arrêts,  et  oii  l'esprit  de  Colbert  mérite  d'être  étudié. 
II  est  à  remarquer  que  s'ils  sont  rendus  dans  un  but  et  dans  une 
apparence  d'unique  utilité  pour  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, au  fond  ils  ont  une  portée  beaucoup  plus  grande.  Ce  que  nous 
devons  y  voir  c'est  la  protection  du  commerce  français,  c'est  un  en- 
couragement à  la  production  nationale.  Non  seulement  ces  arrêts 
sont  utiles  à  la  Compagnie  dont  ils  allègent  les  charges,  mais  encore 
ils  suppriment  en  France  des  barrières  entre  la  production  et  la 
consommation.  N'oublions  pas  que  jusqu'alors  l'unité  française 
avait  existé  plus  politiquement  qu'économiquement,  et  que  Taboli- 

(1)  Arrêt  du  26  août  1665,  Archicen  coloniales.  Sénégal,  cart.  1,  1685. 

(2)  Arrêt  du  23  août  1665,  Archives  coloniales,  cart.  1,  1685. 
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tion  des  péages  et  l'établissement  des  fermes-imies  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France  fut  une  véritable  révolution  de  la  part 
de  Colbert.  La  France  ne  possédait  que  fort  peu  des  choses  néces- 
saires à  la  construction  des  navires,  et  les  droits  intérieurs  augmen- 
taient encore  le  prix  de  ces  matières.  Nous  ne  pouvions  donc  nous 
passer  du  concours  de  l'étranger  principalement  de  la  Hollande  et  de 
la  Norvège;  comme  il  fallait  à  tout  prix  nous  créer  une  marine,  les 
produits  étrangers  étaient  exempts  de  tous  droits.  Mais  comme  le 
but  de  Colbert,  toute  sa  politique  commerciale  était  de  supprimer 
le  concours  de  l'étranger,  pour  activer  la  production  nationale, 
pour  équilibrer  sur  les  marchés  des  ports  les  prix  de  revient 
des  produits  français  avec  ceux  des  produits  étrangers,  il  fit  suppri- 
mer par  le  roi  tout  ce  qui  pour  une  part  quelconque,  pouvait  aug- 
menter le  prix  de  nos  produits.  Il  espérait  ainsi  que  les  frais  de 
transport  des  marchandises  étrangères  augmentant  leur  valeur  com- 
penserait la  plus  grande  chèreté  de  production  des  marchandises 
françaises.  Reconnaissant  présentement  la  supériorité  du  commerce 
étranger,  il  voulait  établir  une  balance  avec  le  commerce  français 
jusqu'au  jour  ou  la  force  de  celui-ci  serait  assez  grande  pour  pou- 
voir écarter  les  étrangers  sans  danger  pour  notre  essor. 

Nous  n'avons  encore  vu  que  les  circonstances  d'ordre  intérieur 
qui  influèrent  sur  les  affaires  de  la  Compagnie.  Il  en  est  une  aussi 
d'ordre  extérieur  qui  eut  pour  elle  une  extrême  importance  :  la 
guerre  avec  l'Angleterre  qui  éclata  au  printemps  de  1665.  Peut- 
être  l'incurie  des  administrateurs,  la  situation  de  malaise  aux  îles,  la 
négligence  d'exploiter  des  territoires  plus  riches,  les  prodigalités  de 
la  première  heure,  eussent  pu  gêner  la  Compagnie  sans  lui  faire 
subir  des  pertes  irréparables,  si  la  guerre  n'était  encore  venue  l'em- 
barrasser dans  ses  affaires.  Non  seulement  plusieurs  vaisseaux 
furent  capturés,  mais  d'autres  ne  purent  partir  ou  bien  furent  retar- 
dés, si  bien  qu'à  côté  des  pertes  irrémédiables,  il  ne  se  fit  que  peu 
de  recettes  de  tout  le  mouvement  commercial  de  1665.  Vivant  déjà 
au  jour  le  jour  la  Compagnie  ne  put  faire  face  à  ses  engagements. 
Si  ce  n'eût  été  l'aide  du  trésor  royal  elle  était  déjà  ruinée  sans  avoir 
encore  rien  pu  faire  après  un  an  d'existence. 

Pour  diminuer  ses  charges  nous  avons  vu  tout  ce  qui  avait  été 
déjà  fait.  Mais  supprimer  les  droits  intérieurs  et  extérieurs  sur  les 
choses  nécessaires  à  son  commerce,  bien  que  lui  étant  d'un  très 
grand  secours,  ne  compensait  pas  les   pertes  qu'elle  avait  faites  du 
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clief  de  la  guerre.  Si  avec  les  ressources  présentement  fournies  par 
le  roi,  elle  i30uvait  soutenir  ses  affaires  quelques  temps  encore,  il 
fallait  aussi  lui  assurer  de  nouvelles  ressources  pour  l'avenir. 

La  Compagnie,  qui  depuis  l'origine  avait  dépensé  un  capital 
de  2,653,000  livres,  n'avait  pourtant  plus  besoin  de  fonds  aussi  im- 
portants que  les  premiers.  De  ces  premiers  d'ailleurs  il  restait  quel- 
que chose  :  les  établissements  faits  aux  Iles  et  en  Afrique,  une 
flotte  d'une  certaine  importance,  et  enfin  un  stock  de  marcban- 
dises  dont  la  vente  couvrirait  une  partie  des  frais.  Ce  qui  manquait 
c'était  seulement  un  fonds  de  roulement  assuré  et  continuel  qui  lui 
permît  de  poursuivre  l'armement  de  ses  flottes,  sans  être  à  la  merci 
d'un  retard  de  ses  navires,  ou  des  aléas  d'une  guerre.  Elle  avait 
besoin  du  capital  nécessaire  à  l'armement  de  trois  flottes  en  plus  de 
ses  frais  d'établissement;  car,  lorsque  la  première  était  partie,  il 
fallait  aussitôt  travailler  à  l'armement  d'une  seconde,  et  si  quel- 
que retard  survenait  dans  le  retour  de  la  première,  le  commerce 
pour  cela  n'en  devait  pas  être  arrêté,  et  il  fallait  songer  à  la  flotte  de 
l'année  suivante. 

Peut-être  la  Compagnie  eût-elle  pu  constituer  ces  réserves 
sur  son  premier  capital,  sans  les  conditions  particulières  oii  elle 
entreprit  son  commerce,  la  mauvaise  situation  des  Antilles  et  la 
guerre  ;  d'un  côté  les  colons  fort  gênés  et  ne  pouvant  payer  comp- 
tant, et  de  l'autre  la  perte  des  navires  ou  le  retard  des  flottes.  Si 
la  Compagnie  avait  encore  en  16G5  un  actif  plus  considérable  que 
son  passif,  elle  n'en  pouvait  disposer.  C'est  d'ailleurs  un  point  que 
nous  nous  réservons  d'examiner  plus  loin. 

Pour  faire  face  à  ses  continuels  besoins  d'argent,  la  souscrip- 
tion devait  durer  plusieurs  années.  Mais  comme  en  de  telles  crrcon- 
stances  et  surtout  après  les  difficultés  bien  plus  grandes  encore 
rencontrées  par  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  il  eût  été  pré- 
somptueux de  compter  sur  la  seule  bonne  volonté  du  public,  ce  fut 
aussi  par  la  force  qu'il  fallut  amener  des  capitaux  à  la  Compagnie, 
et  ceux-là  même  étant  insuffisants  on  dut  recourir  aux  subsides  du 
trésor.  Tous  les  moyens  furent  donc  employés. 

Il  convient  d'ailleurs  d'ajouter  qu'à  l'encontre  de  tout  espoir,  le 
retour  tardif  des  vaisseaux  avait  ramené  l'opinion  public  à  la  Com- 
pagnie (peut-être  bien  aussi  la  pression  du  pouvoir),  et  qu'après 
la  date  précédemment  fixée  pour  la  fermeture  de  la  souscription,  les 
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souscripteurs  affluèrent.  Sans  que  le  roi  entrât  pour  rien  dans  ces 
sommes,  535,360  livres  furent  apportées  (1). 

D'un  autre  côté,  par  contrat  du  l^""  juillet,  homologué  par  arrêt 
du  25  octobre  1665,  le  roi  conyint  avec  le  sieur  de  Champagne 
«  chargé  de  faire  le  recouvrement  des  taxes  ordonnées  et  repayées 
pour  décharge  des  recherches  des  chambres  de  justice  »,  que  ce  der- 
nier s'obligeait  à  faire  souscrire  aux  taxés  et  condamnés  des  actions 
de  la  Compagnie  jusqu'à  concurrence  de  2,000,000  de  livres,  et 
cela  en  plus  de  leurs  amendes.  Ces  souscriptions  forcées  furent 
d'ailleurs  reconnues  en  actions  dans  la  Compagnie  et,  dans  le  prin- 
cipe, devaient  jouir  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  actions 
volontaires.  Mais  ces  mesures  ainsi  que  nous  le  verrons,  ne  devaient 
être  suivies  que  de  peu  d'effet.  Seulement  489,878  livres  furent 
apportées  de  ce  chef,  et  cet  arrêt  ne  fut  observé  que  pendant 
trois  ans.  Cette  mesure  d'ailleurs  n'eut  d'effet  réel  qu'en  1666  (2). 

Pendant  ce  temps  qu'avait  fait  la  Compagnie  en  Afrique  ?  Mise 
en  possession  de  ses  comptoirs  africains  par  le  contrat  du  28  décem- 
bre 1664,  elle  avait  envoyé  au  commencement  de  1665  comme  direc- 
teur au  Sénégal  le  sieur  Jacquet.  L'œuvre  de  ce  dernier  semble 
avoir  été  assez  restreinte  et  nous  n'avons  pu  rien  trouver  sur  le 
développement  de  la  colonie  sous  son  administration.  Il  est  pro- 
bable qu'il  ne  fit  rien  ne  pouvant  rien  faire,  et  que  faute  de  res- 
sources suffisantes,  il  n'a  pu  sortir  de  la  période  d'étude. 

Le  commerce  du  Sénégal,  tel  qu'il  était  au  moment  de  l'éta- 
blissement de  la  Compagnie,  s'il  était  prolital)le  était  assez  res- 
treint. Le  comptoir  de  Saint-Louis  était  à  peu  près  le  seul  oii  se 
faisaient  les  transactions.  En  tout  cas,  si  cette  colonie  ne  fit  rien 
T)0^ir  l'enrichissement  de  la  Compagnie,  ce  n'est  pas  vers  son  com- 


(1  Archives  nationales,  G17,  312. 
(2)  Voici  quelle  fut  la  répartition  de 
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merce  non  plus  que  se  portèrent  les  prodigalités  des  actionnaires, 
si  ce  n'est  au  moment  de  l'acliat. 

Le  commerce  français  n'était  pas  le  seul  à  reclierclier  ces 
régions  où  l'on  rencontrait  aussi'  le  pavillon  des  principales  puis- 
sances de  l'Europe,  le  Portugal  sur  son  déclin,  la  Hollande  dans 
toute  sa  puissance,  l'Angleterre  à  son  aurore.  On  y  voyait  aussi  les 
premiers  essais  de  la  marine  de  Brandebourg  et  les  comptoirs  des 
hardis  marins  danois  et  suédois. 

Les  colonies  liollandaises  et  anglaises  commençaient  alors  une 
lutte  qui  allait  tourner  au  profit  de  nos  établissements.  Les  comp- 
toirs hollandais  en  1664  étaient  assez  prospères.  C'étaient  au  Séné- 
gal :  Arguin  enlevé  aux  Portugais  en  1638  et  Gorée,  dont  les 
mêmes  Portugais  avaient  été  chassés  au  commencement  du  siècle. 
Le  premier  fort  au  débouché  d'une  région  riche  en  gommes  permet- 
tait aux  Hollandais  de  faire  une  large  concurrence  à  notre  comp- 
toir de  Saint-Louis.  Gorée  était  encore  mieux  située  en  face  de  la 
région  la  plus  riche  de  la  côte.  Cependant  le  centre  de  leur  com- 
merce était  en  Guinée  où  le  directeur  général  se  trouvait  à  la  Mine. 
C'était  aussi  vers  cette  côte  que  tendaient  les  efforts  des  Anglais  ; 
ce  furent  là  des  circonstances  heureuses  pour  nous. 

La  Compagnie  anglaise  n'avait  dans  le  voisinage  de  la  France 
que  le  petit  fort  de  Saint-James  à  l'embouchure  de  la  Gambie,  et 
un  comptoir  à  la  rivière  de  Sierra  Léone.  Le  premier  avait  été 
fondé  en  1618  après  que  les  Hollandais  eurent  été  à  Gorée  et  peu  à 
peu  avaient  supplanté  le  comptoir  hollandais  dans  le  commerce  de  ces 
pays.  Mais  en  1664  les  établissements  anglais  étaient  encore  bien 
peu  importants.  Ils  appartenaient  à  la  vieille  Compagnie  des  Aven- 
turiers d'Afrique  ;  Charles  II  qui  avait  reconstitué  cette  Compa- 
gnie une  première  fois  déjà  en  1664,  lui  donnant  pour  mille  ans 
le  privilège  de  l'exploitation  de  l'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne 
Espérance  (10  janvier).  Sur  ces  entrefaites  s'ouvrirent  les  pre- 
mières hostilités  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Le  février 
Gorée  fut  enlevée  aux  Hollandais  ;  peu  après  la  lutte  s'étendait  sur 
toute  la  côte  de  Guinée.  Cette  guerre  qui  allait  trouver  sa  solution 
en  Amérique  devait  avoir  une  grande  influence  sur  les  destinées 
du  monde.  A  la  paix  les  Hollandais  abandonnèrent  à  l'Angleterre 
et  à  la  race  anglo-saxonne  la  colonie  de  la  Nouvelle  Amsterdam, 
dont  les  nouveaux  possesseurs  firent  New-York.  Ce  fut  le  corn- 
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mencement  de  ces  établissements  dont  les  colons  devaient  aider  à 
nous  ravir  le  Canada,  pour  plus  tard  travailler  à  leur  liberté  et  à  la 
civilisation  du  monde.  En  Afrique  les  Hollandais  se  firent  resti- 
tuer tout  ce  qui  leur  avait  été  pris,  mais  leur  commerce  n'en  resta 
pas  moins  très  affaibli. 

Les  Portugais  jadis  maîtres  de  tous  ces  pays  ne  prirent  jamais 
part  à  ces  luttes.  Ils  étaient  relégués  depuis  longtemps  au  sud  de  la 
Gambie,  où  ils  vivaient  en  assez  bonne  intelligence  avec  les  Anglais. 
Ils  y  occupaient  les  deux  petits  comptoirs  de  CacKeo  et  Geba  qu'ils 
ont  toujours  conservés..  Ils  avaient  aussi  un  certain  nombre  de 
forts,  mais  n'ayant  pas  de  marine  assez  puissante  pour  être  redou- 
table, leur  action  commerciale  était  de  nulle  importance  ;  ce  furent 
eux  cependant  qui  surent  le  mieux  s'assimiler  aux  indigènes. 
Cette  particularité  eût  pu  leur  servir,  s'ils  avaient  eu  des  voies 
de  pénétration  vers  l'intérieur,  mais  leurs  comptoirs  n'avaient 
aucun  déboucbé  vers  ces  régions.  Au  xvii®  siècle  ils  étaient  les 
seuls  qui  administrassent  directement  leurs  colonies  d'Afrique  (1). 

Nos  comptoirs  se  trouvaient  donc  dans  une  situation  assez  favo- 
rable pour  que  Ton  puisse  espérer  quelque  cliose.  De  faible  impor- 
tance encore  mais  en  bon  état,  leur  situation  dans  le  pays  de  Saint- 
Louis  au  déboucbé  du  Cayor  et  de  la  vallée  du  Sénégal  leur  était 
des  plus  heureuses;  sans  rivalité  politique  ou  commerciale  à 
craindre  dans  l'avenir,  puisque  la  puissance  portugaise  n'existait 
plus,  et  que  les  deux  seuls  rivaux  de  quelque  importance  s'entre- 
détruisaient.  Ils  présentaient  donc  toutes  les  conditions  essentielles 
de  la  prospérité,  et  si  le  commerce  de  l'Afrique  d'alors  entièrement 
barbare  ne  pouvait  être  celui  de  nos  jours  avec  un  monde  qui  se 
transforme,  il  n'en  est  pas  moins  viai  que  l'écliange  des  produits  du 
pays  et  la  traite  des  noirs  étaient  des  éléments  plus  que  suffisants 
pour  la  prospérité  d'une  compagnie  sérieuse,  désirant  faire  de 
bonnes  affaires.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'en  d'autres  mains  nous  se- 
rons appelé  à  voir  dans  la  suite. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  si  l'on  peut  excuser  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales  d'avoir  écboué  aux  Antilles  ou  au  Canada 
avec  les  éléments  de  lutte  qu'elle  y  trouvait,  elle  est  au  contraire 
coupable  d'avoir  mis  ses  affaires  mal  en  train,  c'est-à-dire  de  n'avoir 
pas  commencé  à  exploiter  son  domaine  africain  dès  l'origine,  en 


(1)  Berlioux,  André  Brue. 
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partie  tout  au  moins.  D'abord  parce  qu^  seule  propriétaire  elle 
n'avait  à  craindre  aucune  concurrence,  et  parce  que  surtout  elle 
n'avait  reçu  l'Afrique  que  pour  aider  l'Amérique.  Or,  que  fit-elle; 
elle  commença  par  gêner  les  colons  des  Antilles  avec  son  monopole, 
au  lieu  de  les  aider  en  leur  apportant  des  nègres,  elle  commença 
par  prendre  avant  de  rien  donner;  où  elle  aurait  dû  être 
un  secours  elle  devint  une  charge  et  une  ennemie.  Tandis  qu'en 
même  temps  qu'elle  aurait  pu  aider  les  Antilles  en  faisant  la  traite 
des  nègres,  la  Compagnie,  sans  plus  de  frais  ayant  sur  les  lieux  un 
personnel  et  une  flotte,  aurait  pu  trouver  dans  l'échange  des  produits 
africains  une  source  nouvelle  de  revenus.  Par  conséquent,  si  rien  ne 
fut  fait  en  Afrique  c'est  par  une  erreur  de  raisonnement,  c'est  parce 
que  la  Compagnie  ne  voulut  rien  faire;  pendant  sept  ans  qu'elle 
resta  en  ces  pays,  rien  ne  répondit  à  ses  vastes  projets.  Elle  fit  telle- 
ment peu  qu'avant  sa  révocation  «  le  roi  l'avait  obligée  à  se  défaire 
de  ce  qu'elle  avait  aux  côtes  d'Afrique,  afin  d'éviter  l'entier  dépé- 
rissement et  la  ruine  »  (1)  des  établissements  que  la  France  avait 
établis  et  cultivés  depuis  trois  siècles.  C'est  que  ceux  qui  dirigeaient 
les  affaires  de  la  Compagnie  furent  dom.inés  par  l'attraction  qu'avait 
sur  tous  le  commerce  des  Iles.  Il  semblait  à  cette  époque  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  dans  l'Atlantique  d'autre  trafic  que  celui  des 
Antilles,  et  si  dans  leur  idée  pour  l'utilité  de  ces  dernières  il  con- 
venait d'établir  des  rapports  entre  l'Afrique  et  l'Amérique,  ils  ne 
donnaient  aucune  importance  à  ceux  entre  l'Afrique  et  l'Eu- 
rope. Ils  n'ont  pas  désiré  faire  produire  l'Afrique  pour  elle-même, 
ils  n'y  ont  vu  que  des  esclaves  et  des  bestiaux  pour  le  jS^ouveau- 

C'était  mal  réfléchir,  car,  portant  ses  premiers  efforts  à  enlever 
seule  les  produits  des  Antilles,  la  Compagnie  le  fit  dans  des  condi- 
tions défavorables  aux  colons,  et  lorsque  dans  la  suite  elle  com- 
mença la  traite  des  nègres,  elle  avait  par  ses  exigences  et  son  insuf- 
fisance perdu  le  monopole  du  trafic  et  le  marché  des  Iles  ne  lui 
appartenait  plus.  Ce  qui  fait  qu'étant  donnée  la  part  énorme  de 
richesse  qui  s'exportait  en  dehors  d'elle,  il  n'en  resta  que  bien  peu 
pour  la  couvrir  de  ses  frais  et  la  payer  des  nègres  qu'elle  apportait; 
et  ce  fut  là  une  des  causes  principales  qui  la  força  de  ne  faire  la 
traite  que  d'une  manière  très  limitée. 

(1)  P.  Labat,  Nouvelles  relations  de  V A  frique  occidentale. 


III 


Etat  des  Antilles  en  1666.  —  Les  dettes  actives  et  passives  de  la  Compagnie.  —  La 
taxation.  —  Irritation  des  Colons.  —  Ce  que  la  Compagnie  aurait  encore  pu  faire 
en  Afrique.  —  Insuffisance  de  la  traite  aux  Antilles.  —  Explorations  de  la  vallée 
du  Sénégal.  —  Voyage  aux  côtes  de  Guinée.  —  Etat  du  commerce  de  ces 
pays.  — ■  Le  traité  de  Commande.  —  Aucune  suite  donnée  à  ces  expéditions.  — 
Les  affaires  de  la  Compagnie  déplus  en  plus  embarrassées.  —  Le  commerce  de 
mer  à  cette  époque.  —  Ordonnance  du  18  octobre  1866  qui  diminue  le  monopole 
de  la  Compagnie  aux  Antilles.  —  Les  passeports  aux  particuliers.  —  La  guerre 
et  les  affaires  de  la  Compagnie.  —  Etablissement  des  passeports  en  Afrique. — 
Etat  de  la  Compagnie  en  1668. 

Avec  l'année  1665  finit  la  période  de  création  et  d'organisation 
de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Après  que  le  roi  et  Colbert 
eurent  fait  tous  leurs  efforts  pour  la  doter  des  privilèges  et  des 
avantages  capables  de  la  faire  prospérer,  la  Compagnie,  laissée  à  ses 
propres  ressources,  n'allait  pouvoir  continuer  son  commerce  que 
quelques  mois  seulement,  sinon  avec  succès,  tout  au  moins  d'une 
manière  assez  satisfaisante. 

La  situation  des  Antilles  ne  s'améliorait  pourtant  pas,  et  sur 
mer  la  guerre  continuait  toujours.  Mais  les  sommes  importantes 
dont  avait  pu  disposer  la  direction  au  '  commencement  de  1666  lui 
permirent  de  surmonter  ces  difficultés.  Son  commerce  aux  Iles  res- 
tait pourtant  des  plus  limités  et  sa  position  vis-à-vis  des  colons  de 
plus  en  plus  difficile. 

C'était  une  crise  des  plus  sérieuses  qui  sévissait  aux  Antilles 
et  peut-être  eût-elle  fini  par  la  ruine  de  nos  colonies  si  la  France 
n'avait  eu  Colbert.  Etant  donné  qu'aux  colonies  toute  marchandise 
importée  provoque  une  égale  exportation  de  ricbcBse,  la  Compagnie 
ne  pouvait  négocier  aux  îles  qu'autant  qu'elle  y  pouvait  recevoir, 
et  si  elle  traitait  plus  de  nègres  que  ne  le  comportaient  les  moyens 
d'acquisition  des  Antilles,  ou  bien  elle  cessait  d'être  payée,  ou  bien. 
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elle  dépréciait  les  marckandises,  ce  qui  enlevait  tout  bénéfice  à  ce 
commerce. 

La  circulation  monétaire  n'existait  pas  encore  dans  nos  colonies, 
et  ce  n'est  que  quelques  années  plus  tard,  le  10  juin  1670,  que  leg 
monnaies  françaises  eurent  cours  aux  Antilles.  C'était  donc  par 
échange  seulement  que  se  faisait  tout  commerce;  les  nègres  de 
l'Afrique  trouvaient  aux  îles  d'Amérique  leur  contre-valeur  en 
sucres,  tabacs,  etc.,  et  comme  ils  étaient  indispensables  à  la  pro- 
duction, une  grande  partie  du  disponible  de  la  récolte  passait  à  leur 
achat.  La  totalité  n'y  était  pourtant  pas  employée,  car  les  importa- 
tions d'esclaves  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ne  furent 
jamais  assez  fortes  pour  cela. 

Depuis  le  moment  où  de  Tracy  avait  fait  le  règlement  du 
17  mars  1665,  la  situation  n'avait  fait  qu'empirer.  La  Compagnie 
ne  suffisait  toujours  pas  au  trafic  des  Iles.  Un  nouveau  règlement 
s'imposait,  il  fallait  trouver  une  solution.  Celle-ci  était  tout  indi- 
quée :  c'était  de  faire  une  brèche  à  son  monopole.  Une  assemblée  fut 
tenue  à  la  Martinique  le  18  octobre  1666.  Elle  était  composée  des 
notables  habitants  des  Iles,  sous  la  présidence  de  de  la  Barre,  direc- 
teur de  la  Compagnie  en  ces  pays.  Les  habitants  y  apportèrent  leurs 
plaintes  sur  la  mauvaise  qualité,  le  prix  et  le  mode  de  paiement  des 
marchandises,  ainsi  que  sur  la  question  si  importante  du  fret  et  des 
transports.  Il  fut  convenu  que  les  habitants  pourraient  à  leur  gré 
faire  venir  leurs  provisions  de  France  sans  être  tenus  d'aucuns 
droits  envers  la  Compagnie  à  la  seule  charge  d'acquitter  le  fret  s'ils 
se  servaient  de  ses  vaisseaux.  Tous  les  navires  français  pourraient 
trafiquer  librement  aux  îles,  y  apporter  et  en  emporter  toutes  les 
marchandises  qu'ils  voudraient  en  provenance  ou  à  destination  des 
pays  de  l'alliance  française.  Us  paieraient  seulement  à  la  Compagnie 
en  France  2  1/2  %  à  la  sortie  comme  à  l'entrée  sur  les  marchandises 
en  provenance  ou  à  destination  des  Iles.  Même  liberté  était  laissée 
aux  étrangers  en  paix  et  alliance  avec  la  France,  moyennant  un 
droit  de  5  %.  Il  était  encore  stipulé  que  les  habitants  traiteraient  de 
gré  à  gré  avec  les  particuliers  qui  feraient  leurs  transports,  mais 
qu'ils  ne  pourraient  embarquer  aucune  marchandise  sans  avoir 
prouvé  qu'ils  n'avaient  pas  de  dettes  envers  la  Compagnie  (1). 

(1)  Ordonnance  du  18  octobre  1664,  Morrau  de  Saint-Méry,  Lois  et  Cousti- 
tutions. 


La  Compagnie  des  Indes  occidentales,  à  peine  établie  n'ayant 
pas  su  se  mettre  à  même  de  suffire  aux  importantes  transactions  des 
Antilles  et  de  le  faire  à  des  conditions  satisfaisantes  pour  les  colons, 
vit  ses  ressources  presque  uniques  atteintes  dans  une  large  propor- 
tion par  ce  règlement  que  les  circonstances  lui  imposaient.  Là  où 
elle  avait  exposé  son  plus  important  capital,  son  bénéfice  allait 
lui  échapper.  Alors  que  ses  moyens  eussent  pu  lui  permettre  de  colo- 
niser utilement  une  région  relativement  restreinte,  le  Canada,  la 
Louisiane,  les  Antilles  seules,  les  mêmes  ressources  employées  en 
tant  de  territoires,  en  des  pays  si  différents,  mal  réparties  et  mal 
administrées,  étaient  incapables  dès  la  première  heure  de  subvenir 
aux  nécessités  d'un  seul  de  ces  pays. 

La  situation  nouvelle  qui  était  créée  à  la  Compagnie  aux  Iles 
allait  lui  rendre  le  commerce  encore  plus  difficile.  Elle  n'était  plus 
la  seule  maîtresse  des  marchés  et  des  cours.  Cependant,  possédant  en 
toute  propriété  les  pays  d'Afrique,  elle  restait  la  seule  à  faire  la 
traite  des  noirs.  Mais  ce  commerce  même,  qui  aurait  pu  lui  être  un 
bénéfice,  allait  par  enchaînement  devenir  pour  elle  un  embarras, 
parce  que  la  Compagnie  n'était  plus  la  seule  à  diriger  les  échanges. 

Bien  que  la  traite  des  noirs  ne  demandât  pas  dans  ce  mouvement 
d'échange  une  valeur  supérieure  à  celle  de  la  récolte,  par  le  fait 
la  Compagnie  n'allait  plus  trouver  aux  Iles  de  quoi  être  payée  de  ses 
importations  de  nègres.  La  plus  grande  partie  de  ce  qui  n'était 
pas  absolument  nécessaire  à  la  vie  des  habitants  allait  être  exportée 
par  les  armateurs  particuliers,  les  colons  trouvant  plus  d'avantages  à 
traiter  avec  eux,  spécialement  avec  les  étrangers  qu'avec  la  Com- 
pagnie. Mais  alors  n'ayant  plus  le  nécessaire  à  leurs  achats  de 
nègres,  les  colons  ou  bien  s'endettaient  ou  bien  limitaient  leurs 
achats.  Il  restait  ainsi  au  compte  de  la  Compagnie  des  cargaisons 
dont  elle  avait  fait  les  frais  et  qui  n'étaient  d'aucun  profit.  Il  faut 
ajouter  aussi  que  la  contrebande  lui  faisait  une  concurrence 
sérieuse,  en  fournissant  les  noirs  plus  avantageusement.  Ce  com- 
merce aussi  finissait  donc  par  être  pour  elle  une  lourde  charge  prin- 
cipalement parce  qu'elle  n'était  pas  payée.  Les  colons  des  Antilles 
lui  devaient  un  capital  important  qui  augmentait  chaque  année.  Si 
par  le  fait  la  Compagnie  possédait  encore  une  certaine  richesse,  elle 
allait  cependant  être  immobilisée  faute  de  fonds  de  roulement  pour 
soutenir  son  commerce. 

Non  seulement,  elle  avait  la  charge  de  n'être  pas  payée,  mais 
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encore  elle-même  devait  beaucoup  aux  Iles.  Pour  se  liquider  elle 
procédait  souvent  au  paiement  de  ses  dettes  en  donnant  des  mar- 
chandises. Si  elle  y  trouvait  son  bénéfice  et  nous  allons  dire  pour- 
quoi, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  dette  était  pour  elle  une 
charge  si  grande  que,  plus  tard,  après  sa  révocation,  elle  devait 
encore  sur  l'acquisition  des  Iles. 

N'ayant  pas  les  ressources  nécessaires  pour  le  paiement  de  ses 
dettes  et  les  avances  à  faire  aux  colons,  la  Compagnie  dut  s'ingénier 
pour  y  remédier.  Entre  autres  choses  elle  procéda  à  la  taxation  des 
produits  du  pays.  C'était  là  un  moyen  peu  honnête.  C'était  même 
un  véritable  abus  de  pouvoir,  qui  exaspéra  la  colonie  contre  la  Com- 
pagnie. Ces  taxations  étant  faites  en  des  conditions  absolument  défa- 
vorables aux  colons,  la  Compagnie  achetait  bon  marché  et  vendait 
cher,  pour,  d'une  part,  contrebalancer  par  le  gain  sur  la  vente  en 
Europe  les  pertes  subies  aux  Antilles,  et,  de  l'autre,  en  exagérant  la 
valeur  de  ce  qu'elle  apportait  dans  les  Iles,  diminuer  d'autant  le 
chiffre  de  sa  dette  envers  les  colons  pour  l'achat  des  îles.  C'était  là 
une  situation  des  plus  fâcheuses  et  pour  la  Compagnie  et  pour  les 
colons,  c'était  la  cause  d'une  irritation  toujours  croissante,  qui 
devait  l'amener  à  la  cessation  de  son  commerce. 

A  ce  moment  encore,  voyant  qu'elle  ne  pouvait  avoir  aux  Antilles 
qu'une  situation  très  restreinte,  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales aurait  pu  se  rejeter  sur  les  autres  pays  de  son  domaine,  et 
mettre  en  valeur  des  régions  où  elle  n'avait  à  craindre  aucune  con- 
currence. Si  elle  avait  cessé  de  voir  dans  les  côtes  d'Afrique  autre 
chose  que  la  terre  à  nègres  des  Antilles,  si  elle  avait  cherché  à  déve- 
lopper la  production  de  ces  pays,  à  tirer  partie  de  leur  richesse  natu- 
relle qui  en  certains  points  de  la  Gambie  et  de  la  Guinée  était  con- 
sidérable et  susceptible  d'entretenir  un  commerce,  elle  aurait  pu 
trouver  une  compensation  aux  pertes  subies  aux  Antilles,  compen- 
sation plus  sérieuse  que  l'arbitraire  et  la  taxation,  et  qui  sans 
doute  aurait  pu  relever  ses  affaires. 

Cette  exploitation  de  l'Afrique  était  possible  d'ailleurs,  puisque 
quelques  années  plus  tard  elle  devait  ê^pe  tentée  heureusement  avec 
une  partie  seulement  des  moyens  dont  disposait  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales.  Si  cette  Compagnie,  conduite  énergiquement  et 
intelligemment  par  des  hommes  connaissant  le  commerce  de  mer, 
avait  cherché  à  se  créer  des  ressources  sans  les  attendre  des  autres, 
elle  aurait  pu  continuer  à  traiter  en  des  conditions  favorables  à 
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elle-même  et  aux  colons  des  Antilles  :  à  elle-même  par  ce  fait  qu'elle 
se  débarrassait  de  sa  dette,  et  parce  que,  moins  gênée,  les  paiements 
à  terme  qui  l'embarrassaient  actuellement,  devenaient  au  contraire 
une  source  de  revenus;  aux  colons  parce  qu'elle  leur  avançait  la 
main-d'œuvre  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  augmenter  leur 
richesse.  Elle  se  les  serait  ainsi  rendus  favorables,  et  aurait  pu,  par 
une  collaboration  de  tous  les  eiïorts,  par  l'union  des  capitaux,  s'en- 
richir elle-même  en  apportant  à  nos  colons  la  richesse  jet  à  nos  colo- 
nies la  prospérité.  En  agissant  autrement  elle  n'a  rien  fait,  tant  pour 
le  bien  de  la  colonisation  en  Afrique,  où  elle  ne  voulut  rien  faire, 
que  pour  le  bien  de  la  colonisation  aux  Antilles  dont  elle  fit  son  but 
unique.  Et  non  seulement  elle  ne  travailla  pour  aucune  de  ses 
colonies,  ce  qui  était  la  raison  pour  laquelle  elle  avait  été  créée  par 
Colbert,  mais  encore  elle  ne  s'enrichit  pas  elle-même,  ce  qui  était 
l'espoir  dans  lequel  les  actionnaires  avaient  apporté  leur  argent.  La 
Compagnie  des  Indes  occidentales  serait  pardonnable  si  elle  s'était 
ruinée  pour  le  profit  de  nos  colonies,  en  tant  que  compagnie  on  pour- 
rait au  besoin  la  comprendre  si  elle  avait  ruiné  les  colonies  à  son 
profit.  Elle  fut  coupable  parce  que,  par  sa  mauvaise  gestion  et  son 
incapacité,  elle  eût  entraîné  nos  établissements  dans  sa  ruine  si  on 
.ne  l'avait  arrêtée  à  temps. 

Nous  pouvons  penser  néanmoins  qu'elle  eut  un  instant  Tidée 
de  ce  qu'elle  pouvait  faire  en  Afrique,  et  qu'elle  sut  tout  le 
bénéfice  qu'elle  y  pouvait  tirer  du  commerce.  Elle  y  fit  faire  en 
effet  deux  voyages  d'étude  et  d'exploration. 

L'un  fut  à  la  côte  de  Guinée  où  elle  chargea  un  navire  de  faire 
le  commerce  et  de  traiter  avec  les  indigènes.  Malheureusement  ce 
voyage  d'étude,  ou  à  plus  proprement  parler  d'essai,  ne  fut  pas  suivi 
d'autres  dans  la  suite,  bien  qu'il  promît  d'heureux  résultats  à  ceux 
qui  trafiqueraient  dans  ces  contrées.  L'autre  voyage  non  moins  inté- 
ressant fut  véritablement  une  exploration  qui  fut  faite  de  la  vallée 
du  Sénégal;  malheureusement  cette  dernière  devait  échouer. 

Il  y  a  évidemment  dans  ces  deux  voyages  quelque  chose  qui 
nous  fait  supposer  que  si  dans  la  suite  les  circonstances  l'eussent 
permis  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  aurait  songé  à  traiter 
sur  les  côtes  d'Afrique. 

Son  idée  de  pénétration  par  le  Sénégal  est  des  plus  intéressantes, 
c'est  la  première  fois  que  l'on  a  songé  à  l'importance  que  pouvait 
avoir  la  vallée  de  ce  fleuve.  Dans  la  suite  cette  idée  poursuivit  tous 


ceux  qui  jouèrent  un  rôle  dans  l'histoire  de  la  colonie.  Plus  tard,  en 
1687,  le  directeur  Chambonneau  rédigea  un  mémoire  des  plus  inté- 
ressants où  l'on  trouve  la  première  idée  de  l'œuvre  que  devait 
réaliser  André  Brue.  Nous  ne  voulons  enlever  à  ce  dernier  aucune 
part  de  son  mérite,  mais  le  mémoire  de  1G87  nous  prouve  d'une 
manière  irrécusable  que  si  André  Brue  a  eu  l'honneur  d'accomplir 
la  plus  belle  partie  de  son  œuvre,  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  conçue. 
La  gloire  en  revient  à  Chambonneau  dont  le  mémoire  plein  de 
sagesse  et  d'amour  de  la  France  est  un  grand  honneur  pour  celui  qui 
l'a  rédigé.  Cette  idée,  reprise  sur  une  plus  grande  échelle  quarante  ans 
après  les  premiers  essais  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales, 
ne  devait  être  menée  à  bien  que  deux  siècles  plus  tard  par  la  glo- 
rieuse série  de  campagnes  commencée  par  le  général  Faidherbe  en 
1852  et  finie  sur  les  bords  du  Niger  à  Bammako  en  1883  par  le 
général  Borgnis-Desbordes. 

L'expédition  de  la  Compagnie  des  Indes  en  ces  pays  ne  fut  donc 
pas  heureuse.  Elle  fut  mal  préparée  d'ailleurs  pour  se  diriger  vers 
des  piays  encore  inconnus.  Une  barque  envoyée  sur  le  Haut-Fleuve 
en  1667  avec  30  hommes  d'équipage  le  remonta  au  moment  de  la 
crue.  Elle  devait  chercher  à  savoir  si  le  fleuve  du  Sénégal  avait  des 
communications  avec  la  rivière  de  Gambie.  Il  était  en  elïet  de  l'idée 
de  l'époque  (1)  de  croire  que  toutes  les  rivières  de  cette  partie  de  la 
côte  étaient  les  différentes  branches  servant  d'embouchure  au  grand 
fleuve  de  l'intérieur,  le  Niger,  dont  on  plaçait  les  sources  dans  le 
voisinage  de  celles  du  Nil.  On  retrouve  constamment  cette  opinion 
dans  les  écrits  du  temps.  L'expédition,  au  moment  de  la  crue,  s'étant 
écartée  du  fleuve,  se  trouva  prise  dans  les  terres  à  la  baisse  des  eaux 
et  plusieurs  de  ses  membres  devaient  payer  cette  erreur  de  leur  vie  ; 
leur  barque  enlisée,  ils  eurent  les  plus  grandes  peines  du  monde  à 
regagner  Saint-Louis,  non  sans  avoir  perdu  en  route  vingt-cinq 
hommes  sur  les  trente  qui  étaient  partis. 

L'autre  mission  ne  fut  pas  à  proprement  parler  une  exploration, 
mais  plutôt  un  voyage  d'étude  dans  les  pays  déjà  connus  et  exploi- 
tés de  la  côte  de  Guinée.  Elle  nous  a  été  racontée  par  un  des  offi- 
ciers qui  y  prirent  part,  le  capitaine  Villault  de  Bellefond  (2).  Contrô- 

(1)  Archires  coloniales,  correspondance  du  Sénégal,  cart.  1,  1687.  Voir  aussi 
la  carie  de  Samson  en  1665  (Bibliothèque  nationale). 

(2)  Villault  de  Bellefond,  Relations  de^  Côtes  d'Afrique.  Paris,  1G60. 
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leur  à  bord  du  navire  V Europe  envoyé  en  Guinée  par  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales,  Yillault  fut  frappé  de  la  richesse  des  pays 
visités  et  du  parti  que  l'on  pouvait  en  tirer.  Retrouvant  partout  le 
souvenir  de  notre  ancien  passage,  il  lui  vint  l'idée  d'écrire  les  rela- 
tions de  son  voyage  afin  d'attirer  l'attention  du  pouvoir  sur  ce  qui 
pouvait  se  faire  en  ces  pays  ;  il  dédia  dans  ce  but  son  ouvrage  à 
Colbert. 

La  frégate  l'Europe  que  l'on  acheva  de  construire  et  d'armer 
à  Amsterdam  partit  de  cette  ville  en  septembre  1666.  Elle  arriva 
sans  encombre  en  Sénégal.  «  Ces  pays,  est-i]  dit,  sont  peu  fré- 
quentés par  les  Français  par  la  mauvaise  pensée  qu'ils  ont  conçue 
de  la  malignité  de  l'air  en  ces  pays.  Je  ne  puis  remarquer  qu'avec 
extrême  regret  l'adresse  des  Anglais,  des  Hollandais  et  des  Danois 
de  nous  avoir  imprimé  si  fort  cette  idée,  qu'elle  nous  ait  réduits  à 
ce  point  d'abandonner  les  places  que  nous  y  tenions,  et  dont  ils 
tirent  le  plus  grand  profit.  En  effet  n'est-il  pas  sensible  de  voir 
par  toute  la  côte  quantité  de  baies  que  les  Mores  appellent  baies  de 
France,  des  places  mêmes  qui  portent  encore  le  nom  de  nos  villes 
comme  Petit-Dieppe,  être  si  abandonnées  des  Français  qu'il  n'en 
reste  que  le  nom  et  le  désir  des  habitants  de  les  y  revoir.  » 

Villault  de  Bellefond  nous  renseigne  aussi  sur  le  climat,  mais 
il  semble  traiter  ce  sujet  avec  beaucoup  de  partialité  si  l'on  songe 
-  qu'il  parle  des  pays  qui  sont  aujourd'hui  nos  possessions  du  Daho- 
mey et  de  la  Côte  d'Ivoire  :  «  Si  l'on  prend  soin  de  s'y  conserver, 
dit-il,  on  s'y  porte  aussi  bien  qu'en  France.  » 

Un  point  important  à  signaler  dans  ce  récit  est  celui-ci  : 
«  L'humeur  des  Mores  s'accorde  mieux  avec  les  Français  qu'avec 
tous  les  autres,  et  c'est  le  véritable  sujet  qui  porte  les  étrangers 
à  nous  en  éloigner.  » 

C'est  à  Rio-Fresco  (Hufisque)  (1)  en  face  de  l'île  de  Gorée  que 
l'Europe  fit  sa  première  escale  le  16  décembre  1666.  Yillault  remar- 
qua l'excellence  de  la  rade,  et  nous  parlant  de  ces  pays  :  «  Cette 
ville,  dit-il,  dépend  du  royaume  de  Cayor,  elle  est  gouvernée  par 
l'alcaïde  Abdonsaich  qui  dépend  du  Damel  Biram.  »  Remarquons 
en  passant  que  l'organisation  de  ces  pays,  il  y  a  plus  de  deux 
siècles  était  la  même  qu'il  y  a  quelques  années  encore.  L'intelligence 

(1)  C'étaient  généralement  à  cette  époque  la  langue  et  les  dénominations  portu- 
gaises qui  étaient  employées  à  la  côte  d'Afrique  tant  dans  le  commerce  que  dans  la 
géographie.  (Voir  la  carte  de  Samson  d'Abbeville,  1666.) 
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de  la  population  frappa  le  voyageur  :  «  Il  est  surprenant  de  voir  ces 
peuples  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  parlent  tous  portu- 
gais et  cet  alcaïde  qui,  outre  sa  langue  naturelle,  parle  portugais, 
français,  anglais,  hollandais,  comme  les  naturels  du  pays.  »  Les 
marchandises  que  l'on  traitait  au  Cayor  étaient,  quantité  de  cuirs, 
de  gommés,  plumes,  quelque  peu  de  morphil,  ambre  gris,  indigo, 
civette,  et  quantité  de  grosses  toiles  de  coton  rayées  bleu  et  blanc, 
que  l'on  revendait  à  la  Côte  d'Or.  Voilà  certes  qui  devrait  nous 
faire  réfléchir,  car  ce  n'est  pas  l'exportation  des  tissus  indigènes 
fabriqués  avec  les  cotons  du  pays,  qui  est  aujourd'hui  un  commerce 
important  de  notre  colonie  du  Sénégal. 

En  quittant  ces  pays  l'expédition  arriva  à  la  côte  de  Malegette 
ou  de  Sierra-Leone.  Les  Anglais  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  ce 
nom  possédaient  un  établissement  a  aimé  et  protégé  des  rois  du 
pays  »;  les  Français  en  conséquence  y  furent  mal  accueillis;  il  y  eut 
même  combat  avec  les  indigènes,  et  dans  la  suite  avec  les  Anglais 
dont  le  chef  fut  fait  prisonnier  puis  rendu  après  rançon.  Tout  s'ar- 
rangea enfin  et  l'on  put  commercer  moyennant  un  droit  payé  au 
roi,  le  système  monétaire  du  pays  reposant  sur  la  barre  de  fer  (1). 
Villault  de  Bellefond  nous  rapporte  que  les  montagnes  du  pays 
étaient  couvertes  d'arbres  fort  gommeux  toujours  verts,  la  plupart 
se  rapprochant  de  nos  lauriers  cerises.  Aujourd'hui  encore  ces 
régions  possèdent  beaucoup  de  caoutchouc,  dont  on  ne  soupçonnait 
pas  alors  la  richesse.  Le  roi  du  pays  était  chrétien  ainsi  que  la 
population.  Le  pays  de  Sierra-Leone  produisait  du  riz  et  du  maïs  en 
quantité,  principalement  à  Cap-de-Monte,  et  dont  les  indigènes  fai- 
saient du  pain  ;  on  y  récoltait  des  bananes,  des  figues,  des  poires,  des 
pommes,  des  oranges,  des  citrons.  Dans  l'ordre  animal  on  trouvait 
de  la  volaille,  des  chèvres,  des  cochons;  dans  la  montagne  des  lièvres, 
des  tigres,  des  éléphants,  des  sangliers,  des  cerfs,  des  chevreuils.  Ces 
derniers  étaient  fort  communs,  ainsi  que  les  serpents  géants  «  le 
pays  possède  encore  de  l'ivoire,  de  l'ambre  gris,  de  la  civette;  bief, 
à  Cap-de-Monte,  ce  fut  de  toute  la  côte  l'un  des  meilleurs  lieux  de 
commerce.  »  Xous  trouvons  au  cours  de  ces  relations  des  rensei- 
gnements sur  la  manière  dont  se  faisait  la  traite  dans  ces  pays  a  rec 
les  navires  de  passage  :  «  Quand  nous  y  arrivâmes  il  n'y  avait  que 

(1)  La  barre  de  fer  pesait  enviroa  de  30  à  35  livres  et  coûtait  en  France  i  liv 
10  s.  On  donnait  huit  barres  qui  revenaient  à  32  liv.  80  s.  pour  une  once  d'or. 
L'once  d'or  valait  à  la  Côte  84  livres  et  en  France  175  livres  (Arch.  Col.  Sénégal. 
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cinq  ou  six  cases  de  ceux  qui  font  le  sel  qu'ils  portent  après  dans 
le  pays  de  leurs  voisins,  et  deux  jours  après  cette  petite  plaine  était 
toute  couverte  de  cases  de  noirs,  qui  de  tous  côtés  y  étaient  accourus. 
En  avant  près  de  la  mer  les  habitants  avaient  construit  une  case 
pour  nous.  On  y  fit  quatre  jours  durant  bon  négoce.  Les  marchan- 
dises de  ces  pays  (Cap-de-Monte)  sont  du  morphil  qui  est  excellent, 
du  riz  et  des  nattes.  » 

Le  navire  en  suivant  la  côte  passa  devant  l'ilot  ou  était  autre- 
fois Petit-Dieppe.  Non  loin  de  là  était  alors  l'escale  de  E/io-Sextos 
où  se  faisait  la  traite  du  morphil  et  principalement  du  poivre. 

Le  navire  arriva  en  suivant  à  la  côte  de  Malaguette  ou  des 
Poivres,  dont  les  principales  villes  étaient  Rio  Sanguin,  Costa-Brun, 
Brova,  Basson,  Zuro,  Crou,  Consestre,  Wapo,  Batou,  Grand  Sestre, 
qui  se  nommait  autrefois  Petit-Paris,  Petit  Sestre  et  Goraïne.  Cette 
côte  d'ailleurs  tirait  son  nom  de  l'espèce  de  poivre  que  les  Français 
appelaient  ainsi,  et  l'importance  de  notre  commerce  en  ces  pays 
avait  été  telle,  que  bien  qu'ayant  abandonné  depuis  longtemps  ces 
côtes,  les  Français  avaient  laissé  beaucoup  de  mots  dans  la  langue 
des  indigènes,  entre  autres  celui  de  Malaguette,  pour  désigner  le 
poivre.  «  Le  commerce  de  ce  dernier,  dit  Villault,  surpasse  toute 
croyance  pour  le  profit,  surtout  si  le  poivre  est  cher  et  que  la  flotte 
des  Indes  ne  vienne  pas  à  bien.  » 

Puis  ce  fut  la  Côte  des  Dents  «  qui  possède  une  quantité  d'ivoire 
si  grande,  que  quoique  tous  les  navires  qui  vont  en  Ardre  ou  à 
Mine  d'Or  y  passent  il  ne  leur  reste  pourtant  jamais  aucune  des 
marchandises  qu'ils  y  portent  pour  échanger.  En  vingt  lieues  seu- 
lement de  son  étendue,  depuis  le  cas  des  Palmes  jusqu'à  la  rivière 
d'Assino,  elle  comprend  les  places  de  Cronée,  Tabo,  Petit  Tabo, 
Grand  Drouin,  Tao,  Eio  Saint-André,  Grou,  Petit  Drouin,  Bortrou, 
Cap  de  Lahou,  Laque  Lahou,  "Wettoq  Gommo  où  Ion  trafique  ordi- 
nairement. Les  gens  de  ce  pays  aiment  fort  la  menille  de  fer  dont  ils 
se  couvrent.  »  On  peut  songer  quel  profit  on  tirait  d'un  tel  commerce 
où  l'on  échangeait  l'ivoire  contre  de  la  menille  de  fer.  Là  encore 
comme  au  Sénégal  le  pays  produisait  du  coton,  dont  les  indigènes 
faisaient  des  étoffes  rayées  bleu  et  blanc  pour  les  revendre  très  cher 
à  la  Côte  d'Or.  Ils  avaient  aussi  de  l'or  en  leur  pays. 

La  première  place  rencontrée  sur  la  Côte  d'Or  fut  Assinie,  vin- 
rent ensuite  Albrain,  Togo,  Axime,  Appolonive,  Botin,  les  trois  der- 
nières aux  Hollandais,  puis  Sakoraide,  Takorai,  Comendo.  Le  pas- 
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sage  du  navire  à  Commendo  mérite  d'être  mentionné  spécialement* 
a  Le  roi  du  pays  Amossi  envoya  des  présents  et  des  rafraîcliisse- 
ments,  nous  fit  offrir  sa  terre  pour  y  demeurer,  et  nous  manda  qu'il 
avait  refusé  la  bannière  que  Walkenbourg,  général  des  Hollan- 
dais à  la  Mine,  lui  avait  envoyée,  lui  ayant  répondu  que  de  tous 
temps  cette  terre  avait  été  possédée  par  les  Français,  et  qu'ils  se- 
raient toujours  les  bienvenus.  »  Un  traité  fut  même  conclu  avec  ce 
prince  nous  donnant  en  toute  propriété  le  territoire  d'un  fort  et  le 
monopole  du  commerce  en  ces  pays  (22  novembre  1667)  (1).  La 
Compagnie  s'engageait  à  l'exécuter  dans  vingt  mois.  Ce  traité  n'eut 
pourtant  aucune  suite,  et  les  privilèges  ne  furent  pas  réclamés  pen- 
dant vingt  ans;  ce  n'est  qu'en  1687  que  l'on  songea  à  s'en  servir; 
un  autre  traité  fut  alors  signé  (1). 

C'est  à  la  suite  de  ces  établissements  que  se  trouvaient  les  forts 
de  la  Mine  à  la  Hollande  et  de  Cap-Louis  aux  Anglais,  ainsi  que 
celui  de  !Frederiksborg  aux  Danois.  Le  navire  VEurope  alla  jusqu'à 
Saint-Thomé,  puis  revint  en  Trance. 

Peut-être  nous  sommes-nous  beaucoup  étendus  au  sujet  de  ce 
voyage,  Nous  l'avons  fait  parce  que  nous  y  avons  vu  l'occasion 
d'étudier  l'état  du  pays  à  cette  époque.  Peut-être  Yillault  de  Belle- 
fond  se  montra-t-il  un  peu  optimiste  ;  admettons  aussi  que  son 
optimisme  puisse  être  soupçonné  au  sujet  de  l'ancienne  prospérité 
des  Français  dans  ces  pays.  En  tous  cas  il  est  certain  que  les  Fran- 
çais du  xvi^  siècle  firent  un  commerce  très  important  dans  ces 
régions  bien  qu'elles  fussent  partagées  avec  les  Portugais.  Ainsi 
que  le  dit  M.  Berlioux  (2)  «  il  aurait  fallu  que  les  reclierclies  histo- 
riques publiées  à  la  suite  de  ce  voyage  eussent  eu  un  contrôle  plus 
sévère.  Il  est  étonnant  d'ailleurs  que  personne  à  cette  époque  n'ait 
songé  à  utiliser  les  archives  de  Dieppe  qui  n'étaient  pas  encore 
détruites  (3). 

De  ce  récit  se  dégage  l'idée  qu'il  existait  en  1667  aux  côtes 
d'Afrique,  en  dehors  de  la  traite  des  nègres,  tout  les  éléments  d'un 
trafic  important  et  rémunérateur.  Il  est  évident  qu'une  entreprise 
bien  conduite  comme  celle  des  Hollandais,  par  exemple,  devait  y 
trouver  des  bénéfices  sérieux.  Il  est  donc  à  regretter  que  de  nou- 

(1)  Archives  coloniales,  Sénégal,  Ccart.  1,  16G8  et  1688. 

(2)  Berlioux,  André  Brue. 

(3)  Les  archivives  de  Dieppe  furent  détruites  lors  du  bombardement  de  cette 
ville  par  les  Anglais  et  les  Hollandais  en  1694. 
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velles  expéditions  n'aient  pas  été  faites  à  ces  côtes,  elles  auraient  pu 
tout  en  soutenant  les  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales avancer  l'heure  de  notre  puissance  en  Afrique. 

C'est  qu'alors  la  Compagnie  n'était  plus  à  même  de  profiter  de 
ses  privilèges,  elle  n'avait  plus  en  main  les  ressources  nécessaires 
pour  tirer  parti  des  richesses  que  \^illault  de  Bellefond  venait  de 
lui  signaler  en  Guinée.  D'autre  part  elle  s'obstinait  toujours  à  cher- 
cKer  aux  Antilles  l'aliment  de  son  commerce,  et  les  pertes  que  cha- 
que année  elle  subissait  de  ce  chef  ne  laissaient  plus  guère  à  per- 
sonne l'espérance  de  la  voir  se  relever  un  jour. 

Aux  îles  tout  allait  de  mal  en  pis.  Par  l'emploi  raisonnable  des 
moyens  qui  lui  restaient,  la  Compagnie  ne  pouvait  déjà  plus  espé- 
rer être  jamais  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  à  plus  forte  raison  lors- 
qu'elle gaspillait  ces  moyens.  Elle  avait  là  un  personnel  non  seule- 
ment trop  nombreux,  mais  encore  mal  recruté,  malhonnête  et 
ignorant,  et  si  elle  avait  beaucoup  de  comptoirs  on  n'y  traitait  que 
peu  d'aiïaires.  De  même  en  France  oii  des  directeurs  attendaient 
dans  plusieurs  ports  des  navires  qui  n'y  venaient  pas. 

Il  est  encore  une  remarque  qu'il  convient  de  faire.  Le  com- 
merce maritime  alors  n'était  pas  du  tout  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
A  notre  époque  des  navires  appartenant  à  des  compagnies  de  trans- 
port chargent  des  marchandises  appartenant  à  des  particuliers  pour 
les  remettre  à  d'autres  particuliers,  sans  entrer  pour  rien  dans  la 
possession  de  ces  marchandises.  Au  xvii®  siècle  au  contraire  les 
conditions  du  commerce  étaient  toutes  différentes.  En  général  les 
capitaines  ou  propriétaires  de  ces  navires  étaient  acheteurs  de  leur 
cargaison,  qu'ils  revendaient  ensuite  à  leur  bénéfice.  On  voit  l'im- 
portance qu'un  tel  régime  pouvait  avoir  pour  les  grandes  compa- 
gnies comme  la  Compagnie  des  Indes  occidentales;  certes,  si  son 
capital  eût  été  suffisant,  il  y  eût  eu  là  pour  elle  une  source  de  richesse 
puisque,  ayant  le  monopole,  elle  pouvait  acheter  les  marchandises 
ce  qu'elle  voulait  pour  les  vendre  de  même,  sans  qu'aucun  autre 
puisse  en  transporter  et  lui  faire  concurrence.  î^ous  savons  com- 
ment son  capital  fut  insuffisant,  comment  son  commerce  devint 
pour  elle  une  charge  et  que  n'ayant  qu'un  capital  limité,  elle  ne 
put  faire  qu'un  commerce  limité. 

La  Compagnie  en  était  donc  arrivée  à  ne  plus  pouvoir  faire  le 
commerce  des  Antilles,  particulièrement  pendant  la  guerre  avec 
l'Angleterre,  la  TEv'^Hando  et  l'Espagne.  Ce  fut  là  le  coup  décisif  de 
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sa  chute,  car  elle  subit  par  ce  fait  des  pertes  considérables.  Si  au 
besoin  un  navire  particulier,  isolé,  pouvait  tromper  la  surveillance 
des  flottes  ennemies,  il  n'en  était  pas  de  même  de  ceux  de  la  Com- 
pagnie, dont  les  convois  nombreux  et  importants  étaient  connus  et 
annoncés  d'avance  et  étaient  une  proie  plus  facile  pour  la  course  (1). 

Le  maibeur  semblait  s'abattre  sur  elle  de  toute  part.  Un  incen- 
die détruisit  dans  la  rade  de  la  Martinique  cinq  de  ses  vaisseaux 
chargés  de  marchandises,  ce  qui  était  une  perte  de  plus  de 
200,000  livres.  A  cette  époque,  en  novembre  1667,  sa  flotte  ne  com- 
prenait que  32  vaisseaux  dont  14  aux  Antilles,  10  à  la  Rochelle, 
3  au  Havre  et  5  en  mer  (1).  Cet  incendie  détruisit  donc  presque 
le  sixième  de  ses  armements;  au  même  moment  elle  devait  encore 
aux  propriétaires  des  îles  720,000  livres  et  les  intérêts  de  ses  dettes 
en  trois  ans  avaient  absorbé  300,000  livres. 

Et  cependant  si  la  Compagnie  n'avait  plus  les  ressources  néces- 
saires à  son  commerce,  elle  n'était  pas  précisément  ruinée.  Elle 
possédait  par  le  fait  un  actif  plus  important  que  son  passif,  mais 
elle  ne  pouvait  en  tirer  parti,  ni  faire  produire  ce  capital  immo- 
bilisé, qui  était  représenté  par  ce  qui  lui  était  dû  sur  les  ventes 
qu'elle  avait  faites,  et  qui  dépassaient  déjà  deux  millions  de  livres 
de  sucre. 

L'ordonnance  du  18  octobre  1666,  qui  avait  établi  la  réglemen- 
tation des  passeports,  permit  au  commerce  des  Antilles  de 
s'étendre  en  dehors  de  la  Compagnie.  Peu  à  peu  dans  la  suite  nous 
verrons  combien  les  armements  particuliers  se  développèrent,  et 
comment  ils  s'emparèrent  de  tout  le  trafic  des  Iles.  Ils  devinrent 
assez  forts  pour  donner  à  la  Compagnie  par  les  seuls  droits  perçus 
sur  les  passeports  des  recettes  assurées,  bien  que  ces  passeports 
eussent  été  établis  au  détriment  de  ses  privilèges. 

En  même  temps  qu'il  commençait  à  favoriser  l'introduction  du 
commerce  libre  aux  Antilles,  Colbert  allait  aussi  porter  ses  efforts 
à  en  exclure  les  étrangers.  Il  ne  les  avait  supportés  que  tant  qu'ils 
étaient  absolument  nécessaires.  Du  jour  oii  il  crut  pouvoir  les  rem- 
placer par  le  commerce  des  particuliers  français,  il  travailla  à  le 
faire.  C'est  cette  politique  qui  devait  porter  les  Antilles  françaises 
à  ce  degré  de  prospérité  qui  dura  plus  d'un  siècle. 

(1)  Paulliat,  Louis  XIV  et  la  Compagnie  des  Indes, 
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Si  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  s'était  à  peu  près  suffi 
seule  en  1666  il  n'en  avait  pas  été  de  même  en  1667.  Pour  ne  pa,3 
arrêter  son  commerce,  il  lui  fallut  encore  chercher  de  nouvelles  res- 
sources. Colbert,  son  grand  pourvoyeur,  allait  encore  les  lui  procurer. 
Il  pensait  que  peut-être  la  Compagnie  pourrait  encore  se  relever, 
que  la  fin  de  la  guerre  pourrait  lui  permettre,  non  seulement  de 
faire  son  commerce  à  moins  de  frais  et  à  moins  de  risques,  mais 
encore  de  rentrer  dans  une  partie  des  sommes  qui  lui  étaient  dues. 
Considérant  les  circonstances  fâcheuses  au  milieu  desquelles 
s'étaient  faits  ses  débuts,  il  ne  croyait  pas  que  le  moment  fût  déjà 
venu  pour  elle  d'abandonner  ses  possessions. 

En  1666;  la  souscription  publique  avait  produit  une  somme  de 
252,400  livres,  mais  la  guerre  empêchant  les  sucres  d'arriver  les  droits 
de  Rouen  étaient  tombés  à  42,398  livres  (1)  laissant  à  la  Compa- 
,;^nie  une  charge  de  2,000  livres  puisqu'elle  avait  à  payer  44,000  livres 
en  place  de  la  viUe  de  Rouen.  Cependant  par  la  vente  des  marchan- 
dises et  par  les  ressources  qui  lui  restaient,  en  raison  aussi  de  l'em- 
pêchement que  la  guerre  apportait  à  ses  expéditions,  elle  put  se 
soutenir  seule.  Mais  ce  qu'elle  avait  pu  faire  un  an,  elle  ne  le  put 
1667,  n'ayant  plus  alors  pour  seule  ressource  que  les  droits  qu'elle 
percevait  à  Rouen,  et  sur  les  passeports  des  Iles.  Ce  revenu  même 
en  était  à  sa  première  année,  on  ne  savait  encore  ce  qu'il  devrait 
donner,  et  était  très  aléatoire  surtout  à  cause  de  la  guerre.  Il  fallut 
donc  encore  que  le  roi  pourvut  la  compagnie  de  ce  qui  lui  manquait. 

Pour  cela  le  fermier  général  des  Aides  fut  obligé  d'entrer  dans 
la  Compagnie  pour  200,000  livres  (2),  et  celui  des  Gabelles  pour 
150,000  livres.  Quant  au  roi,  il  versa  de  nouveau  230,000  livres  le 
28  avril,  192,000  livres  le  4  septembre,  713,000  livres  le  3  novembre, 
ce  qui  de  lui  seul  pour  l'année  1667  représentait  une  somme  de 
1,135,000  livres.  La  souscription  publique  de  son  côté  fournit 
238,000  livres  (3),  probablement  moins  par  espoir  de  gain  que  par 
désir  de  plaire  au  roi  et  à  son  ministre. 

Cette  même  année  l'effet  de  l'extension  du  commerce  des  Iles 
par  la  délivrance  des  passeports  se  fit  sentir  à  Rouen  dans  les 

(1)  BoNNASSiEux,  Les  grandes.  Compagnies  de  Commerce. 

(2)  Archives  nationales^  G7,  1312. 

(3)  La  ferme  des  droits  réunis  devait  fournir  jusqu'à  plus  de  600.000  livres.  (Arrêt 
du  9  avril  1672,  Arcli.  Col.  corr.  de  Colbert.  Voir  page  99.) 


droits  perçus  par  la  Compagnie.  Ils  s'élevèreno  à  62,151  livres 
contre  42/398  l'année  précédente  lui  laissant  un  bénéfice  de 
18,000  livres.  La  souscription  des  actions  de  justice  sans  atteindre 
l'importance  de  1666  fut  aussi  d'un  bon  secours.  Elle  donna 
140,800  livres,  l'année  d'avant  elle  était  montée  à  309,478  livres  (1). 

En  réalité,  à  côté  du  produit  de  la  vente  et  des  droits  perçus 
à  Rouen  et  sur  les  passeports,  c'était  un  nouveau  cajjital  que  le  roi 
reconstitua  à  la  Compagnie  en  1667.  Depuis  sa  fondation  elle  avait 
absorbé  plus  de  4  millions.  Les  2  millions  nouveaux  dont 
elle  disposa  en  1667  allèrent  lui  permettre  de  continuer  son  com- 
merce jusqu'à  fin  de  1668,  sauf  un  recours  de  100,000  livres  donné 
par  le  roi  le  28  septembre  de  cette  année-là.  Cette  nouvelle  aide  por- 
tait à  2,122,000  livres  les  sommes  reçues  du  roi  par  la  Compagnie. 
En  1667  la  souscription  publique  fournit  encore  45,000  livres.  Quant 
aux  droits  perçus  à  Rouen  ils  subirent  une  hausse  considérable,  iJs 
rapportèrent  107,162  livres,  en  gain  de  45,000  livres  sur  l'année 
précédente.  C'est  que  l'ordonnance  des  Iles  et  le  régime  adopté  par 
Colbert  avait  commencé  à  porter  leurs  fruits,  le  mouvement  com- 
mercial des  Antilles  dont  la  croissance  avait  commencé  l'année  pré- 
cédente avait  fait  un  pas  de  géant,  et  il  allait  augmenter  ainsi 
d'année  en  année,  si  ce  n'est  en  1669.  Il  ne  faudrait  pas  déduire  de 
ces  chiffres,  cependant,  que  le  commerce  avait  doublé  en  1668.  Si 
celui  des  particuliers  soumis  aux  droits  avait  augmenté,  celui  de 
la  Compagnie  non  taxable  avait  diminué  et  avait  été  remplacé  par 
le  premier.  Cette  croissance  du  commerce  particulier  avait  une  con- 
séquence :  l'abaissement  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  et 
s'il  est  vrai  qu'au  lieu  de  dépenser  plus  d'un  million  comme  elle 
avait  fait  les  années  précédentes,  elle  ne  dépensa  que  500,000  livres 
en  1668,  la  seule  raison  de  cette  économie  fut  que  son  commence  fut 
réduit  de  moitié.  C'était  sortir  de  la  période  des  difficultés  pour 
entrer  dans  celle  de  la  chute. 

Le  10  septembre  1668,  un  arrêt  du  roi  fixa  définitivement  ce  qui 
avait  été  établi  par  l'ordonnance  du  18  octobre  1665.  La  déliv^rance 
des  passeports  était  généralisée  pour  tout  le  domaine  de  la  Compa- 
gnie, mais  à  la  condition  qu'ils  ne  seraient  délivrés  qu'à  des  Fran- 
çais. Les  possesseurs  de  ces  permis  jouiraient  des  mêmes  droits  que 


(1)  Archices  nationales,  G.  7,  1312. 
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la  Compagnie.  L'arrêt  du  26  août  16G5  sur  les  fraiicliiscs  d'entrepôt 
était  en.  même  temps  renouvelé  (1). 

Ce  qu'elle  avait  fait  aux  Antilles,  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales s'etïaçant  de  plus  en.  plus  allait  aussi  le  faire  en.  Afrique. 
Ce  fut  un.  nouveau  directeur  qui  fut  chargé  d'y  appliquer  le  règle- 
ment de  1668. 

Ainsi  donc  cette  Compagnie  à  monopole  qui  devait  logiquement 
faire  seule  le  commerce  de  ses  possessions  fut  forcée  une  première 
fois  aux  Antilles  d'abandonner  une  partie  de  son  privilège  ;  puis  elle 
le  fit  volontairement  une  seconde  fois  aux  côtes  de  Guinée,  où 
moyennant  un  droit  de  6  livres  par  tonneau  et  de  5  %  à  la  sortie 
des  marchandises  les  armateurs  particuliers  remplacèrent  dès  lors  la 
compagnie.  Ce  fut  là  toute  la  suite  donnée  au  voyage  de  Yillault  de 
Bellefond.  'Ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  elle-même  tirer  aucun 
parti  de  ses  colonies  de  Guinée,  la  Compagnie  autorisa  les  particu- 
liers à  le  faire  à  sa  place. 

En  même  temps  le  droit  de  6  livres  par  tonneau  était  appliqué 
aux  Antilles  en  plus  des  droits  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Au  Canada  aussi,  la  Compagnie  rencontrait  de  nombreuses  diffi- 
cultés, et  là  encore  elle  avait  à  peu  près  abandonné  tout  commerce. 
Elle  se  bornait  à  y  transporter  quelques  cargaisons  de  nègres,  de 
bestiaux  et  de  bœufs  salés.  La  traite  n'y  fut  d'ailleurs  pas  con- 
tinuée. Quant  au  restant  de  ses  possessions  sur  le  continent  améri- 
cain la  Compagnie  n'y  avait  jamais  rien  fait.  Ce  n'est  que  quelques 
années  après  que  Cavalier  de  la  Salle  allait  nous  ouvrir  la  Loui- 
siane, et  en  Guyane  il  n'avait  été  donné  que  peu  de  suite  aux 
entreprises  de  la  «  France  équinoxiale  ».  Cette  colonie  devait  attendre 
une  nouvelle  organisation  pour  se  développer. 

La  situation  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  en  166S 
éisLii  donc  peu  brillante;  si  elle  n'était  pas  positivement  ruinée,  du 
moins  elle  n'avait  plus  les  moyens  de  rien  faire.  En  quatre  ans  elle 
avait  dépensé  6  millions  pour  n'obtenir  que  peu  de  résultat. 

(1)  Arrêt  du  10  septembre  1538,  Archives  nationales,  E.  1715,  n°  127- 
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Colbert  change  sa  conduite  vis-à-vis  de  la  Compagnie.  —  Etablissement  progressif 
de. la  liberté  commerciale.  —  Efforts  continus  pour  exclure  des  Iles  le  commerce 
étranger.  —  Correspondance  de  Colbert  et  du  gouverneur  de  Baas.  —  Colbert, 
secrétaire  d'État  des  colonies.  —  Importance  du  commerce  des  particuliers  aux 
Iles.  —  Progrès  de  ce  même  commerce  en  Afrique.  — La  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  et  la  traite;,  son  incapacité  de  la  faire.  —  Développement  de  plus 
en  plus  grand  de  la  liberté  de  commerce. —  Ses  premiers  effets  en  Afrique.  — 
Les  particuliers  et  la  traite  de  Guinée.— Acheminement  delà  Compagnie  vers  la 
liquidation.  —  Défense  qui  lui  est  faite  de  ne  rien  porter  aux  lies,  si  ce  n'est  des 
nègres  et  des  bestiaux.  —  Prospérité  des  Antilles. 

Dès  le  début  de  1668,  Colbert  semble  avoir  conservé  peu  d'illu- 
sions sur  l'avenir  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  (1).  Aussi 
sa  manière  de  la  conduire  va  complètement  clianger,  et  voyant  dans 
la  trop  grande  étendue  de  ses  privilèges  un  obstacle  au  développe- 
ment des  colonies  au  lieu  d'un  instrument  de  leur  prospérité, 
il  va  travailler  à  réduire  ces  privilèges.  Le  monopole  parais- 
sant être  une  charge  tant  à  la  Compagnie  qu'aux  pays  de  son 
domaine,  il  va  le  restreindre.  Si  dès  lors  il  ne  supprime  pas  complè- 
tement la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  c'est  que  l'essai  ne 
lui  paraît  pas  encore  suffisamment  probant.  Il  se  disait  que  ses  mau- 
vaises affaires  pouvaient  trouver  une  excuse  dans  la  guerre  qui 
l'avait  surprise  en  pleine  formation.  Il  prolongea  l'expérience  pour 
qu'elle  devînt  décisive. 

La  nouvelle  période  qui  s'ouvre  est  donc  tout  à  fait  différente 
de  la  précédente.  Par  les  arrêts  qui  seront  rendus,  Colbert  va  chan- 
ger du  tout  au  tout  le  rôle  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales. 
S'il  lui  laisse  ses  privilèges  il  lui  retire  son  monopole,  et  lui  recon- 
naît seulement  le  droit  de  souveraineté  sur  des  terres  qu'elle  avait 
eu  en  maîtresse  absolue.  Seuls  les  pays  neufs  de  l'Amérique  et  de 
l'Afrique  non  encore  exploités  restaient  en  sa  pleine  possession. 

Dès  ce  moment  nous  assistons  pour  ainsi  dire  à  l'établissement. 


(1)  Pigeonneau,  La  politique  coloniale,  de  Colbert. 
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de  la  liberté  commerciale.  La  seule  barrière  qui  reste  est  un  faible 
droit,  alors  au  profit  de  la  Compagnie,  plus  tard  au  profit  de  l'Etat. 
La  seule  défense  qui  soit  faite  est  de  commercer  avec  l'étranger. 
C'est  là  le  souci  constant,  la  défense  sans  être  renouvelée  par  Col- 
bert;  pour  lui,  autant  que  se  peut,  le  travail  et  le  commerce  fran- 
çais ne  doivent  enrichir  que  des  sujets  français. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'arrêt  du  10  septembre  1668  dont 
nous  avons  parlé,  décida  qu'il  ne  serait  plus  donné  aux  étrangers 
d'autorisation  d'armer  des  navires  pour  les  îles.  «  La  principale  vue 
du  roi,  est-il  dit,  est  d'attirer  dans  le  royaume  tout  le  commerce 
des  îles  d'Amérique  dont  les  étrangers  s'étaient  emparés  (1).  »  Le 
même  arrêt  renouvelle  encore  la  franchise  d'entrepôt  pour  les  mar- 
chandises à  destination  de  l'étranger.  Ce  que  veut  alors  Colbert,  en 
effet,  oe  n'est  pas  défendre  le  marché  étranger  au  commerce  des 
colonies,  mais  bien  que  ce  commerce  ne  soit  fait  que  par  la  marine 
française. 

La  promulgation  de  cet  arrêt  fut  accompagnée  d'une  lettre  de 
Colbert  au  gouverneur  de  Baas,  lieutenant  général  aux  Iles,  qui  est 
un  chef-d'œuvre  de  raisonnement  colonial.  Au  moment  ori  il  change 
de  conduite  vis-à-vis  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  c'est 
l'affirmation  de  ses  nouvelles  idées.  Il  proclame  la  vérité,  il  veut 
que  tout  Français  puisse  commercer  aux  Antilles.  «  La  Compagnie 
des  Indes  occidentales,  ajoute-t-il,  ne  doit  avoir  aux  Iles  qu'un  rôle 
exclusivement  commercial  et  ne  peut  s'ingérer  dans  les  affaires  du 
pays  (2).  » 

La  correspondance  de  Colbert  avec  le  gouverneur  de  Baas  est 
d'ailleurs  toujours  empreinte  des  principes  les  plus  larges.  Et 
certes  on  y  trouve  peu  ces  théories  vides,  qui  peuvent  convenir  aux 
rhéteurs  et  aux  utopistes,  mais  qui  ne  sont  point  le  fait  de  l'expé- 
rience et  du  raisonnement,  ni  le  fait  d'un  homme  étudiant  les  moin- 
dres détails  de  ces  questions  pendant  quatorze  heures  par  jour.  Dans 
cette  correspondance  Colbert  ne  laisse  rien  passer,  se  renseignant 
des  plus  petites  choses,  comme  s'appliquant  aux  plus  grandes. 

La  situation  de  la  Compagnie  était  de  moins  en  moins  bril- 
lante et  Colbert,  il  faut  ajouter,  n'allait  plus  rien  faire  pour  la  tirer 
d'embarras,  il  fit  même  clôturer  la  souscription  qui  cette  der- 

(1)  Arrêt  du  10  sept.  1668,  Archives  nationales,  E.  1745,  n°  127. 

(2)  P.  Clément,  Lettres  et  mémoires  de  Colbert.  Paris,  1861-82 
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nière  année  rapporta  la  somme  considérable  de  518,940  livres.  Le 
roi  de  son  côté  avait  fourni  404.545  livres  8  s.  6  d.  Ce  qui  depuis 
l'origine  mettaient  les  souscriptions  volontaires  des  particuliers  au 
total  de  2,605,922  livres  et  la  souscription  du  roi  à  celui  d'une  égale 
importance  de  2,426,  551  1.  8  s.  6  d.  Celle  des  actions  de  justice  était 
de  489,878  livres.  En  tout  5,522,345  livres  qui  avaient  été  mises 
dans  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  (1).  A  côté  de  ce  capital 
la  Compagnie  avait  encore  disposé  de  600,000  livres  empruntées  en 
janvier  1665  et  de  700,000  livres  prêtées  en  1667  sur  l'ordre  du  roi 
par  le  fermier  des  Fermes-Unies  (2).  Il  convient  aussi  d'ajouter 
parmi  les  ressources  de  la  Compagnie  91,382  livres  de  bénéfices  faits 
sur  la  Ferme  des  droits  de  Houen,  puis  enfin  les  recettes  provenant 
de  la  vente  des  marcbandises  et  des  droits  sur  les  passeports.  C'est- 
à-dire  qu'en  tout  la  Compagnie  disposa  de  près  de  10  millions  qui 
furent  absorbés  sans  qu'elle  put  arriver  à  aucun  résultat  impor- 
tant. C'était  pour  le  temps  surtout  une  somme  considérable,  et  quel- 
les qu'aient  été  les  difficultés  de  l'entreprise,  il  est  difficile  d'expli- 
quer autrement  que  par  le  gaspillage  l'inutile  effet  d'un  tel  capital. 

Sur  ces  entrefaites,  Colbert  se  fit  entièrement  donner  par  le  roi 
la  direction  des  colonies.  Depuis  un  an  son  idée  sur  la  Compagnie 
s'était  définitivement  fixée;  l'expérience  était  assez  probante,  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales  avait  échoué.  Aussi  allait-il  agir 
en  conséquence.  Déjà  sa  manière  d'être  avec  elle  avait  bien  changé. 
Dès  ce  moment  le  mouvement  s'accentua  encore.  Il  allait  travailler 
franchement  sinon  à  la  supprimer  du  moins  à  amener  sa  liquida- 
tion. S'il  retardait  encore  sa  fin,  c'est  qu'il  espérait  alors  se  servir  de 
ses  débris,  dans  certains  pays  comme  la  Guinée,  par  exemple. 

C'est  en  l'année  1669  qu'eut  lieu  cette  évolution  de  son  opinion. 
Il  écrit  à  la  date  du  13  juin  :  «  Sa  Majesté  désire  que  vous  (de  Baas) 
assistiez  toujours  la  Compagnie,  que  vous  teniez  rigoureusement  la 
main  à  protéger  son  commerce  en  sorte  qu'il  lui  soit  avantageux,  et 
que  les  peuples  la  considèrent  et  obéissent  à  ses  ordres  ainsi  qu'ils 
sont  obligés  (3).  »  Quelques  semaines  plus" tard  le  gouverneur  de 
Baas  ayant  cru  obéir  à  l'injonction  du  roi  en  rendant  une  ordon- 

(1)  Archives  natiojiales,  G7,  1312. 

(2)  Cette  dette  et  ses  intérêts  devait  donner  lieu  à  d'importantes  négociations  au 
moment  de  la  liquidation.  Voir  Archives  nationales,  G7,  1312. 

(3)  Archives  coloniales,  correspondance  et  lois  concernant  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  13  juin  1869, 
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nance  qui  accordait  la  préférence  de  cliargement  aux  vaisseaux  de 
la  Compagnie,  Colbert  écrivit  alors  pour  le  roi  :  «  Mon  intention  est 
de  la  maintenir  dans  tous  les  privilèges  que  je  lui  ai  accordés,  en 
même  temps  que  vous  protégiez  également  tous  les  autres  Fran- 
çais (1).  »  Dans  une  autre  lettre  de  ce  jour  il  était  dit  qu'il  ne  fallait 
accorder  aucune  préférence  à  la  Compagnie  «  estimant  d'un  égal 
avantage  pour  la  Compagnie  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  commerce, 
d'autant  qu'elle  pouvait  entreprendre  celui  de  Guinée  ou  quelques 
autres  plus  avantageux  (2). 

Voilà  bien  la  gradation  et  cette  fois  l'opinion  de  Colbert  est 
clairement  exprimée.  Comme  nous  le  disions  au  commencement  de 
ce  chapitre,  ce  n'est  pas  le  commerce  des  Antilles  qui  fut  le  but  réel 
de  Colbert  lorsqu'il  créa  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  mais 
bien  plutôt  celui  de  Guinée  ou  de  quelque  autre  pays  nouveau. 

Huit  jours  après  il  s'avançait  (3)  plus  encore  que  dans  ses  lettres 
de  juillet.  A  la  date  du  8  août  nous  trouvons  :  «  Je  veux  que  vous 
observiez  une  égalité  entière  et  même  que  vous  protégiez  particuliè- 
rement les  vaisseaux  des  particuliers,  qui  portent  leur  commerce 
dans  les  Iles,  en  sorte  que  le  bon  traitement  qu'ils  y  recevront  de 
vous  puisse  convier  tous  mes  sujets  à  suivre  leur  exemple  (4). 

Ainsi,  le  13  juin,  Colbert  encore  donne  plutôt  la  préférence  à 
la  Compagnie,  le  31  juillet  il  la  met  sur  pied  d'égalité  avec  les 
particuliers,  le  8  août  ce  sont  alors  ces  derniers  qu'il  veut  voir 
protéger  de  préférence.  Cette  différence,  si  marquée  dans  les  ordres, 
dénote  bien  la  rapide  évolution  qui  s'est  faite  dans  son  esprit, 
lorsqu'il  eut  la  direction  des  colonies;  ou  plutôt  il  ne  demande 
cette  dernière  que  parce  que  l'évolution  s'était  déjà  faite,  et  qu'il 
lui  fallait  avoir  la  macbine  mieux  en  main,  pour  réaliser  son  nou- 
veau programme  si  varié  et  si  délicat  à  appliquer,  à  cause  de  son 
mélange  de  liberté  et  de  monopoles. 

A  de  telles  idées  devaient  répondre  des  actes.  Le  premier  fut 
l'arrêt  du  12  juin  1669  qui  retirait  à  la  Compagnie  des  Indes  occi- 

(1)  Archioes  coloniales,  correspondances  et  lois  concernant  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  10  juillet  1669. 

(2)  Archives  coloniales,  correspondances  et  lois  concernant  la  Compagie  des 
Indes  Occidentales,  31  juillet  1669. 

(3)  Nous  confondons  volontairement  les  lettres  du  roi  et  de  Colbert  qui  émanen 
du  même  auteur. 

(4)  Archice^  coloniales,  correspondances  et  lois  concernant  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  8  août  1669. 
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dentales  le  droit  de  délivrer  des  passeports,  pour  le  remettre  au  roi. 
Cette  délivrance  des  permis  ne  pouvait  plus  se  faire  qu'aux  seuls 
Français  à  l'exclusion  des  étrangters.  Comme  auparavant,  leurs  pos- 
sesseurs jouissaient  de  tous  les  privilégies  établis  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes,  moyennant  un  droit  payé  à  celle-ci.  Bref 
c'était  le  renouvellement  de  l'arrêt  du  10  septembre  1668  avec  cette 
différence  que  le  roi  se  substituait  à  la  Compagnie  pour  la  déli- 
vrance des  passeports  tout  en  lui  laissant  le  bénéfice  de  la  jouissance 
des  droits  (1). 

Ce  système  des  passeports  pratiqué  depuis  octobre  1866  avait 
donné  d'excellents  résultats,  mais  tel  qu'il  avait  été  appliqué  jus- 
qu'alors il  ne  servait  pas  le  plan  de  Colbert  d'exclure  les  étrangers; 
tandis  que  le  roi  se  réservant  le  droit  de  délivrer  les  passeports 
il  pensait  pouvoir  jouir  d'un  contrôle  plus  immédiat  et  empêcker 
les  étrangers  de  se  mettre  en  place  des  Français.  Les  droits  jus- 
que-là perçus  par  la  compagnie  avaient  été  modifiés  quelque  temps 
auparavant,  et  l'ancien  droit  de  2  1/2  %  pour  les  Français  et  5  % 
pour  les  étrangers  à  l'aller  comme  au  retour,  fut  remplacé  par  un 
droit  de  6  livres  par  tonneau  au  départ  de  France,  et  de  5  %  en 
espèces  au  retour.  L'arrêt  du  12  juin  1669  laissait  la  Compagnie 
jouir  de  ces  droits. 

Le  souci  d'exclure  les  étrangers  qu'il  avait  jusque-là  à  peu  près 
supportés  aux  Iles  fut  à  partir  de  ce  moment  le  fond  de  la  corres- 
pondance de  Colbert  avec  le  gouverneur.  «  Entre  autres  choses  que 
vous  avez  ordre  de  faire,  écrit-il,  il  n'y  en  a  point  que  je  désire  que 
vous  donniez  plus  d'application,  qu'à  chasser  tous  les  vaisseaux 
étrangers  et  d'empêcher  qu'ils  ne  fassent  aucun  commerce  (2).  » 
C'est  la  même  idée  qui  se  retrouve  dans  ses  lettres  du  10  juillet  et 
du  31  juillet  (3),  où  il  parle  de  faire  punir  les  habitants  qui  favo- 
risent les  étrangers,  et  de  détruire  les  barques  de  ces  derniers.  Cette 
même  idée  revient  dans  les  lettres  si  fréquentes  du  8  août,  10  sep- 
tembre, 15  septembre,  etc.  (4). 

Un  nouvel  ordre  du  roi  allait  encore  favoriser  au  détriment  de 

(1)  Arrêt  du  12  juin  1669,  Arôliioes  coloniales,  correspondance  Indes  Occiden- 
tales, 1670,  p.  170. 

(2)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert,  13  juin  1669. 

{"i]  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert,  10  juillet  et  31  juillet  1669. 
(4)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert,  8  août,  10  septembre  et 
15  septembre. 


—  71  — 

la  Compagnie  le  commerce  des  particuliers;  le  9  décembre  1669  les 
navires  munis  de  passeports  pour  les  lies  furent  déchargés  du  droit 
de  6  livres  par  tonneau  qu'ils  payaient  au  départ  de  l'rance.  Dès 
lors  ils  ne  furent  plus  redevables  que  du  droit  de  5  %  à  leux 
retour  (1). 

Ces  mesures  successives  étaient  choses  aussi  utiles  à  la  colo- 
nisation qu'au  commerce  général  de  la  France.  La  décharge  des 
droits  au  départ  de  France  diminuait  d'autant  le  pri^  des  marchan- 
dises françaises  dans  la  colonie,  et  permettait  aux  armateurs  de  ne 
se  décharger  des  droits  qui  leur  restaient  à  payer  qu'à  leur  retour 
en  France,  c'est-à-dire  après  avoir  déjà  réalisé  une  partie  du  béné- 
fice de  leurs  voyages,  la  vente  aux  Iles.  Seule  la  Compagnie  qui 
vit  diminuer  ses  ressources  en  souiïrit,  mais  Colbert  alors  songeait 
plus  à  favoriser  nos  établissements  et  le  commerce  qui  s'y  faisait, 
qu'une  compagnie  qui  n'avait  pu  rien  faire.  D'ailleurs  le  dévelop- 
pement des  armements  privés  prit  tellement  d'importance  que  des 
sommes  presque  équivalentes  allaient  revenir  à  la  Compagnie  bien 
que  les  droits  fussent  réduits  de  moitié. 

En  Afrique  son  rôle  restait  encore  tout  différent,  elle  était  la 
maîtresse  du  pays  sans  contredit.  C'était  là  d'ailleurs  le  principe 
posé  par  Colbert  le  3.1  juillet.  Seule  elle  conserva  le  droit  de  faire 
le  commerce  ou  de  délivrer  des  passeports  aux  particuliers  qui  vou- 
draient faire  la  traite  des  noirs  ou  d'autres  marchandises,  moyen- 
nant 5  %.  Là  encore,  malgré  ses  droits  de  pleine  propriété,  la  Com- 
pagnie se  retira  en  laissant  les  particuliers  faire  toute  la  traite. 
C'était  tout  au  moins  un  moyen  d'en  amener  le  développement  si  ce 
n'était  pas  celui  de  s'enrichir  elle-même.  Alors  qu'elle  eut  encore  pu 
user  utilement  de  son  monopole,  elle  abdiquait. 

Cette  question  de  la  traite  était  pourtant  des  plus  importantes 
pour  les  Antilles.  La  Compagnie  ayant  réduit  ses  envois,  les  îles  man- 
quaient de  main-d'œuvre,  et  les  colons,  malgré  les  ordres  les  plus 
sévères,  n'hésitaient  pas  à  acheter  à  l'étranger  ce  que  la  Compagnie 
ne  pouvait  leur  fournir.  Elle-même  favorisait  cette  fraude,  si  bien 
que  si  la  contrebande  avait  pu  être  à  peu  près  enrayée  pour  les 
marchandises  venant  d'Europe,  pour  le  commerce  d'Afrique  et  la 
traite  des  noirs  rien  n'avait  pu  être  fait  encore. 

Colbert  s'appliqua  à  changer  ce  dernier  état  de  choses,  et  il  y 

[])  Arrêt  du  9  décembre  1659,  Archkes  nationales,  cdit.  245  a. 
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travailla  dès  le  commenoement  de  1G70.  A  Paris  il  pressa  les  direc- 
teurs de  la  Compagnie  de  porter  tous  leurs  efi'orts  sur  ce  point  et 
ceux-ci  s'y  engagèrent.  C'est  alors  que,  le  2  mars,  il  crut  pouvoir 
écrire  à  de  Baas  :  «  La  Compagnie  des  Indes  occidentales  a  donné 
des  ordres  si  bons  pour  fournir  le  nombre  de  clievaux  et  d'esclaves 
nécessaires  pour  le  défrichement  et  la  culture  des  terres  que  tous 
ceux  que  les  vaisseaux  étrangers  y  pourront  apporter  seront  inu- 
tiles. Aussi  je  désire  que  vous  n'en  receviez  aucun  (1)  p.  Pourtant 
malgré  ses  promesses,  la  Compagnie  ne  fit  presque  rien;  Colbert 
dut  rappeler  aux  directeurs  leurs  engagements  :  «  C'est  à  vous,  écri- 
vit-il, de  prendre  les  mesures  pour  envoyer  en  Guinée  le  nombre  de 
vaisseaux  nécessaires  afin  d'y  ckarger  des  nègres,  et  de  f^^ire  port-er 
les  chevaux  et  autres  bestiaux  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins 
que  lesdites  Iles  en  pourraient  avoir  (2).  » 

C'était  aussi  pour  Colbert  un  moyen  de  retirer  complètement  à 
la  Compagnie  le  commerce  proprement  dit  des  Iles,  sans  la  ruiner. 
C'était  la  forcer  à  trouver  un  emploi  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  res- 
sources ailleurs  qu'aux  Antilles  oii  elle  s'obstinait  à  se  ruiner  tout 
en  gênant  le  commerce  des  particuliers  pour  le  soin  duquel  Colbert 
se  multipliait.  Aussi  le  voyons-nous  encore  écrire  au  gouverneur  : 
«  Yotre  principale  attention  doit  être  de  faire  exécuter  ponctuel- 
lement (3)  les  ordres  que  je  vous  ai  donnés,  de  n'admettre  aucun 
vaisseau  étranger  aux  Iles,  et  en  même  temps  de  bien  traiter  tous 
les  Français  qui  seront  porteurs  des  permissions  d'y  traîiquer,  les- 
quelles vous  ferez  exécuter  ponctuellement  sans  permettre  que  la 
Compagnie  prenne  aucune  préférence  de  fret,  ni  avantage  sur  le 
paiement  de  ses  dettes,  et  soyez  persuadés  que  la  justice  qui  sera 
rendue  aux  Français  portera  tous  nos  sujets  qui  s'adonnent  au  trafic 
et  h  la  navigation  d'y  aller,  et  de  produire  l'augmentation  de  la 
colonie  qui  doit  être  le  seul  but  de  toutes  vos  pensées.  Yous  ne  devrez 
point  vous  mettre  en  peine  d'examiner  s'il  sera  plus  avantageux  à 
la  Compagnie  de  faire  seule  le  commerce.  Il  faut  seulement  que 
Yous  vous  appliquiez  à  attirer  les  vaisseaux  français  porteurs  de 
permission  (4).  »  L'opinion  de  Colbert  est  déjà  tellement  formée, 

(1)  Archiver,  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 
(2-3)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 

(4)  Il  n'est  pas  de  lettres  de  Colbert,  où  ne  revienne  plusieurs  fois  le  mot  ponc- 
tuellement. C'est  bien  là  une  locution  qui  dépeint  exactement  le  caractère  de  son 
auteur. 
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rjM"iI  écrit  les  lignes  suivantes  qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine 
ironie  :  a  A  l'égard  de  la  Compagnie,  lorsqu'elle  aura  assez  de  force 
et  un  assez  grand  nombre  de  vaisseaux  pour  se  réserver  le  com- 
merce entier,  j'écouterai  les  raisons  qu'elî©  aura  à  me  représenter 
pour  ne  plus  donner  de  permissions  aux  Français  qui  voudront  y 
aller  ;  mais  à  présent  mon  intention  est  qu'elle  s'applique  à  y  porter 
des  nègres  et  des  bestiaux  en  la  plus  grande  quantité  qu'elle  pourra, 
et  de  faire  une  partie  du  commerce  nécessaire  à  la  consommation 
des  Iles  (1).  »  Par  ces  mots  il  est  aisé  de  suivre  la  cause  qui  s'était 
jugée  dans  l'esprit  de  Colbert.  Puisque  la  Compagnie,  malgré  tout 
l'appui  qu'elle  avait  reçu,  n'avait  rien  pu  faire  pour  le  bien  de  la 
colonie,  pour  le  développement  de  cette  dernière,  il  fallait  recourir 
à  d'autres  moyens.  Si  plus  tard  la  Compagnie  se  relevait,  ce  dont  il 
doutait  fort,  i]  serait  toujours  temps  de  lui  rendre  son  monopole  et 
de  ne  plus  donner  de  permissions. 

C'était  aussi  en  spécialisant  pour  un  temps  son  commerce,  exclure 
à  tout  jamais  les  étrangers.  La  Compagnie  faisant  plus  étroitement  la 
traite  des  nègres  et  des  bestiaux,  qui  seuls  alors  permettaient  la 
contrebande,  il  était  plus  facile  de  réprimer  cette  dernière.  C'est 
pourquoi  si  la  Compagnie  avait  voulu  s'y  appliquer,  elle  aurait  pu 
trouver  là  un  bénéfice  tout  en  servant  la  politique  de  Colbert. 

Celui-ci  crut  avoir  bien  tout  établi  pour  que  la  Compagnie  et 
le  commerce  particulier  puissent  s'entendre  et  vivre  côte  à  côte  sans 
se  gêner.  C'est  à  ce  moment,  le  9  avril  1670,  qu'il  écrit  à  de  Baas 
ces  lignes  oii  se  retrouve  tout  son  génie  :  «  Le  commerce  étant  un 
effet  de  la  pure  volonté  des  hommes,  il  faut  nécessairement  le  lais- 
ser libre,  s'il  n'y  a  aucune  nécessité  indispensable  de  le  restrein- 
dre entre  les  mains  d'une  compagnie  ou  de  quelques  particuliers. 
Et  comme  la  Compagnie  des  Indes  aura  de  quoi  suffisamment  occu- 
per ses  vaisseaux  par  le  commerce  des  nègres  et  des  bestiaux  dont 
elle  pourra  tirer  très  grand  avantage,  etc.  En  laissant  la  liberté  du 
commerce  ordinaire  aux  Français,  il  est  impossible  qu'il  n'aug- 
mente considérablement,  et  que  cette  même  liberté  ne  produise  avec 
le  temps  l'abondance  des  denrées  et  marchandises  nécessaires  à  la 
consommation  des  Iles.  Et  pour  peu  que  vous  fassiez  réflexion  vous 
trouverez  que  le  commerce  étant  entre  les  mains  d'une  compagnie 
seule,  elle  sera  maîtresse  du  prix  des  marchandises  qu'elle  porte  et 


(1)  Ari^hices  coloiiinJes,  correspondance,  9  avril  1670. 


de  celles  qu'elle  emporte...  et  la  manière  qui  a  été  prativ'j[uée  jus- 
qu'ici de  mettre  par  autorité  une  taxe  sur  les  marchandises  qui  sont 
apportées  ou  emportées,  a  pu  produire  quelque  bon  efiet  pendant  le 
temps  qu'il  n'y  avait  que  des  étrangers  et  peu  de  Français  aux  Iles 
qui  y  aient  fait  le  commerce;  mais  à  présent  que  les  étrangers  en 
sont  complètement  bannis,  et  qu'il  n'y  aura  cj^ue  les  Français  qui 
iront,  cette  manière  étant  entièrement  contraire  à  la  liberté  qui  est 
toujours  l'âme  du  commerce,  sans  laquelle  il  ne  saurait  jamais  s'être 
établi  ni  augmenté,  il  est  nécessaire  que  vous  abolissiez  au  plus 
tôt  cette  coutume,  et  que  vous  établissiez  au  contraire  une  entière 
liberté  de  vendre  et  de  débiter  toutes  les  marcbandises. 

«  Je  dois  vous  dire  sur  la  liberté  de  commerce  que  nous  ne 
serions  pas  moins  étonnés  si  les  directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales  devaient  le  réserver  entre  leurs  mains,  parce 
qu'ils  ne  pensent  qu'à  leur  intérêt  particulier  et  non  au  bien  général 
de  l'Etat  ni  des  Iles;  mais  et  pour  vous  et  pour  moi,  que  devons-nous 
élever  au-dessus  de  ces  intérêts  particuliers,  pour  aller  au  bien  géné- 
ral, dans  lequel  même  avec  un  peu  de  temps  celui  de  la  Compa- 
gnie se  trouvera  ?  Nous  devons  toujours  appuyer  la  liberté  entière  de 
commerce  pour  les  raisons  que  je  viens  de  vous  expliquer  (1).  » 

Que  de  grandes  et  saines  idées  dans  ces  lignes,  et  combien  nous 
sommes  loin  d'y  trouver  cet  ennemi  de  la  liberté  qu'on  a  si  sou- 
vent voulu  voir  dans  Colbert.  N'a-t-il  pas  été  plutôt  un  apôtre  des 
francbises  commerciales  à  une  époque  où  personne  n'y  songeait.  On 
vante  bien  souvent  le  libéralisme  de  certaines  nations  étrangères 
avant  la  Révolution.  Or  le  libéralisme  n'a  jamais  existé  à  cette 
époque,  où  si  les  droits  ne  taxaient  pas  toujours  les  éclianges  entre 
les  nations,  c'est  parce  que  la  force  y  suppléait.  La  liberté  de  com- 
merce ne  pouvait  être  établie  qu'à  l'intérieur  d'un  pays,  et  per- 
sonne ne  fit  plus  pour  cela  que  Colbert  supprimant  les  péages  et  les 
octrois,  cherchant  à  faire  une  France  commerciale  et  unique,  per- 
mettant le  commerce  à  tous,  encourageant  chacun,  et  donnant  à 
l'essor  national  les  lois  les  plus  larges. 

Même  dans  les  relations  extérieures  de  la  France,  Colbert  montra 
un  certain  esprit  de  liberté.  S'il  repoussa  des  îles  les  Anglais  de 
Saint-Christophe,  ou  les  Hollandais  de  Saint-Eustache  qui  gênaient 
le  commerce  français  par  un  échange  de  produits  semblables,  il 


(1)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 
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chercliait  en  même  temps  à  s'ouvrir  le  marché  des  colonies  espa- 
gnoles, à  y  acheter  des  chevaux  et  des  bestiaux,  à  y  vendre  des 
nègres,  et  à  y  prendre  oe  qui  lui  manquait  aux  Iles.  De  même,  tant 
que  notre  marine  avait  eu  un  absolu  besoin  du  concours  hollandais 
pour  sa  formation,  il  avait  favorisé  les  relations  avec  ce  pays;  du 
jour  où  ces  relations  devinrent  un  inconvénient,  où  elles  prirent 
trop  d'extension,  il  les  arrêta;  tel  il  le  fit  le  10  juillet  1670.  La 
Compagnie  des  Indes  occidentales  achetant  en  Hollande  non  seule- 
ment les  choses  nécessaires  à  sa  flotte,  mais  aussi  des  marchandises 
pour  le  commerce  des  îles  et  de  Guinée,  Colbert  donna  les  ordres 
nécessaires  pour  que  dorénavant  elle  les  achetât  dans  le  royaume, 
«  et  en  cas  qu'il  y  aient  des  marchandises  qui  ne  s'y  trouvent  pas, 
les  intéressés  aviseront  au  moyen  de  les  y  introduire  (1)  ». 

Le  même  jour,  comptant  sur  l'extension  qu'il  attendait  du  com- 
merce de  l'Afrique,  le  roi  rendait  une  ordonnance  interdisant  abso- 
lument le  trafic  aux  Iles  pour  les  étrangers  à  peine  de  confiscation 
des  vaisseaux  et  marchandises,  et  de  500  livres  d'amende  aux  ache- 
teurs pour  la  première  fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive. En  même  temps  trois  vaisseaux  de  guerre  étaient  envoyés  aux 
Antilles  pour  veiller  à  l'exécution  de  l'ordonnance  (2). 

Malgré  tout  ce  que  Colbert  avait  fait,  malgré  tout  ce  qu'il  avait 
pu  espérer,  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui  aurait  dû  alors 
uniquement  porter  ses  efforts  en  Afrique,  n'y  fit  rien.  Aussi  quel- 
ques mois  après,  Colbert,  qui  avait  besoin  à  tout  prix,  d'assurer  le 
développement  de  la  traite  aux  Antilles,  résolut-il  de  demander 
aux  particuliers  ce  que  la  Compagnie  n'avait  pas  pu  faire.  Il  fit  en 
Guinée  comme  aux  Antilles,  il  réduisit  les  droits  que  la  Compagnie 
percevait  sur  les  particuliers.  Par  l'arrêt  du  26  août  1670  il  sup- 
prima le  droit  de  5  %  sur  les  nègres  exportés  de  Guinée  aux  Iles. 
Cette  mesure,  en  diminuant  le  prix  des  esclaves  sur  les  marchés 
sans  que  les  vendeurs  y  perdissent  rien,  était  aussi  profitable  à  la 
colonie  qui  gagnait  de  la  main-d'œuvre  qu'au  trafic  qui  était  aug- 
menté. 

Par  le  fait  de  cet  arrêt  la  traite  devint  entièrement  libre  ;  quant 
au  rôle  de  la  Compagnie,  il  allait  se  réduire  à  néant.  Des  quelques 
co'mptoirs  qu'elle  avait  établis  en  Guinée  elle  se  contentait  seule- 

(1)  Archives  coloniales^  correspondance  de  Colbert. 

(2)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert,  10  juillet  1670. 
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ment  d'occuper  celui  de  Ouidah  où  elle  avait  un  dépôt  de  nègres  (1). 

Si  la  Compagnie  fut  ainsi  éliminée,  le  commerce  particulier  au 
contraire  prit  un  développement  qu'il  n'avait  jamais  eu.  Il  s'établit 
aux  côtes  de  Guinée  un  important  mouvement  d'échanges  avec  la 
France.  Les  demandes  de  passeports  pour  ces  pays  affluèrent,  prin- 
cipalement de  Nantes  et  de  Saint-Malo.  De  1670  à  1672  on  vit,  pour 
la  première  fois,  plus  de  3,000  nègres  par  an  transportés  aux  An- 
tilles, sous  pavillon  français  (2).  En  conséquence  le  commerce  de 
la  Compagnie  se  vit  arrêté  en  Afrique  ainsi  qu'il  l'avait  été  en 
Amérique.  Il  se  réduisit  nominalement  aux  comptoirs  du  Sénégal 
et  de  Gambie,  mais  en  réalité,  même  dans  ces  pays,  son  trafic  n'exis- 
tait plus. 

Aux  Antilles  elle  ne  faisait  plus  rien;  au  Canada  depuis  1669 
elle  avait  cessé  tout  commerce,  et  la  liberté  de  celui-ci  y  avait 
même  été  proclamée.  Dans  les  autres  pays  de  son  domaine  elle 
n'avait  rien  tenté.  Par  le  fait,  dès  l'année  1670  le  commerce  de  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales  pour  l'établissement  duquel  tant 
de  millions  avaient  été  dépensés  n'existait  plus. 

Aussi  d'ores  et  déjà  Colbert,  s'il  ne  procède  pas  encore  à  sa  liqui- 
dation, agit-il  comme  si  son  commerce  n'existait  pas,  et  petit  à  petit 
dans  l'année  l'amena  à  la  cessation  de  ses  affaires. 

C'est  pourquoi,  moins  soucieux  de  lui  conserver  les  moyens 
d'entretenir  son  commerce  que  de  satisfaire  un  peu  les  actionnaires, 
ordonna-t-il,  le  1®''  janvier  1671,  de  faire  une  répartition  d'intérêts 
aux  actions  volontaires  à  raison  de  4  0/0,  et  sans  qu'il  soit  payé 
aucune  chose  pour  les  actions  fournies  en  conséquence  des  taxes 
des  cliambres  de  justice,  attendu  que  ces  sommes  n'avaient  pas  été 
volontairement  fournies  dans  la  Compagnie  (3). 

La  souscription,  on  s'en  souvient,  avait  été  clôturée  avec  l'année 
1669,  de  même  à  cette  époque  on  n'avait  plus  fait  souscrire  d'actions 
de  justice.  La  répartition  telle  qu'elle  fut  faite  exigea  plus  de 
100,000  livres.  C'était  la  première  que  fit  la  Compagnie  ;  ce  n'était 
pourtant  pas  un  signe  de  prospérité.. 

A  mesure  qu'il  préparait  la  dissolution  de  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales  Colbert  travaillait  aussi  à  son  remplacement,  en 
favorisant  toujours  plus  la  navigation  libre.  Le  4  juin  1671,  le  roi 

(1)  Archwes  coloniales,  correspondance  de  Colbert,  10  juillet. 

(2)  Pigeonneau,  La  politique  coloniale  de  Colbert. 

(3)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 


déclara  que  le  droit  de  5  %  perçu  par  la  Compagnie  sur  les  parti- 
culiers serait  réduit  à  3  %  (1).  D'autre  part,  les  droits  de  sortie 
déjà  réduits  de  moitié  par  l'arrêt  du  30  mai  1664  étaient  suppri- 
més. C'était  une  mesure  avantageuse  non  seulement  aux  armateurs 
et  aux  colonies,  mais  aussi  à  l'industrie  et  au  commerce  métro- 
politain, auxquels  une  facilité  plus  grande  était  ouverte  pour  l'expor- 
tation. On  peut  dire  que  dès  lors  les  plus  larges  franchises  étaient 
établies  entre  la  France  et  ses  colonies  d'Amérique.  Il  n'existait 
plus  aucun  droit  de  sortie,  aucun  droit  de  péage,  de  ville  ou  d'en- 
trepôt, les  droits  d'entrée  étaient  réduits  de  moitié,  et  la  faible  taxe 
de  3  0/0  restait  seulement  en  faveur  de  la  Compagnie.  Cette  taxe 
se  perpétua  jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle  soit  en  faveur  du  domaine, 
soit  en  faveur  des  compagnies  qui  se  succédèrent  en  Amérique. 

Le  18  septembre  de  la  même  année,  l'application  de  cet  arrêt 
fut  étendue  aux  marcbandises  destinées  au  golfe  de  Guinée  (2). 
Bien  que  cette  exemption  fût  en  faveur  de  la  Compagnie,  aussi 
bien  que  des  particuliers,  Colbert  en  ce  moment  songeait  à  tout, 
excepté  à  favoriser  la  Compagnie. 

Son  directeur  aux  Antilles,  le  sieur  Pelissier,  fut  même  rappelé 
en  France  pour  être  entendu  sur  la  liquidation,  et  il  lui  fut  écrit 
qu'il  était  important  avant  son  départ  qu'il  liquidât  toutes  les 
dettes  de  la  Compagnie,  et  qu'il  pouvait  même  traiter  et  composer 
avec  les  débiteurs,  pour  leur  donner  du  temps  ou  leur  faire  des 
remises.  Mais  cette  question  des  dettes  était  telle  que  l'on  mit  treize 
ans  pour  en  venir  à  bout. 

Toujours  suivant  la  même  manière  le  2  octobre  1671,  Colbert 
ordonna  de  faire  une  nouvelle  répartition  aux  actionnaires,  mais  au 
taux  de  5  %  cette  fois  (3).  Ce  n'étaient  là  que  des  mesures  de 
liquidation.  En  effet  quelque  temps  ajorès,  le  commerce  de  la  Com- 
pagnie diminuant  cbaque  jour  «  par  le  nombre  de  vaisseaux  que 
les  particuliers  envoient  aux  îles  et  aux  côtes  de  Guinée,  et  par 
ce  moyen  une  partie  de  ceux  de  ladite  Compagnie  devenant  inutile, 
les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  étaient  auto- 
risés à  affréter  le  superflu  de  leurs  vaisseaux  à  la  Compagnie  du 
[N'ord,  laquelle  leur  paierait  la  tonne  de  fret  cinq  livres  de  plus 

{1)  Arrêt  du  4  juin  1671,  Archives  nationales,  E.  1761,  n"  66. 

(2)  Arrêt  du  18  septembre  1671,  Archives  coloniales,  correspondance  du  Sé 
négal,  n»  1. 

(3)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 


qu'aux  étrangers  (1)  ».  C'était  l'obliger  en  quelque  sorte  à  aban- 
donner le  commerce  des  îles. 

En  même  temps,  le  11  octobre  1G71,  pour  faciliter  aux  directeurs 
généraux  la  répartition  d'intérêts  qui  avait  été  ordonnée,  Colbert 
fit  connaître  l'intention  que  le  roi  avait  de  faire  vendre  à  l'encan 
par  la  Compagnie  toutes  les  marchandises  en  magasin  au  plus 
offrant  enchérisseur,  sans  que  l'adjudication  puisse  être  remise 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Un  mois  après,  le  10  novembre,  Colbert  écrivit  au  gouverneur 
des  îles  que  le  roi,  connaissant  par  le  nombre  considérable  de  per- 
mis qui  avaient  été  délivrés,  l'utilité  que  ses  sujets  tiraient  du  com- 
merce des  îles,  ordonnait,  pour  en  augmenter  toujours  le  dévelop- 
pement, que  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ne  fasse  plus 
aucun  autre  commerce  que  celui  des  nègres  et  des  bestiaux  (2). 
Cette  ordonnance  fut  renouvelée  le  19  novembre  (3).  La  Compagnie 
devait  s'abstenir  du  commerce  «  tant  à  l'égard  des  îles  que  du 
Sénégal,  Cap-Yert  et  Cayenne,  d'autant  plus  que  par  ce  moyen  elle 
ne  serait  plus  en  obligation  de  faire  grands  frais  de  directeurs  et 
commis.  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  qu'à  partir  du  1®^  janvier 
on  retranclie  toutes  les  dépenses  superflues  qui  se  trouvent  dans  la 
Compagnie.  » 

Cliacune  de  ses  mesures  avait  peu  à  peu  préparé  la  liquidation. 
Au  1"'  janvier  1672,  la  cessation  du  commerce  était  générale  si  ce 
n'est  celui  des  nègres  et  des  bestiaux,  auquel  les  particuliers  fran- 
çais ne  suffisaient  pas  encore  tout  à  fait,  et  qui  restait  seul  à  faire 
par  la  Compagnie  (4).  Il  était  dit  en  même  temps  que  ce  com- 
merce n'était  pas  suffisant  pour  occrLper  des  directeurs  à  la  Hochelle 
et  à  Houen,  et  qu'il  suffisait  d'y  établir  de  simples  correspondants 
ou  commissionnaires  comme  ceux  qui  étaient  à  Bordeaux,  Nantes 
et  autres  ports  du  royaume  (5).  Ce  dernier  trait  nous  prouve  encore 
combien  Colbert  entrait  dans  les  moindres  détails  de  la  liquida- 
tion. 

A  c[uelques  jours  de  là,  le  8  janvier  1672,  il  en  donna  encore 
un  exemple  plus  significatif.  «  Etant  informé,  dit-il,  que  lea  direc^ 

(1)  Archives  coloniales^  correspondance  de  Colbert. 

(2)  Archives  coloniales^  correspondance  de  Colbert. 
i^i)  Arcldves  coloniale^,  correspondance  de  Colbert. 

(4)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 

(5)  Archives  coloniales ,  correspondance  de  Colbert. 
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teurs  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ont  commencé  et  con- 
tinuent à  exécuter  les  ordres  du  roi  au  point  de  vue  de  la  cessation 
du  commerce  de  la  Compagnie,  et  au  retrancliement  des  dépenses 
de  la  direction  et  des  commis,  et  qu'ils  pourraient  sous  prétexte 
de  ne  pas  rencontrer  au  bureau  de  Paris  la  même  occupation  que 
par  le  passé  se  dispenser  d'y  aller  avec  assiduité,  je  suis  bien  ai&e 
de  leur  dire  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  continuent  de  se  rendre  stric- 
tenrent  à  leurs  bureaux  les  jours  ordinaires,  d'autant  plus  que,  par 
délibération  du  7  janvier  1666,  il  est  attribué  une  rétribution  à 
chaque  directeur  (1).  »  Cette  rétribution  d'ailleurs  fut  suspendue 
jusqu'au  complet  remboursement  des  actions  et  les  directeurs  ne 
touclièrent  leur  dû  qu'en  1684  (2). 

Ceci  nous  prouve  encore  que  ceux  à  qui  étaient  confiées  les  affaires 
de  la  Compagnie,  n'y  apportaient  pas  tout  le  soin,  nécessaire,  et 
qu'au  besoin  même  ils  se  dispensaient  totalement  de  s'en  occuper. 
Nous  voyons»  aussi  que  dès  ce  moment  la  liquidation  était  décidée, 
La  Compagnie  à  qui  il  restait  encore  le  commerce  de  Guinée 
n'essaya  même  pas  de  le  faire.  Aussi  fallut-il  là  encore  encourager 
le  commerce  des  particuliers  pour  le  développer  à  sa  place.  C'est 
dans  ce  but  que  fut  rendue  l'ordonnance  du  13  janvier  1672,  par 
laquelle  le  roi  accordait  de  ses  deniers  aux  négociants  français  qui 
feraient  transporter  des  nègres  aux  Antilles  à  partir  du  1^^  février, 
10  livres  par  chaque  tête,  plus  3  livres  au  capitaine  qui  ferait 
le  transport  (3). 

D'autre  part,  un  arrêt  du  4  novembre  1671  ayant  défendu  de 
transporter  aux  Iles  les  viandes  salées  de  provenance  étrangère,  ces 
pays  s'étaient  trouvés  à  en  manquer.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient le  même  arrêt  du  13  janvier  1672  accordait  aux  négociants 
français  qui  porteraient  des  viandes  salées  aux  Iles,  une  prime  de 
4  livres  par  baril  payable  moitié  par  le  roi,  moitié  par  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales. 

Dans  cette  année  1672,  le  fermier  des  Fermes  unies  fit  des  dif- 
ficultés pour  l'entrée  en  France  des  sucres  des  Iles.  Les  droits  s'y 
rapportant  avaient  été  déjà  réduit  à  2  livres  0/0  pesant 
par  arrêt  du  10  septembre  1670.  Le  15  janvier  1672  un  nouvel  arrêt 

(1)  Archioes  'coloniales,  correspondance  de  Colbert. 

(2)  Archives  nationales^  G7,  1312. 

(3)  Arrêt  du  12  janvier  1672,  Moreau  de  Saint-Méry,  lois  et  constitutions. 
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vint  confirmer  cette  réglementation,  ainsi  que  l'avaient  déjà  fait 
ceux  des  4  juin  et  18  septembre  1671  (1). 

Toutes  les  mesures  prises  par  Colbert  depuis  lfiG9  si  ellea 
avaient  amené  la  cessation  des  affaires  de  la  Compagnie,  avaient  au 
contraire  fait  beaucoup  pour  l'essor  du  commerce  français  et  la 
prospérité  des  Antilles.  Elles  avaient  augmenté  l'exploitation  des 
dernières  dans  une  très  grande  proportion,  assuré  l'augmentation  de 
la  popiilation  et  jeté  la  base  de  ces  établissements  qui  jusqu'à  la 
fin  du  xviii^  siècle  exciteraient  l'envie  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe. 

Dès  l'origine  de  l'établissement  des  passeports,  leur  bon  effet 
n'avait  pas  tardé  à  se  faire  sentir  et  si  l'on  ne  possède  pas  de  cette 
époque  des  statistiques  rigoureuses,  du  moins  l'élévation  seule  des 
droits  perçus  à  Rouen  sur  les  sucres  et  les  cires  est-elle  une  preuve 
de  l'augmentation  du  commerce  des  particuliers  avec  les  Iles.  De 
42,398  livres  en  1G66  les  recettes  étaient  montées  à  95,887  livres  en 
1669.  Enfin  dans  les  années  suivantes  à  mesure  que  la  Compagnie 
était  exclue  de  ce  mouvement  commercial,  par  la  progression  cons- 
tante du  commerce  des  particuliers,  les  droits  de  Rouen  étaient 
montés  à  121,981  livres  en  1672.  En  six  ans  ce  seul  commerce  assu- 
rait donc  une  recette  triple  (2). 

Grâce  à  l'esprit  d'ordre  de  Colbert  qui  le  premier  établit  les 
Archives  coloniales,  grâce  à  sa  volonté  de  tout  connaître  de  ce 
qui  se  faisait  dans  son  domaine,  et  même  souvent  ailleurs,  on  re- 
trouve des  statistiques  détaillées  depuis  le  moment  où  le  roi  déli- 
vra lui-même  les  passeports  (1670)  (3). 

En  1670,  60  vaisseaux  s'armèrent  en  Erance  pour  les  Iles  formant 
une  flotte  de  6,223  tonneaux,  avec  un  tonnage  de  10,025  tonnes  et 
une  moyenne  de  110  tonnes  par  navire.  Enfin,  dans  la  suite,  si  nous 
allons  jusqu'en  1674  après  le  complet  effet  des  lois  établies,  nous 
voyons  que  132  passeports  furent  délivrés,  que  la  moyenne  s'était 
élevée  à  142  tonnes  et  le  total  à  18,760  tonnes. 

En  quatre  ans  le  nombre  des  navires  a  plus  que  doublé  ;  quant  au 
tonnage  il  a  triplé.  Saisissons  cette  occasion  de  signaler  l'aug- 
mentation et  l'amélioration  de  la  marine  françai&e  que  Colbert 
avait  constituée.  Nous  en  avons  la  preuve  par  l'augmentation  de  la 

(1  Arrêt  du  15  janvier  1672,  Moreau  de  Saint -Méry,  lois  et  constitutions. 
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(3)  Archives  colo?iiales,  correspondanc-e  de  Colbert. 


—  81  — 


moyenne  du  tonnage  des  petits  navires  passant  de  105  à  142  ton- 
neaux entre  les  années  1670  à  1674. 

On  comprend  que  devant  une  telle  expansion  si  contraire  à  ses 
intérêts,  la  Compagnie,  qui  n'avait  pas  eu  la  force  de  lutter,  n'eut  qu'à 
se  retirer.  Si  les  premières  années  de  son  commerce,  ou  bien  même 
quand  elle  était  encore  maîtresse  des  passeports,  elle  avait  su  pren- 
dre une  avance  considérable  par  les  moyens  dont  elle  disposait,  elle 
aurait  toujours  pu  faire  le  commerce  d'une  façon  avantageuse, 
même  sans  avoir  le  monopole.  Mais  non  seulement  elle  ne  tira  aucun 
avantage  de  son  commerce,  mais  encore  peu  à  peu  elle  cessa  d'elle- 
même  toute  opération.  N'étant  plus  d'aucune  utilité,  elle  devait  donc 
fatalement  disparaître. 

V 

Liquidation  de  La  Compagnie. —  Aliénation  et  vente  du  Sénégal  et  delà  Guyane.  — 
Le  système  des  Compagnies  utiles  en  ces  pays.  —  Vente  des  biens  de  la  Com- 
pagnie. —  Remboursement  des  actionnaires.  —  Les  dettes  de  la  Compagnie.  — 
Le  déficit.  —  Édit  de  décembre  1674  révoquant  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales. —  Le  domaine  d'Occident.  —  Fin  delà  liquidation.  —  Ce  qu'avait  été 
la  politique  de  Colbert  pendant  la  durée  de  la  Compagnie. 

Un  arrêt  du  9  avril  1G72  nomma,  pour  procéder  à  la  liquidation, 
les  commissaires  Menjot,  conseiller  à  la  cour,  et  Guillaume  Ménager, 
intéressé  en  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Il  était  dit  dans 
cet  arrêt  que  des  sommes  considérables  des  particuliers  et  de  celles 
mises  par  le  roi  s'était  formé  un  fonds  assez  grand  pour  que,  de  son 
emploi,  la  France  et  les  particuliers  eussent  pu  espérer  davantage; 
mais  la  guerre  survenue  entre  cette  nation  et  l'Angleterre,  en  jan- 
vier 1666,  avait  ruiné  les  espérances  conçues...  C'est  pourquoi  n'étant 
plus  alors  en  état  de  soutenir  son  commerce,  le  roi  l'en  déchar- 
geait, et  avait  résolu  de  faire  vendre  tous  ses  effets  mobiliers,  et  d'en 
employer  les  deniers  au  remboursement  de  ceux  qui  avaient  volon- 
tairement mis  des  sommes  dans  la  Compagnie  (1).  Mais  comme  les 
choses  ne  pouvaient  facilement  s'exécuter  si  elles  étaient  conduites 
dans  l'ordre  ordinaire,  le  roi  nomma  les  commissaires  dont  nous 
avons  parlé. 

Leur  rôle  était  de  pourvoir  à  l'utile  emploi  des  effets  de  la 


(1)  Arrêt  du  9  avril  1672,  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 
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Compagnie,  «  afin  de  produire  des  deniers  clairs  et  comptants,  et  de 
procéder  à  l'aliénation,  pour  un  certain  temps,  des  habitations  du 
Sénégal  et  de  Guyenne,  même  à  la  vente  des  effets  qui  pourraient  s'y 
trouver  ».  Les  éommes  qui  seraient  tirées  de  ces  différentes  ventes 
devaient  être  appliquées  au  remboursement  des  actions  volontaires; 
quant  aux  actions  de  justice,  un  arrêt  du  29  avril  allait  statuer  sur 
leur  cas. 

Ces  actions,  établies  en  1665,  devaient  être  payées  par  les  con- 
damnés des  chambres  de  justice,  en  plus  des  taxes  qu'ils  verseraient 
pour  arrêter  les  poursuites  faites  contre  eux.  Elles  devaient  être 
émises  jusqu'à  concurrence  de  deux  millions.  Cependant  dans  l'ap- 
plication les  choses  ne  se  passèrent  pas  ainsi.  Les  condamnés  qui 
versèrent  leurs  actions  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  reçu- 
rent en  même  temps  décharge  de  leurs  taxes  sans  les  avoir  acquit- 
tées; on  confondit  ces  deux  versements  absolument  différents  (1), 
chose  qui  paraît  bien  extraordinaire  à  une  époque  où  les  fermiers 
du  roi  étaient  plutôt  près  à  toucher  plus  que  moins,  et  qui  peut  nous 
permettre  quelques  arrière-pensées.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du 
25  octobre  1865  ainsi  interprétée  ne  put  pas  même  fournir  les 
deux  millions.  L'arrêt  du  29  avril  1872  interdisant  le  rembourse- 
ment des  actions  non  volontaires  était  donc  rendu  en  toute  justice, 
puisque  ces  actions,  par  le  fait, représentaient  des  amendes  et  non  des 
souscriptions.  Ce  n'était  p>as  la  Compagnie  que  le  roi  relevait  de  ses 
engagements,  mais  bien  les  condamnés  qui,  auparavant,  s'étaient 
dérobés  aux  leurs.  Défense  fut  donc  faite  à  ces  derniers  d'intenter 
aucune  action  contre  la  Compagnie,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende 
et  aux  dépens. 

Bien  que  l'édit  de  révocation  de  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales ne  dût  être  rendu  que  deux  ans  plus  tard,  on  peut  dès 
lors  la  considérer  comme  n'existant  plus.  Le  principe  de  son  pri- 
vilège seul  lui  reste. 

Elle  entrait  dans  la  période  de  sa  liquidation,  liquidation  tout 
à  fait  spéciale  d'ailleurs,  et  qui  devait  durer  jusqu'en  1684.  Bien 
que  le  Domaine  d'Occident  qui  fut  établi  pour  la  seule  utilité  de 
cette  liquidation  ne  le  fut  qu'en  1674,  par  le  fait  il  exista  depuis 
le  12  avril  1672,  et  ne  fit  que  changer  de  nom  deux  ans  après. 

Ainsi  qu'il  était  établi  par  l'arrêt  d'avril,  les  commissaires  entrè- 
rent aussitôt  en  pourparlers  pour  aliéner  la  Guyane  et  le  Sénégal; 

(1)  Arrêté  du  29  avril  1672,  Archices  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 
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la vente  du  Sénégal  comme  il  s-era  vu  plus  loin,  devait  être  défi- 
nitivement conclue  le  8  novembre  1673;  quant  à  la  Guyane,  qui, 
avant  l'édit  de  mai,  appartenait  à  une  compagnie  qui  avait  aban- 
donné ses  biens  en  échange  d'actions  dans  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales,  on  la  rendit  aux  mêmes  actionnaires  pour  réformer  une 
nouvelle  Compagnie,  moyennant  l'abandon  des  actions  qu'ils  avaient 
reçues  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Cette  colonie  devait, 
dans  la  suite,  recevoir  une  nouvelle  organisation,  et  atteindre  une 
prospérité  réelle  qu'elle  perdit  au  xviii®  siècle,  et  qu'elle  n'a  encore 
jamais  retrouvée. 

Alors  que  le  Canada  et  les  Antilles  avaient  été  ouverts  au  com- 
merce libre,  le  Sénégal  et  la  Guyane,  au  contraire,  étaient  rendus  à 
des  compagnies.  En  effet,  si  Colbert  avait  cessé  de  croire  au  rôle 
des  compagnies  en  certains  pays  d'Amérique  où  la  colonisation  se 
trouvait  déjà  plus  avancée,  il  ne  pensait  pas  de  même  pour  l'Afrique 
ou  pour  des  pays  neufs  comme  la  Louisiane  et  la  Guyane,  ou  bien 
encore  pour  le  commerce  des  Indes  orientales  et  les  établissements 
de  Madagascar. 

L'Afrique  ne  se  prêtait  pas  au  peuplement,  on  ne  pouvait  songer 
à  y  établir  notre  race.  Là  il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  Isouvelle- 
France  unie  à  l'ancienne  par  la  communauté  des  droits  et  des 
devoirs,  des  intérêts  et  des  institutions;  en  Afrique  on  ne  peut  son- 
ger qu'à  faire  du  commerce.  Colbert  ne  veut  pas,  en  ces  pays,  de  con- 
quêtes; il  ne  peut  même  pas  songer  à  les  coloniser,  c'est-à-dire  à  les 
faire  exploiter  par  la  main-d'œuvre  européenne.  Le  commerce  afri- 
cain ne  demande  que  quelques  stations  navales  et  des  établissements 
fortifiés  pour  résister  aux  attaques  de  nos  rivaux  européens,  des 
comptoirs  aussi  nombreux  que  possible  sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que pour  la  traite  des  esclaves,  de  l'or,  de  l'ivoire  et  de  la  gomme. 

Mais  de  tels  établissements,  pour  se  développer,  exigent  des  liens 
entre  eux,  ont  besoin  d'une  communauté  de  direction.  Ce  qu'il  fal- 
lait en  Afrique,  c'était  une  œuvre  d'ensemble,  et  ne  pouvait  par  con- 
séquent qu'être  le  fait  d'une  grande  compagnie.  La  difficulté 
d'exploitation  y  était  d'ailleurs  bien  moindre  que  celle  qu'avait  pu 
rencontrer  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Le  commerce  deman- 
dait une  flotte  et  un  personnel  beaucoup  moins  nombreux.  Les 
voyages  étaient  aussi  moins  longs,  et  immobilisaient  moins  de 
navires  et  de  marins.  Les  charges  n'en  étaient  pas  moins  très  lourdes 
à  l'origine,  et,  pour  aider  une  compagnie  à  les  supporter,  il  était  de 
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toute  nécessité  d'accorder,  en  compensation,  des  monopoles  plus  ou 
moins  étendus,  ou  simplement  des  privilèges  jusqu'à  l'heure  où  le 
développement  acquis  assurant  la  prospérité  des  établissements,  on 
pourrait  restreindre  peu  à  peu  ces  monopoles  et  ces  privilèges  et 
donner  une  place  plus  large  à  l'initiative  privée  à  côté  des  grandes 
compagnies. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  les  établissements  existant  en 
Afrique  furent  cédés  à  une  nouvelle  société.  C'était  plutôt  des  bâti- 
ments et  le  droit  au  commerce  que  l'on  vendait  que  le  commerce 
lui-même;  car,  en  effet,  depuis  deux  ans  déjà,  là  comme  ailleurs,  la 
Compagnie  ne  faisait  rien.  Quelque  temps  avant  la  vente,  le  direc- 
teur au  Sénégal,  le  sieur  de  Ricbemond,  était  mort,  et  la  Compagnie 
ne  l'avait  même  pas  remplacé. 

Pendant  l'année  1672  la  liquidation  lit  un  grand  pas.  Non  seule- 
ment la  vente  du  Sénégal  fut  à  peu  près  chose  faite  (si  ce  n'est  une 
discussion  sur  le  prix  que  le  roi  voulait  de  100,000  livres  et  les  ache- 
teurs seulement  de  75,000  livres  ainsi  qu'il  appert  d'une  lettre  de 
Colbert  du  6  janvier  1673)  (1);  mais  encore  l'échange  de  la  Guyane 
fut  accompli,  et  beaucoup  d'actionnaires  abandonnèrent,  à  très  bon 
compte,  leurs  actions  de  la  Compagnie,  contre  des  parts  sur  les  vais- 
seaux et  les  marchandises,  ainsi  qu'ils  avaient  été  autorisés  à  faire 
par  l'arrêt  du  9  avril  1672.  Les  actions  liquidées  de  ces  différents 
chefs  s'élevaient  à  958,337  livres.  D'autre  part  la  vente  des  vaisseaux 
et  marchandises,  tant  aux  Iles  qu'en  France,  avait  rapporté  la  somme 
de  1,047,952  livres,  et  le  roi  avait  encore  avancé  à  la  Compagnie  une 
nouvelle  somme  de  30,000  livres.  Ce  qui  fait  qu'à  la  date  du  6  jan- 
vier 1673,  le  capital  des  actions  volontaires  déjà  remboursées  s'éle- 
vait à  2,035,922  livres  et  que  la  Compagnie  ne  devait  plus  aux 
actionnaires  que  220,000  livres  (2). 

Pour  en  finir  avec  ces  remboursements  le  roi  pressa  la  Compa- 
gnie de  faire  la  vente  du  Sénégal  et  d'autoriser  les  actionnaires  à 
prendre  possession,  dès  le  mois  de  janvier,  des  sucres  que  la  Compa- 
gnie avait  à  recevoir  aux  Iles  en  recouvrement  des  impôts  de  l'an- 
née 1673.  Il  fut  aussi  décidé  que  toutes  les  actions  recevraient  un 
intérêt  de  5  %  depuis  leur  date  de  souscription  jusqu'au  31  décembre 
1672,  déduction  des  répartitions  déjà  faites   (3).  Ce  paiement, 

(1)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert,  6  janvier  1673. 

(2)  Archioes  coloniales,  correspondance  de  Colbert.  Archives  nationales.  G7, 1312. 

(3)  Archive!^  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 
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d'ailleurs,  ne  fut  pas  effectué  de  suite  et  resta  à  la  chargée  de  la  liqui- 
dation faite  par  le  Domaine  d'Occident. 

LfC  roi  étant  revenu  sur  sa  décision  d'attribuer  au  rembourse- 
ment des  actions  les  sucres  des  Iles,  avança  lui-même  la  sommée  qui 
manquait,  soit  220,000  livres,  et  dès  le  commencement  de  1673  tout 
le  capital  des  actions  avait  été  remboursé.  Le  roi  avait  ainsi  en  quel- 
que sorte  racheté  la  Compagnie,  où  il  avait  laissé  2,676,545  livres 
8  s.  6  d.  pour  qu'elle  pût  faire  honneur  à  ses  affaires  et  à  ses  enga- 
gements (1). 

Mais  la  question  du  remboursement  des  actions  liquidée,  il  en 
pestait  une  non  moins  importante,  celle  du  recouvrement  et  du  paie- 
ment des  dettes  de  la  Compagnie.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre 
la  situation  était  très  embrouillée,  et  il  semble  même  souvent  que 
c'est  à  dessein  que  les  commis  de  la  Compagnie  y  aient  mis  le 
trouble.  Là  où  la  mauvaise  volonté  n'était  pas  en  cause  la  négligence 
y  suppléait. 

Dans  cette  même  année  1673  la  Compagnie  afferma  aussi  les  droits 
de  la  ville  de  Rouen  moyennant  70,000  livres  par  an.  Ces  droits 
changèrent  de  fermier  Tannée  suivante;  mais  versés  régulièrement 
au  Domaine  d'Occident,  ils  servirent  à  l'amortissement  des  dettes, 
et  revinrent  au  roi  en  1684  (2). 

Il  était  très  difficile  de  faire  rentrer  ce  qui  était  dû  à  la  Compa- 
gnie. En  1672  toutes  les  mesures  prises  par  Colbert  faisaient  telle- 
ment prévoir  sa  suppression  que  son  crédit  aux  Iles  en  avait  été 
atteint.  La  vente  de  ses  biens  entre  autres  choses  fit  fort  mauvais 
effet.  Déjà  chacun  cherchait  à  se  soustraire  au  paiement  de  ses 
dettes,  car  on  savait  que  le  trésor  royal  était  là  pour  combler  le 
déficit.  Le  ministre  fut  obligé  d'intervenir,  écrivant  au  gouverneur 
que  le  commerce  des  particuliers  étant  devenu  plus  important,  la 
Compagnie  avait  dû  simplement  se  décharger  de  plusieurs  effets 
devenus  inutiles  :  «  Mais,  ajoutait-il,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
dire  que  la  Compagnie  n'en  subsistera  pas  moins  toujours  (3).  » 
Ce  n'était  là  d'ailleurs  qu'un  moyen  de  soutenir  son  crédit.  Colbert 
sachant  bien  que  la  liquidation  de  la  Compagnie  amènerait  sa  révo- 
cation. 

(1)  Arc/iioes  nationales,  07,  1.S12. 

(2)  Archives  nationales,  G7,  1312. 

(3)  Archives  nationales,  G7,  1312. 
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Donc  de  nombreuses  difficultés  s'élevèrent.  A  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  seulement  ces  dettes  montaient  à  trois  millions  de 
livres  de  sucre.  Il  en  était  de  même  à  Saint-Domingue.  Pour  acti- 
ver le  recouvrement  de  ces  dettes,  un  arrêt  du  conseil  avait  été  rendu 
en  novembre  1672  obligeant  les  débiteurs  à  payer,  mais  il  ne  fut 
suivi  que  de  peu  d'effet,  et  ce  n'est  qu'en  1674  qu'ayant  abandonné 
les  unes,  transigé  pour  les  autres,  la  Compagnie  rentra  dans  la  plus 
grande  partie  de  son  dû  et  que  le  directeur,  Ruau  du  Palu,  fut  raj)- 
pelé  des  Antilles.  Il  devait  être  remplacé  par  un  agent  direct  du 
roi  auquel  Colbert  écrivait  :  a  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  impor- 
tant que  d'empêcher  que  la  Compagnie  ne  retombe  dans  les  désordres 
d'oii  elle  est  sortie  par  le  peu  de  soin  qu'en  ont  eu  ci-devant  ceux 
qui  en  ont  eu  la  direction  aux  Iles,  ne  manquez  pas  d'examiner  les 
comptes  desdits  commis  tous  les  six  mois  et  d'en  envoyer  le  borde- 
reau aux  directeurs  (1).  » 

A  ce  moment  encore,  bien  qu'en  liquidation  commerciale,  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales  existait  toujours  nominalement 
avec  ses  privilèges  tant  aux  Iles  que  dans  les  autres  parties  de  son 
domaine.  En  Guyane  et  au  Sénégal  seulement,  elle  venait  de  les  alié- 
ner pour  trente  années.  Ces  privilèges  donnés  par  le  roi,  seul  le  roi 
pouvait  les  retirer,  et  c'est  ce  qu'il  fit  loisque  les  actionnaires  eurent 
été  remboursés,  que  les  dettes  actives  furent  rentrées  et  que  le  chiffre 
du  déficit  fut  définitivement  arrêté.  Ce  déficit  monta  à  3,523,000  liv. 
Les  seuls  intérêts  dus  aux  actionnaires  y  entraient  pour  991,585. 
D'autre  part  700,000  étaient  à  rembourser  à  Legendre,  fermier  des 
Fermes  Unies,  plus  140,000  d'intérêts  (2). 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1674,  le  roi  révoqua  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales  de  ses  privilèges,  et  autorisa  le  libre  trafic  dans 
les  pays  de  son  domaine,  si  ce  n'est  au  Sénégal.  Il  prenait  à  sa  charge 
toutes  les  dettes  de  la  Compagnie,  et  réservait,  pendant  six  ans,  pour 
1  ir  paiement,  les  revenus  du  Domaine  d'Occident.  Le  domaine  de  la 
Compagnie  était  incorporé  au  domaine  de  la  couronne  et  devenait  le 
Domaine  d'Occident  (3)-  Le  4  décembre  1674  un  arrêt  commettait  à 
la  liquidation  des  comptes  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  occi- 

(1)  Archives  coloniales,  correspondance  de  Colbert,  lettre  à  de  la  Calle. 

(2)  Aî^cliives  nationales,  G7,  1312. 

(3)  Archices  coloniales,  con espondanc e  du  Sénégal,  cart.I. 
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dentales  le  directeur  Bellinzani  et  les  commissaires  Ménager  et  Dau- 
lieu  (1).  Les  droits  de  Eouen  revenaient  à  la  liquidation. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  une  étude  de  la  liquidation  faite  par 
le  Domaine  d'Occident  :  c'est  une  pure  étude  de  comptabilité  et 
qui  nous  écarterait  trop  de  notre  sujet.  Disons  seulement  que  le 
2  mai  1675  les  directeurs  furent  relevés  de  la  direction  des  effets  de 
la  Compagnie  et  de  la  perception  des  droits  jusqu'alors  faite  par 
elle  (1).  Ces  droits  furent  affermés  à  maître  Jean  Oudiette,  déjà 
fermier  général  du  Canada,  pour  350,000  livres  par  an  pendant 
sept  ans...  Chaque  année  il  serait  payé  sur  cette  somme  250,000  livres 
aux  créanciers  de  la  Compagnie,  d'après  les  ordres  de  Bellinzani  et 
Ménager,  nommés  directeurs  du  Domaine  d'Occident  le  21  juin 
1675  (2).  Ce  traité,  qui  expirait  en  1681,  fut  prorogé  jusqu'en  1784. 
A  cette  époque  seulement  fut  clôturée  la  liquidation  de  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales.  Le  paiement  des  dettes  fait  par  le  Domaine 
d'Occident  avait  demandé  1,500,000  livres  payées  par  Jean  Oudiette, 
et  770,000  livres  de  la  ferme  de  Eouen.  Au  total,  2,270,000  livres. 
Le  roi  n'avait  donc  plus  eu  qu'à  verser  1,253,000  livres  dont  il  avait 
été  couvert  en  partie  au  fur  et  à  mesure  pour  une  somme  de  un  mil- 
lion que  lui  avait  payée  Oudiette. 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales  n'avait  donc  pas  réussi.  La 
faute  cependant  n'en  fut  point  à  Colbert.  Celui-ci,  au  contraire,  lutta 
tant  qu'il  put  pour  amener  l'heure  des  résultats  heureux.  Il  faut 
ajouter  qu'il  ne  chercha  jamais  cependant  à  assurer  le  salut  de  la 
Compagnie  aux  dépens  de  nos  colonies.  Voulant  à  tout  prix  le  déve- 
loppement de  ces  dernières,  il  chercha  à  augmenter  leur  prospérité 
par  tous  les  moyens  et  y  parvint.  La  Compagnie  n'était  pour  lui 
qu'un  instrument  et  quand  il  s'aperçut  qu'il  était  inutile  ou  même 
nuisible,  il  le  rejeta.  Quand  il  vit  que  les  compagnies  ne  pouvaient 
être  partout  profitables,  il  les  cantonna  dans  les  pays  oii  elles  pour  - 
raient fructifier  pour  leur  bien  et  celui  de  leurs  domaines. 

D'ailleurs  si  l'on  considère  le  résultat  général,  l'œuvre  de  Colbert 
dans  le  domaine  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ne  fut  pas 
sans  importance.  En  Afrique  il  établit  un  important  courant  com- 
mercial de  la  Guinée  aux  Antilles.  En  Amérique  la  valeur  de  nos  éta- 
blissements tripla.  Puis,  s'il  est  vrai  qae  l'embarras  de  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales  coûta  près  de  trois  millions  au  trésor  royal,  il 

(1)  Arrhinc^  c^lnninJe'^,  correspondance  de  Colberi. 

(2)  Archives  coloniales,  C3rrjspo:idancc  de  Colbert. 
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faut  reconnaître  que  la  somme  n'est  pas  excessive  sur  un  espace  de 
vingt  ans,  de  1664  à  1684,  et  qu'elle  permit  de  créer  un  empire  colo- 
nial français  dans  Tocéan  Atlantique.  C'était,  en  somme,  un  très  bon 
placement,  à  long  terme  il  est  vrai,  mais  très  avantageux  si  l'on 
considère  les  revenus  acquis  pour  le  Trésor  lorsque  les  dettes  de  la 
Compagnie  furent  liquidées.  Les  droits  de  souveraineté  seuls  s'éle- 
vaient à  plus  d'un  million  par  an  pour  l'Amérique  et  l'augmentation 
des  recettes  à  l'entrée  en  France  n'était  pas  sans  importance.  On 
peut  donc  dire  que  ces  vingt  années  renferment  de  grandes  choses 
de  colonisation  en  Amérique,  à  une  époque  oii  la  science  colonisa- 
trice était  toute  neuve.  En  Afrique,  pendant  les  dix  années  que  ces 
pays  appartinrent  à  la  Compagnie,  si  elle-même  n'y  fit  rien,  le  déve- 
loppement des  Antilles  et  l'application  des  principes  de  nationali- 
sation de  Colbert  développant  la  traite  des  noirs  amenèrent  par 
contre-coup. le  développement  de  notre  commerce  de  Guinée.  Quant 
aux  actionnaires  de  la  Compagnie,  ils  n'eurent  pas  à  se  plaindre, 
puisque  s'ils  purent  avoir  quelque  inquiétude  sur  le  sort  de  leur 
participation  tant  que  la  Compagnie  commerça,  lorsque  arriva  le 
moment  de  la  liquidation  ils  furent  non  seulement  remboursés, 
mais  encore  touchèrent  un  intérêt  de  5%  pour  toute  la  période  pen- 
dant laquelle  leurs  capitaux  avaient  été  engagés. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  ce  que  nous  avons  pu  voir^  c'est  la 
diversité  des  méthodes  de  Colbert.  Si  son  œuvre  des  premières  années 
eut  dans  les  résultats  quelques  retards  causés  par  son  manque  d'expé- 
rience, son  sens  du  commerce  y  suppléa  bien  vite.  Jamais  il  ne  s'obs- 
tina et  ne  fit  une  faute  irréparable;  jamais  il  ne  s'enferma  dans  une 
étroite  doctrine,  et  l'expérience  lui  ayant  montré  l'erreur  qu'il  avait 
faite  aux  Antilles  en  y  établissant  le  monopole,  il  chercha  fiutre 
chose. 

«  Dès  lors,  dit  M.  Pigeonneau,  tout  le  système  de  Colbert  peut 
se  résumer  en  un  mot  :  liberté.  Liberté  de  culture  et  de  commerce 
sauf  aux  étrangers,  liberté  d'industrie,  liberté  de  conscience  pour 
les  juifs  et  les  protestants.  Son  programme  s'est  élargi,  il  embrasse 
tous  les  intérêts  de  la  colonisation  :  libre  aux  Antilles  ou  au  Canada, 
avec  l'encouragement  du  commerce  libre  (1).  »  En  Afrique,  au  con- 
traire, oii  les  circonstances  n'étaient  pas  les  mêmes,  s'il  supprima 
les  monopoles  trop  absolus,  il  maintint  le  privilège  et  la  protection 

(1)  Pigeonneau,  la  Politique  coloniale  de  Colbert. 
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CHAPITRE  III 

COMPAGNIE   DU  SENEGAL  (1672-1681) 


I 

Contrat  entre  la  Compagnie  du  Sénégal  et  la  Compagnie  des  Indes  occidentales. — 
Différence  entre  ces  deux  compagnies.  —  Le  Commerce  au  Sénégal.  —  Les 
monopoles.  —  Établissement  de  la  Compagnie  au  Sénégal.  —  Les  Hollandais 
au  Sénégal.  —  Premières  hostilités  entre  eux  et  la  Compagnie.  —  L'amiral 
d'Estrée  prend  Corée.  —  Importance  de  cette  prise. 

^  Nous  avons  vu  que,  par  arrêt  du  9  avril  1672,  des  commissaires 
avaient  été  nommés  par  le  roi  pour  procéder  à  l'aliénation  pour  un 
certain  temps  de  la  possession  dea  habitations  du  Sénégal...  «  même 
à  la  vente  des  efiets  à  tels  des  intéressés  qui  s'y  trouveraient  (1)  ». 

Quelque  temps  après,  Egrot,  secrétaire  du  roi,  François  et  Eague- 
net,  bourgeois  de  Paris,  se  présentèrent,  et  entrèrent  en  pourparlers 
avec  les  commissaires  Menjot  et  Ménager  pour  l'achat  des  éta- 
blissements que  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  avait  au  Séné- 
gal. Après  quelques  mois  de  discussion  sur  la  valeur  de  ces  établis- 
sements un  contrat  fut  passé  le  8  novembre  1673  entre  les  acheteurs 
et  les  commissaires  du  roi,  en  présence  de  Bellinzani  et  Daulieu, 
directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

Par  ce  contrat  passé  devant  Ménard  et  Baudry,  conseillers  du 
roi,  notaires,  gardes-notes,  François  Egrot  et  Raguenet  achetaient 
a  l'habitation  du  Sénégal,  consistant  en  bâtiments,  tourelles,  for- 
tins... et  dépendances  tant  en  l'islette  de  Saint-Louis  qu'ailleurs  et 
appartenant  à  ladite  compagnie,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'elle 
en  a  faite  à  des  sieurs  François  Rosé,  Quinet  et  autres  marchands  de 
Eouen,  par  contrat  passé  devant  Le  Bœuf  et  Baudry  le  28  novembre 


(1)  Arrêt  du  9  avril  107?,  Arc/? î>es  coloniales,  correspondance  de  Colbert. 
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1G64,  avec  tous  droits  de  traite,  faculté  et  privilège  d-e  commerce, 
dans  l'étendue  dudit  pays  du  &^énégal,  du  Cap-Yert  et  autres  lieux 
circonvoisins  juscxues  et  y  compris  la  rivière  de  Gambie...  avi;c  pou- 
voirs €t  privilèges  d'y  négocier  à  l'exclusion  de  tous  autres  Français 
pendant  le  terme  de  trente  ans  qu'il  reste  à  expirer  des  quarante 
années  pendant  lesquelles  lesdits  traités,  facultés  et  privilèges  de 
commerce  ont  été  concédés  à  ladite  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales (1)  ». 

La  nouvelle  Compagnie  formée  pour  exploiter  le  Sénégal  jouis- 
sait, en  outre  des  mêmes  droits  et  exemptions  dont  «  pouvait  jouir  » 
la  Compagnie  des  Indes,  au  sujet  des  navires,  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  marchandises  portées  de  France  en  Afrique  et  de  ces 
pays  en  France,  bref  de  toutes  les  «  immunités,  droits  et  exemptions 
accordés  par  Sa  Majesté  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  par 
les  lettres  patentes,  arrêts  du  conseil  du  30  mai  1664,  et  autres  arrêts 
donnés  en  conséquence  et  en  faveur  de  la  susdite  Compagnie  (1).  » 

Cette  vente  comprenant  en  outre  les  meubles,  ustensiles,  bar- 
ques, canons,  armes  et  munitions,  nègres  et  bestiaux,  excepté  les 
nègres  non  captifs  et  tous  les  nègres  et  négresses  esclaves  qui  étaient 
sur  l'habitation,  et  qui  avaient  fait  l'objet  d'une  vente  spéciale  au 
nommé  Thouret  de  la  Rochelle.  Etaient  comprises  encore  les  mar- 
chandises restant  à  traiter  depuis  le  20  avril  de  l'année  courante, 
du  produit  desquelles  devraient  être  déduits  les  frais  d'entretien  du 
personnel  depuis  cette  date  ;  enfin  revenaient  encore  à  la  Compa- 
gnie 9,100  cuirs  et  120,000  livres  de  gomme. 

Cette  vente  était  faite  à  la  charge  pour  les  acheteurs  de  nourrir, 
entretenir  et  payer  le  nombre  de  prêtres  nécessaires  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements  aux  habitants  des  établissements  pendant 
trente  ans. 

Le  prix  convenu  entre  les  parties  pour  l'acquisition  fut  défini- 
tivement arrêté  à  75,000  livres,  «  tant  pour  le  prix  de  vente  que 
pour  la  jouissance  du  droit  de  traite,  faculté  et  privilège  du  com- 
merce, et  exemptions  pendant  lesdites  trente  années  restantes  ».  11 
fut  entendu  que  le  paiement  des  75,000  livres  se  ferait  en  trois  ver- 
sements de  25,000  livres  chaque;  le  premier  après  l'arrêt  d'homolo- 
gation du  contrat,  et,  les  deux  autres  échelonnés  de  six  en  six  mois. 

La  Compagnie  du  Sénégal  s'engageait  en  outre  à  payer  chaque 


(1)  Contrat  de  vente  du  8  novembre  1G73,  ArcJdves  coloniales,  Sénégal,  cart,  I. 
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année  à  la  Compagnie  cédante,  un  marc  d'or  en  la  valeur  du  pays, 
ou  la  valeur  en  ambre  gris  pendant  trente  ans.  La  jouissance  de  la 
nouvelle  Compagnie  devait  commencer  au  l^""  janvier  1674,  et  jus- 
qu'à cette  date,  les  gages  et  l'entretien  des  commis  resteraient  à 
]a  charge  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

François  Egrot  et  Raguenet  devaient  entrer  le  plus  tôt  possible 
en  possession  de  leur  domaine  et  au  plus  tard  dans  six  mois.  Ils 
avaient  charge  de  maintenir  les  bâtiments  en  bon  état,  tels  qu'ils 
seraient  constatés  par  inventaire,  afin  de  pouvoir  au  bout  des  trente 
ans  de  leur  concession,  les  restituer  tels  qu'ils  étaient  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  occidentales,  à  laquelle  était  réservé  pour  alors,  si 
bon  lui  semblait,  le  droit  de  rentrer  en  possession  de  ses  propriétés, 
ainsi  que  des  établissements  que  pourraient  y  ajouter  les  ache- 
teurs, en  leur  remboursant  au  préalable  la  valeur  des  anciens  et  des 
nouveaux  bâtiments  qui  se  trouveraient  tant  au  Sénégal  et  au  Cap- 
Yert  qu'ailleurs  jusqu'à  la  rivière  de  Gambie.  Cette  clause  d'ailleurs 
n'eut  pas  de  suite,  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ayant  été 
révoquée  par  le  roi  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

Ce  contrat  ainsi  accepté  fut  homologué  (1)  par  arrêt  du  conseil 
du  11  novembre  1673  et  le  premier  paiement  de  25,000  livres  fut 
fait  le  29  novembre  du  même  mois  (2). 

La  Compagnie  du  Sénégal  se  trouvait  donc  maîtresse  absolue  des 
côtes  d'Afrique  de  la  rivière  du  Sénégal  à  la  rivière  de  Gambie.  Mais 
alors  cette  possession  n'était  guère  réelle,  la  plupart  des  pays  n'étant 
pas  encore  soumis  à  l'influence  française.  Si  cette  compagnie  était 
à  monopole,  elle  n'avait  pourtant  pas  tous  les  privilèges  dont  avait 
joui  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Alors  que  celle-ci  était 
une  compagnie  royale  aidée  par  le  Trésor  et  les  arrêts  du  roi,  la  nou- 
velle Compagnie  n'était  au  contraire  qu'une  société  particulière.  Le 
roi  ne  la  connaissait  que  comme  ayant  acheté  les  pays  du  Sénégal;  il 
ne  s'occupa  plus  de  ce  qu'elle  pouvait  en  faire,  officiellement  du 
moins.  Même  il  ne  lui  délivra  pas  de  lettres  patentes,  et  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'elle  les  reçut  en  confirmation  de  son  établissement. 

C'est  que  Colbert  a  voulu  faire  une  nouvelle  expérience;  il  a 
compris  que  si  le  monopole  était  impossible  aux  Antilles  ou  au 
Canada,  où  il  se  trouvait  en  opposition  avec  la  richesse  du  pays,  en 

(1)  Arrêt  du  11  novembre  1673,  Archives  coloniales,  Sénégal,  cfii^t.  I. 

(2)  Voir  à  la  suite  du  contrat  de  vente,  Arc/iives  coloniales,  Sénégal,  cart.  J. 
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Afrique  au  contraire  il  pouvait  avoir  un  heureux  résultat.  Il  donna 
donc  ces  pays  en  pleine  propriété  à  une  compagnie,  le  monopole 
pour  réussir  ne  devant  connaître  aucune  restriction,  car  autrement 
il  devient  un  moyen  dérisoire  et  embarrassant. 

Personne,  pas  même  le  pouvoir  royal,  n'allait  avoir  à  intervenir 
maintenant  ;  nous  pourrions  ajouter,  ni  même  avoir  besoin  d'in- 
tervenir dans  la  gestion  de  la  Compagnie  du  Sénégal. 

Au  Sénégal  peu  d'obstacles  au  commerce;  pas  de  rivalité,  pas 
de  concurrence,  pas  de  copropriétaires,  pas  de  colons.  Bien  que 
des  indigènes  sans  aucune  forme  matérielle  ou  morale  et  des  commis 
à  la  solde  de  la  Compagnie.  On  comprend  que  c'était  là  des  condi- 
tions essentielles  au  succès  du  monopole.  Point  ne  lui  est  besoin 
de  se  tailler  une  place,  le  champ  est  libre  et  son  rôle  se  borne  à 
empêcher  l'établissement  d'éléments  concurrents;  il  n'a  qu'à  sévir 
contre  la  contrebande  du  dehors,  et  encore  celle-ci  est-elle  presque 
impossible.  Car  si  un  pays  de  grandes  richesses,  comme  les  Antilles, 
composé  de  beaucoup  de  terres  et  îles  disséminées,  oii  la  surveillance 
est  impossible,  favorise  la  contrebande,  en  Afrique  la  côte  n'offre 
que  peu  de  points  d'atterrissage,  et  tout  le  commerce  du  pays  est 
centralisé  en  quelques  comptoirs  étant  tous  dans  la  même  main. 
C'était  là  un  ensemble  de  causes  favorables  au  succès  d'une  Com- 
pagnie bien  dirigée.  La  preuve  allait  en  être  faite. 

Le  contrat  n'ayant  été  définitivement  ratifié  par  Guillaume 
Ménéger  que  le  7  mars  1674,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  la  Com- 
pagnie du  Sénégal  envoya  Jacques  Fumechon  comme  directeur  dans 
la  colonie  (1).  La  nouvelle  de  cette  prise  de  possession  fut  connue  à 
Paris  le  13  octobre  1674  et  le  second  terme  du  paiement  qui  avait  été 
retardé  jusqu'à  la  connaissance  de  cet  événement  fut  effectué 
le  28  (2). 

Les  premières  années  furent  employées  par  la  Compagnie  à  réta- 
blir le  commerce  que  la  direction  des  Indes  occidentales  avait  laissé 
tomber.  Sans  songer  encore  à  autre  chose  qu'à  l'exploitation  des 
produits  du  pays,  la  Compagnie  put  dès  lors  réaliser  de  sérieux  béné- 
fices, et  donner  plus  d'importance  à  ses  comptoirs  tout  en  augmen- 
tant le  nombre. 

Au  commencement  de  l'année  1675,  un  léger  incident  vint  mon- 

(1)  Contrat  de  vente,  Archives  coloniales,  Sénégal,  cart.  1. 

(2)  Contrat  de  vente. 
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trer  les  ennuis  du  commerce  à  cette  époque.  Un  des  navires  de  la 
Compagnie  revenait  du  Sénégal  faisant  route  vers  le  Havre,  lors- 
qu'il fut  obligé  par  vents  contraires  et  danger  de  mer,  de  relâcher 
en  Irlande.  Il  y  fut  saisi  par  un  créancier  de  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales,  prétendant  que  jusqu'à  complet  paiement  des 
dettes  de  cette  dernière  les  propriétés  et  biens  de  la  Compagnie  du 
Sénégal  appartenaient  à  l'ancienne  compagnie  et  par  là  à  ses  créan- 
ciers. La  Compagnie  du  Sénégal  réclama  énergiquement,  car  le 
navire  était  chargé  d'une  importante  cargaison  de  17,600  cuirs, 
38  tonneaux  de  gomme  et  2,100  livres  d'ivoire.  Il  fallut  l'interven- 
tion royale  pour  que  la  Compagnie  pût  rentrer  en  possession  de  son 
navire  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  un  des  associés,  Raguenet,  vint  à  mourir;  son 
héritier,  Bains,  le  remplaça.  La  Compagnie  aussitôt  se  déchargea 
entièrement  de  ce  qu'elle  restait  devoir  au  Domaine  d'Occident  et, 
le  25  novembre  1675,  procéda  au  dernier  versement  de  25,000  livres 
qui  complétait  la  somme  de  75,000  livres  qu'elle  devait  aux  termes 
du  contrat  de  1673  (2).  Quelque  temps  après  Egrot  se  retira  et 
céda  ses  droits  à  son  neveu  Le  Brun. 

A  ce  moment  éclata  la  guerre  entre  la  Hollande  et  la  France, 
qui  dès  les  premiers  instants  s'annonça  bien  pour  notre  pays.  La 
force  que  Colbert  venait  de  donner  à  notre  marine  allait  même  faire 
que  le  commerce  français  serait  peu  gêné  par  la  guerre;  bien  plus, 
nos  colonies  allaient  y  trouver  l'occasion  de  se  développer  et  de  se 
fortifier,  principalement  le  Sénégal. 

En  1676,  l'amiral  Jean  d'Estrée  reprit  en  Amérique  Cayenne 
sur  les  Hollandais.  Quelques  mois  plus  tard,  il  les  battait  encore  à 
Tabago  et  s'emparait  de  cette  île  malgré  l'amiral  Byns.  Le  com- 
merce de  la  Compagnie  du  Sénégal  se  trouvant  gêné  par  les  comp- 
toirs et  les  forts  que  les  Hollandais  avaient  à  Gorée  et  sur  la  côte 
voisine,  l'amiral  d'Estrée  vint  attaquer  Gorée.  Cette  île  avait  été 
fortifiée  par  les  Hollandais.  Les  côtes  en  étaient  escarpées  et  inac- 
cessibles, excepté  du  côté  de  l'est  où  se  trouvait  un  petit  port  à  demi 
ensablé.  Les  fortifications  comprenaient  deux  forts.  Le  1^^  novembre 
1677  d'Estrée  s'empara  de  l'île,  rasa  le  fort  le  plus  élevé  et  détruisit 
l'autre  en  grande  partie.  Cette  prise  était  de  la  plus  haute  impor- 

(1)  Archives  nationales^  G7,  1312. 

(2)  Contrat  devent^,  Archives  coloniales,  Sénégal,  cart.  I. 
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tance.  Par  elle  nous  étions  maîtres  de  la  côte  en  face  de  l'île  avec 
les  comptoirs  que  les  Hollandais  y  avaient  établis  :  Rufisque,  Portu- 
dal  et  Joal.  Tout  le  pays  du  Cayor  et  du  Baol  étaient  ainsi  dans 
la  zone  d'influence  du  commerce  français. 


II 

Du  Casse.  —  Sa  vie.  —  Son  rôle  au  Sénégal.  —  Il  prend  Rufisque,  Joal  et  Portu- 
dal.  —  Premiers  traités  avec  les  rois  de  ces  pays. —  Prise  du  fort  d'Arguin.  — 
Les  Hollandais  expulsés  de  tous  les  i)a.y;>  du  Sénégal.  —  Voyages  de  Du  Casse 
en  Gambie.  —  Retour  offensif  des  Hollandais  à  Corée  et  à  Rusfisque.  —  Ils  sou- 
lèvent les  états  du  Cayor.  —  La  repression  suivie  de  traités  avantageux  pour  la 
France.  —  Grande  importance  alors  du  Commerce  de  la  Compagnie.  —  Du  Casse 
rentre  en  France. 

Un  homme  était  alors  au  service  de  la  Compagnie  du  Sénégal, 
qui  devait  avoir  une  grande  place  dans  l'iiistoire  de  notre  colonie. 
Du  Casse,  commandant  les  forces  de  la  Compagnie  en  Afrique, 
était  non  seulement  un  marin  des  plus  hardis,  mais  encore  un  admi- 
nistrateur du  plus  grand  mérite.  Entré  jeune  dans  la  marine  mar- 
chande. Du  Casse,  d'origine  noble,  s'y  distingua  bientôt  grâce  à  une 
solide  instruction.  Il  commença  par  servir  sur  les  vaisseaux  de 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  et  de  là  passa  au  service  de  la 
Compagnie  du  Sénégal,  «  qui  pour  protéger  son  commerce  et  ses 
établissements,  avait  besoin  de  soldats  et  de  marins  et  surtout  de 
chefs  habiles  pour  commander  ses  navires  (1)  ».  Quelques  années 
suffirent  à  Du  Casse  pour  obtenir  le  commandement  en  second  d'un 
navire  de  fort  tonnage.  En  1676  la  Compagnie  le  nomma  capitaine 
de  son  plus  beau  "navire,  et  en  1677  lui  confia  avec  l'assentiment  du 
roi  la  direction  supérieure  des  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  que 
le  gouvernement  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  le  directeur 
Fumechon  s'occupant  exclusivement  des  questions  commerciales. 

Apprenant  la  prise  de  Grorée  par  l'amiral  d'Estrée,  Du  Casse, 
montant  aussitôt  le  navir^e  VEntendu  de  la  marine  royale,  armé 
de  40  canons  avec  250  hommes  d'équipage,  se  rendit  le  15  novembre 

(1)  Robert  du  Casse,  V Amiral  du  Casse.  Paris,  187G. 
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1G77  à  Gorée  et  mit  l'île  à  la  disposition  des  agents  de  la  Compagnie. 
Il  fut  ensuite  à  Rufisqiie,  Portudal  et  J oal  et  conclut  avec  les  princes 
nègres  les  premiers  traités  faits  par  la  France,  et  analogues  à  ceux 
précédemment  obtenus  par  les  Hollandais.  La  Compagnie,  en 
échange  du  monopole  de  commerce  dans  toute  cette  partie  de  la 
côte,  devait  payer  une  redevance  annuelle. 

Après  l'obtention  de  ces  concessions  en  décembre  1677,  Du  Casse 
s'embarqua  pour  la  France  afin.de  rendre  compte  à  la  Compagnie  de 
ce  qu'il  avait  fait  et  voulait  faire.  Il  fut  félicité  et  retourna  au 
Sénégal  en  avril  1G78  à  la  tête  d'une  escadre  de  plusieurs  navires 
armés  en  guerre.  Débarqué  à  Gorée  le  8  mai  1678,  il  inspecta  les 
établissements  qu'il  avait  récemment  créés  et  les  trouva  prospères. 
Les  employés  de  la  Compagnie  vivaient  en  bonne  intelligence  avec 
les  indigènes.  Du  Casse,  pour  récompenser  les  princes  de  leur  fidélité, 
leiur  distribua  des  cadeaux  qu'il  avait  rapportés  de  France;  puis 
craignant  un  retour  des  Hollandais,  car  on  était  alors  en  pleine 
guerre,  il  fit  mettre  l'île  de  Gorée  en  état  de  défense. 

Les  Hollandais,  chassés  des  régions  du  Cap-Yert  et  de  Gambie 
par  la  prise  de  Gorée,  avaient  gardé  au  nord  du  Sénégal,  dans  l'île  et 
la  baie  d'Arguin  près  du  Cap  Blanc,  un  établissement  assez  prospère, 
par  lequel  ils  attiraient  le  commerce  d'une  partie  des  régions  de 
l'Adrar  et  clu  Saliara,  achetant  aux  indigènes  de  la  gomme,  de  la 
poudre  d'or,  des  plumes,  de  l'ambre  gris.  Même  lorsque  la  fiotte  du 
Sénégal  s'éloignait,  les  navires  hollandais  venaient  traiter  jusque 
dans  les  pays  concédés  à  la  Compagnie  française.  C'était  un  danger 
perpétuel  dont  s'inquiéta  Du  Casse  qui  prit  sur  lui  d'enlever  à  la 
Hollande  le  fort  d'Arguin. 

Débarqué  le  10  juillet  1678  sur  la  côte  en  face  de  l'île,  il  se 
rendit  maître  rapidement  des  territoires  occupés  par  les  Hollandais. 
Puis,  sur  le  refus  du  gouverneur  Corneille  de  Lyncourt  de  céder  le 
fort,  il  fit  ouvrir  le  feu  par  ses  bâtiments;  mais  Arguin  était  bien 
fortifié  et  Du  Casse,  dépourvu  du  matériel  nécessaire,  dut  regagner 
Saint-Louis.  Là  il  renforça  ses  équipages  de  cent  hommes,  aug- 
menta son  escadre  du  vaisseau  royal  VEntendu  avec  ses  40  canons 
et  ses  250  hommes,  et  se  fit  accompagner  de  quatre  navires  transpor- 
tant du  matériel...  Il  embarqua  comme  second  le  chevalier  de 
Eichemond,  fils  de  Taiicien  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales, mort  dans  la  colonie  en  1672. 

La  position  du  fort  d'Arguin  au  sommet  d'un  rocher  le  rendait 


inaccessible;  il  était  couvert  par  une  double  enceinte  formée  de 
quatre  bastions;  l'escarpe  avait  une  épaisseur  de  quinze  pieds,  et 
une  élévation  considérable  au-dessus  des  fossés.  La  garnison  comp- 
tait un  millier  de  défenseurs  et  trente  bouches  à  feu.  Le  gouver- 
neur avait  appelé  à  l'aide  les  populations  indigènes.  On  comprend 
que  la  prise  d'une  telle  place  était  d'une  réelle  importance  pour  la 
compagnie  (1). 

Le  22  août  Du  Casse  était  de  nouveau  devant  le  fort.  La  défense 
en  fut  fort  belle.  Après  sept  jours  de  bombardement  la  brèche  fut 
prête;  c'est  alors  qu'après  une  nouvelle  sommation,  de  Lyncourt 
accepta  la  capitulation  à  condition  que  les  peuplades  indigènes  qui 
l'avait  secouru  ne  seraient  pas  inquiétées  et  que  les  habitants 
du  fort  sortiraient  avec  leurs  bagages.  Les  armes  seraient  rendues 
aux  mains  de  Du  Casse  qui  s'engageait  à  fournir  au  gouverneur 
hollandais  un  navire  de  soixante  tonneaux  équipé  de  tout  ce  qui 
était  nécessaire,  et  sur  lequel  chaque  homme  recevrait  des  armes  (2). 

Le  l^'"  septembre  la  garnison  hollandaise  quitta  l'île  et  le  len- 
demain eut  lieu  l'entrée  solennelle  des  Français  dans  la  place.  Un 
Te  Deum  fut  chanté  dans  la  chapelle.  Le  3  septembre  de  Lyncourt 
et  ses  compagnons  mirent  voile  pour  l'Europe.  Du  Casse  fît  ensuite 
raser  les  fortifications  qui  n'étaient  pas  utiles  en  ce  pays  ;  il  fit 
même  sauter  le  rocher  pour  qu'il  fût  impossible  de  l(-s  relever. 

Il  revint  ensuite  à  Gorée  où  il  construisit  deux  maisons  pour  les 
agents  de  la  Compagnie,  et  travailla  à  la  prospérité  des  nouveaux 
établissements  du  Cap-Yert.  Il  exigea  des  rois  nègres  le  renouvelle- 
ment de  leurs  engagements  de  ne  trafiquer  qu'avec  la  Compagnie 
du  Sénégal. 

En  octobre  1678  il  s'embarqua  pour  remonter  la  rivière  de  Gam- 
bie, voulant  reconnaître  la  richesse  de  ces  pays,  et  s'assurer  de  l'im- 
portance de  notre  influence  sur  les  rives  de  ce  fleuve.  Il  avait  laissé 
au  Cap-Yert  le  vaisseau  VEntendu,  sous  le  commandement  du  capi- 
taine Jean  de  Brémand. 

Bien  lui  en  prit,  car  à  peine  avait-il  quitté  des  parages,  qu'au 
mois  de  novembre,  le  navire  hollandais  le  Châteaii-de-CurassoJ, 
commandé  par  le  lieutenant  Hubert,  vint  mouiller  devant  Gorée, 
dans  le  but  de  s'en  emparer  ainsi  que  des  comptoirs  voisins. 

(1)  RoRRRT  DU  Cas-^e,  L'Amiral  du  Casse. 

[2)  A^rchices  coloniales,  capitulation  d'Arguin,  Sénégal,  cart.  I. 


Du  Casse,  bientôt  averti,  revint  sur  ses  pas  et  somma  le  navire 
hollandais  de  s'éloigner.  Le  29  novembre,  le  commandant  de  celui-ci 
sollicita  une  entrevue  oii  il  fit  part  des  ordres  qu'il  avait  reçus  de 
rendre  au  commerce  batave  les  comptoirs  que  le  gouverneur  Hop- 
sacke  avait  laissé  perdre  l'année  précédente.  Mais  la  paix  de 
Nimègue  venait  de  ratifier  la  possession  de  Gorée  par  la  France,  et 
c'est  ce  que  Du  Casse  rappela  à  l'officier  hollandais,  le  sommant  à 
nouveau  de  quitter  les  eaux  du  Cap-Yert.  Le  navire  hollandais 
s'obstina  à  rester  cherchant  à  traiter  avec  les  indigènes.  A  une  nou- 
velle injonction  de  Du  Casse,  le  commandant  Hubert  essaya  de 
soulever  les  populations  contre  l'autorité  française  ;  quelques-uns 
même  l'écoutèrent  et  embrassèrent  sa  cause.  Du  Casse  fit  alors 
saisir  le  navire  et  conduire  l'équipage  au  comptoir  hollandais  de  la 
Mine  en  Guinée.  A  peine  avait-il  pris  cette  mesure  au  sujet  du 
Château-de-Curassol,  que,  le  8  décembre,  un  nouveau  navire  hol- 
landais, ne  doutant  pas  du  succès  du  premier,  se  présenta  devant 
Gorée,  mais  se  retira  à  la  première  injonction. 

Après  être  resté  une  vingtaine  de  jours  en  observation,  Du  Casse 
ne  voyant  plus  rien  venir  retourna  en  Gambie  le  30  décembre,  lais- 
sant le  commandement  à  Jacques  de  Brémand.  Quelque Si  jours  rprès, 
le  8  janvier  1697,  un  nouveau  vaisseau  hollandais  de  fort  tonnage 
se  montra  dans  les  eaux  de  Gorée,  commandé  par  l'ancien  gou- 
verneur Hopsacke.  Ce  dernier  fit  dire  à  Brémand  qu'il  revenait 
prendre  possession  de  ses  anciens  établissements.  Mais  son  navire 
était  plus  gros  que  redoutable,  et  contenait  plus  de  marchandises 
que  de  canons  et  d'équipage.  Brémand  fit  aussitôt  valoir,  au  nom  de 
la  France,  l'article  6  du  traité  de  Nimègue,  et  l'article  7  du  traité  de 
commerce,  et  fit  savoir  au  navire  hollandais  qu'il  n'avait  idiis  qu'à 
quitter  ces  parages  sur-le-champ»  Hopsacke  voulut  user  d'intimi- 
dation, et  déclara  qu'il  irait  quand  même  traiter  à  Rufisque.  Bré- 
mand menaça  de  brûler  son  vaisseau  à  la  moindre  tentative,  et. le 
Hollandais  se  sentant  plus  faible,  demanda  à  être  conduit  auprès  de 
Du  Casse.  Celui-ci  approuva  la  réponse  et  les  actes  de  son  lieute- 
nant, et  comprenant  combien  la  paix  était  nécessaire  à  la  prospé- 
rité de  la  Compagnie  comme  à  la  colonie,  proposa  à  Hopsacke  de  lui 
fournir  tout  ce  qu'il  faudrait  à  son  équipage  pour  retourner  en 
Europe.  Hopsacke  accepta  et  promit  tout  ce  que  l'on  voulut,  et 
Du  Casse,  confiant  en  sa  parole,  lui  déclara  qu'il  était  libre  de  rega- 
gner seul  son  navire.  Cet  officier  violant  alors  ses  engagements,  se 
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dirigea  sur  Joal,  Portudal  'ci  lUifisquc,  passa  quoiq-Lies  jours  dans  les 
pays  pour  soulever  les  poxnilations.  Il  sut  persuader  aux  chefs 
nègres  que  leurs  intérêts  étaient  compromis,  et  que  le  roi  de 
France  ne  soutenait  plus  la  Compagnie.  Là-dessus  il  regagna  son 
bord  et  partit  pour  la  Hollande. 

Quelque  temps  après  le  10  février,  la  flotte  de  la  Compagnie 
prit  le  large  pour  les  besoins  de  son  commerce.  Aussitôt  le  roi  Sin 
de  Portudal  donna  le  signal  de  la  révolte,  fit  piller  les  magasins 
et  jeta  les  agents  en  prison.  Le  roi  de  Baol  suivit  son  exemple. 
A  cette  nouvelle  Du  Casse  descendit  la  rivière  de  Gambie,  revint  à 
Gorée,  réunit  des  troupes,  et  entra  dansi  le  Baol.  Il  livra  plusieurs 
villages  à  l'incendie,  battit  partout  les  indigènes,  terrifia  si  bien  les 
populations  qu'il  fut  maître  en  quelques  jours  de  tout  le  littoral.  Il 
s'apprêtait  à  pénétrer  dans  Tintérieur  lorsque  le  roi  du  Baol  épou- 
vanté lui  fit  demander  la  paix,  s'en  remettant  à  ses  conditions. 
Du  Casse  demanda  comme  otages  deux  parents  du  roi,  et  mit  la  voile 
sur  Joal  ori  il  fit  une  descente.  Là  encore  le  clief  fit  aussitôt  sa 
soumission.  Du  Casse  prit  également  deux  otages,  et,  le  5  avril,  se 
rendit  à  Rufisque,  y  débarqua  avec  quelques  agents  et  seize  mate- 
lots de  l'équipage  de  sa  clialoupe.  Pendant  la  visite  des  magasins, 
ils  furent  entourés  par  une  multitude  de  3,000  nègres  ;  ils  durent 
«e  retranclier  derrière  leurs  comptoirs  et  lutter  pendan.t  trois  heures; 
puis  les  indigènes  ayant  mis  le  feu  à  l'habitation,  il  fallut  faire  une 
sortie.  Du  Casse  parvint  à  regagner  le  rivage  et  sa  chaloupe  à  la 
nage,  mais  dix  matelots  et  de  nombreux  agents  avaient  été  tués  et 
quatre  blessés  grièvement.  Le  lendemain  il  arma  des  chaloupes  pour 
capturer  les  bateaux  pêcheurs  nègres.  Puis  le  10  avril  débarqua  avec 
300  hommes,  s'empara  d'une  petite  ville  de  1,000  habitants,  qu'il 
brûla  entièrement,  recommença  le  jour  suivant  une  autre  exécu- 
tion. Le  troisième  jour  il  était  maître  de  la  côte.  Le  dame! 
lui  envoya  alors  une  ambassade  pour  avoir  la  paix  et  lui  fit  dire  qu'il 
était  prêt  à  tout  pour  obtenir  l'amitié  de  la  Compagnie. 

Du  Casse  profita  des  événementsi  et  de  la  terreur  qu'il  avait  inspi- 
rée pour  imposer  aux  trois  princes  des  traités  avantageux  pour  la 
France.  Il  obtint  en  toute  propriété  et  seigneurie  la  côte  comprise 
entre  le  Cap-Yert  et  la  rivière  de  Gambie,  sur  une  longueur  de 
trente  lieues  de  rivage  et  de  six  lieues  dans  l'intérieur  (1).  La 


^1)  Archices  coloniales,  Sénégal,  cart.  I. 


Compagnie  posséderait  seule  désormais  ces  pays,  et  les  Français  ne 
paieraient  jamais  aucun  tribut  ni  coutume  aux  rois  ou  à  leurs 
.  successeurs,  la  Compagnie  s'engageant  à  ne  vendre  que  six  cuirs 
la  barre  de  fer  et  les  autres  marcbandises  à  proportion.  Les  sujets 
des  princes  indigènes  auraient  la  liberté  de  pêche  sur  la  côte  sans 
payer  jamais  aucun  droit.  Les  rois,  pour  garantie  des  traités,  lais- 
saient cbacun  deux  de  leurs  parents  en  otages  qui  habiteraient  l'île 
de  Gorée. 

Ainsi  il  y  a  deux  siècles,  la  France  possédait  en  toute  propriété 
ces  pays  où  elle  ne  aut  pas  toujours  maintenir  ses  droits,  et  qu'il 
lui  a  fallu  reconquérir  de  notre  temps  les  armes  à  la  main,  alors 
qu'une  sage  politique  aurait  pu  les  conserver  toujours  et  permettre 
à  nos  établissements  de  progresser  pendant  deux  cents  ans. 

La  paix  conclue  les  agents  prisonniers  furent  rendus,  mais  non 
les  marchandises  pillées.  C'était  donc  à  côté  de  grands  avantages 
pour  l'avenir,  une  perte  considérable  pour  le  présent.  La  Compagnie 
était  alors  à  l'apogée  de  sa  puissance.  En  1673  elle  n'avait  trouvé 
que  quelques  baraquements  à  Saint-Louis,  le  commerce  y  était  nul 
ou  à  peu  près,  et  jamais  rien  n'avait  été  tenté  pour  l'étendre.  En 
six  ans  elle  avait  su  se  donner  la  côte  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à 
la  rivière  de  Gambie,  supprimer  la  concurrence  étrangère,  aug- 
menter considérablement  la  valeur  de  ses  établissements,  créer  des 
comptoirs  à  Gorée,  Joal,  Portudal,  Rufisque,  Arguin  et  en  Gam- 
bie, relever  ceux  de  Saint-Louis  et  du  Sénégal,  ouvrir  les  marchés 
ài  l'intérieur,  entre  autres  ceux  de  la  riche  région  du  Cayor.  C'est 
que  la  Compagnie  avait  été  conduite  par  des  hommes  capables  et 
honnêtes,  cherchant  à  faire  produire  le  pays  par  lui-même,  à  le 
développer,  à  en  faire  une  colonie.  Ce  n'était  plus,  comme  sous  la 
gestion  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  un  pays  sous  la 
dépendance  de  l'Amérique,  et  ne  produisant  que  pour  elle,  c'était 
une  colonie  aspirant  à  la  richesse,  à  la  prospérité  personnelle,  dési- 
reuse et  capable  de  prendre  place  dans  le  mouvement  du  commerce 
universel. 

Si  nous  insistons  sur  la  situation  de  la  Compagnie  à  ce  moment, 
c'est  que  les  choses  allaient  changer  aussitôt.  La  direction  allait 
faiblir  et  l'avidité  du  gain,  les  idées  préconçues  de  l'époque,  la 
routine  théorique  allaient  triompher  de  six  années  de  succès. 

A  la  fin  de  l'année  1679,  Du  Casse  quitta  le  gouvernement  du 
Sénégal  et  rentra  en  France.  Il  fut  reçu  par  le  marquis  de  Seigne- 
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lay,  qui  venait  de  remplacer  son  père  dans  la  direction 'des  colo- 
nies. En  France,  comme  en  Afrique,  Du  Casse  sut  servir  le  Sénégal. 
Aux  demandes  de  Seignelay,  il  put  apporter  de  nombreux  rensei- 
gnements, notamment  sur  la  prise  d'Arguin,  dont  les  ambassadeurs 
hollandais  demandaient  la  restitution,  soi-disant  en  vertu  du  traité 
de  Isimègue,  qui  situplait  que  toute  prise  au  delà  du  cap  Saint- 
Yincent,  faite  moins  de  dix  semaines  après  la  signature  du  traité, 
serait  considérée  comme  bonne.  Or  celle  du  fort  d'Arguin  n'était 
que  de  dix-neuf  jours  postérieure  à  la  signature  du  traité.  Sur  le^  in- 
dications de  Du  Casse,  Seignelay  put  dc»nc  signifier  aux  ambassa- 
deurs que  leurs  prétentions  étaient  inacceptables  et  contraires  au 
traité.  Ces  mêmes  ambassadeurs  réclamaient  aussi  une  indemnité 
de  200,000  livres  pour  la  confiscation  du  navire  le  Château-de- 
Curassoi  et  demandaient  en  outre  la  liberté  de  commerce  du  cap 
Blanc  à  la  rivière  de  Sierra-Leone.  Seignelay  fit  parvenir  ces  récla- 
mations à  Du  Casse  qui  lui  fit  alors  connaître  comment  les  agisse- 
ments des  Hollandais  avaient  amené  les  Diosures  prises,  et  que 
ces  derniers  d'ailleurs  pouvaient  encore  librement  trafiquer  en 
Afrique,  partout  excepté  dans  les  territoires  de  la  Compagnie  du 
Sénégal.  L'affaire  en  resta  là.  En  récompense  de  ses  services, 
la  Compagnie  nomme  Du  Casse  un  de  ses  directeur^.  Elle  venait 
d'ailleurs  de  recevoir  une  nouvelle  organisation.  A  quelque  temps 
de  là,  la  concession  du  monopole  de  la  traite  à  la  Compagnie  du 
Sénégal  ayant  provoqué  des  soulèvements  aux  Antilles,  Du  Casse 
put  encore  servir  la  Compagnie  en  se  rendant  à  Saint-Domingue 
pour  calmer  les  esprits.  Il  put  installer  le  service  de  la  traite  mal- 
gré des  menaces  de  mort,  et  quand  l'ordre  fut  rétabli  grâce  à  son 
sang-froid,  il  revint  en  France,  où  le  roi,  frappé  par  son  mérite, 
l'appela  dans  la  marine  royale,  dont  il  devait  devenir  l'amiral 
lieutenant  général  (1). 

(1)  Robert  du  Casse,  U Amiral  du  Casse. 
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Le  commerce  devient  difficile.  —  Le  contrat  pour  la  traite  entre  Oudiette  et  le 
Domaine  d'Occident  est  cassé.  —  Traités  faits  à  ce  sujet  avec  la  Compagnie  du 
Sénégal. —  Changement  complet  de  la  Compagnie.  —  Extension  de  ses  privilèges 
jusqu'au  Cap  de  Bonne  Espérance.  —  Lettres  de  confirmation  de  juin  16'/9.  — 
Mauvaise  intluence  de  ses  augmentations  sur  la  prospérité  de  la  Compagnie.  — 
État  de  sa  flotte.  —  Difficulté  delà  traite.  — Manque  de  ressources  de  la  Com- 
pagnie. —  Les  premières  dettes  de  la  Compagnie.  —  Les  pertes  parla  guerre 
et  par  les  temjjôtes.  —  Embarras  sérieux  delà  Compagnie. —  La  faillite  de  Kerver 
et  Simonnet.  —  Nombreux  arrêts  du  roi  qui  protègent  la  Compagnie  contre  ses 
créanciers.  —  Premières  mesures  de  liquidation.  —  Contiat  avec  les  créan- 
ciers.—  Importance  des  dettes  de  la  Compagnie.  —  Vente  des  établissements  et 
des  privilèges  du  Sénégal  à  une  nouvelle  compagnie.  —  Ce  qu'avait  été  la  com- 
pagnie du  Sénégal.  —  Sa  prospérité  et  sa  décadence. 

Nous  avons  dit  que  «  l'année  1679  marquait  l'époque  de  l'apogée 
de  la  Compagnie  du  Sénégal  ».  Cette  année  est  aussi  celle  qui  vit 
commencer  sa  décadence.  Jusqu'alors  la  hardiesse  et  l'habileté  de 
ceux  qui  avaient  dirigé  ses  affaires  avaient  tant  fait,  que  son  com- 
merce était  devenu  des  plusi  prospères.  C'est  cette  prospérité  qui 
allait  exciter  leur  ambition  et  la  pousser  à  la  ruine. 

Il  convient  aussi  d'ajouter  que  les  circonstances  extérieures  et 
indépendantes  d'elle  allaient  intervenir,  et  que  si,  jusque-là,  malgré 
la  guerre,  elle  avait  été  heureuse  dans  son  commerce  parce  que  notre 
marine  était  maîtresse  des  mers,  dès  lors,  au  contraire,  devant  la 
course  universelle  contre  nos  navires,  dans  cet  état  de  conflagration 
générale  de  l'Eu /ope,  elle  allait  rencontrer  un  obstacle  sérieux.  Et 
précisément  à  l'heure  où  elle  risquait  une  partie  de  son  capital  dans 
une  entreprise  qu'elle  n'avait  pas  encore  essayée  :  la  traite  des 
noirs. 

Au  commencement  de  1679  elle  avait  obtenu  du  Domaine  d'Oc- 
cident le  monopole  de  la  fourniture  des  nègres  pour  l'Amérique. 

Lorsqu'on  1670  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  avait,  par 
son  incapacité,  été  obligée  de  renoncer  au  commerce  du  Sénégal, 
Colbert,  par  ses  règlements  successifs,  avait  proclamé  la  liberté  de 
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commerce  à  la  côte  de  Guinée,  principalement  pour  la  traite  des 
nègres  à  laquelle,  en  1G72,  pour  pouvoir  suffire  aux  besoins  tou- 
jours croissants  des  Antilles  en  nègres  et  en  bestiaux,  il  accorda 
une  prime,  de  dix  livres  à  l'armateur  et  de  trois  livres  au  capitaine, 
pour  chaque  nègre  transporté  aux  Iles.  Cependant,  si  pendant  les 
années  précédentes  le  commerce  s'était  augmenté  avec  une  rapi- 
dité étonnante,  cette  mesure  n'amena  pas  les  résultats  attendus,  et 
la  traite  des  noirs  resta  toujours  inférieure  à  ce  que  Colbert  aurait 
désiré  qu'elle  fût.  C'est  alors  que  sur  la  proposition  de  Jean  Ou- 
diette,  fermier  général  du  Domaine  d'Occident  et  de  plusieurs 
autres  fermes  en  Amérique,  il  restaura  le  monopole  de  la  traite  en 
faveur  de  ce  dernier  et,  par  contrat  passé  le  16  octobre  1675  entre 
Oudiette  et  Bellinzani  et  Ménager  pour  le  Domaine  d'Occident,  Ou- 
diette  s'obligea  à  porter  en  Amérique,  pendant  quatre  années  consé- 
cutives, 800  nègres  par  an.  Mais  Oudiette  n'ayant  pas  les  moyens 
suffisants  pour  tenir  ses  engagements  ne  put  faire  la  traite  que  dans 
une  faible  mesure,  et  les  nègres  vinrent  à  manquer  aux  Iles  (1).  Le 
manque  de  main-d'œuvre  pour  une  colonie  de  plantations  était  un 
coup  funeste  qui  non  seulement  empêcliait  les  nouveaux  colons  de 
s'établir,  mais  aussi  les  anciens  d'y  rester.  Il  fallait  remédier  à  cet 
état  de  cboses.  C'est  à  ce  moment  que  la  Compagnie  du  Sénégal 
à  laquelle  tout  avait  réussi  jusqu'alors,  qui  venait  de  passer  des 
traités  avantageux  avec  les  rois  nègres,  qui  était  maîtresse  en 
Afrique  d'une  grande  étendue  de  côtes,  crut  posséder  les  moyens 
suffisants  pour  pouvoir  faire  la  traite  d'Amérique.  Elle  entra  en 
pourparlers  pour  succéder  à  Oudiette  dans  la  possession  du  mono- 
pole du  transport  et  de  la  vente  des  nègres. 

Un  traité  fut  signé  dans  ce  sens  le  21  mars  1679  entre  Bellinzani 
et  Ménager,  d'une  part,  pour  le  Domaine  d'Occident;  François 
Bains  et  Le  Brun,  de  l'autre  part,  pour  la  Compagnie  du  Sénégal. 
Par  lui  la  Compagnie  s'engageait  à  porter,  pendant  huit  ans, 
2,000  nègres  par  an  aux  Antilles,  moyennant  quoi  il  lui  serait  payé 
comptant  aux  Iles,  par  les  directeurs  du  Domaine  d'Occident,  une 
prime  de  treize  livres  par  nègre  transporté,  ainsi  qu'il  avait  été 
établi  pour  la  première  fois  en  1672  en  faveur  du  commerce  libre  de 
Guinée  et  depuis  par  arrêté  du  roi  du  13  janvier  1676  en  faveur 
d'Oudiette.  Il  avait  été  réglé  que  cette  prime  serait  fournie  pour 

(l)  Arrêt  du  S«  mars  1679,  Archhô>^  coloniales^  Sénégal,  cart.  I. 
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dix  livres  par  le  trésor  royal  et  pour  trois  livres  par  le  fermier  des 
droits  des  Antilles  et  du  Canada,  qui  n'était  autre  qu'Oudiette. 

La  Compagnie  avait,  par  le  contrat  de  mars  1679,  la  liberté  de 
vendre  directement  aux  habitants  les  nègres  qu'elle  apporterait,  avec 
défense  aux  lieutenants  généraux,  gouverneurs  et  autres  d'en  régler 
le  prix.  Mais  elle  s'obligeait  en  outre  à  fournir  au  roi,  pour  le 
service  de  ses  galères  à  Marseille,  les  nègres  qu'il  lui  plairait  de  de- 
mander, au  nombre  et  à  l'âge  ainsi  qu'au  prix  dont  il  serait  convenu 
C'était  là  une  lourde  charge  pour  la  Compagnie,  ainsi  que  nous  1(^ 
verrons  dans  la  suite. 

Ce  contrat  fut  homologué  par  arrêt  du  conseil  royal  du  25  mars, 
qui,  en  même  temps  qu'il  accordait  à  la  Compagnie  du  Sénégal  le 
droit  exclusif  de  traite  et  la  prime  de  treize  livres,  lui  reconnais- 
sait en  outre  le  monopole  de  jouissance  des  côtes  d'Afrique  depuis 
le  cap  Blanc  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance,  avec  défense  à 
tous  autres  Français  d'y  trafiquer,  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  vaisseaux  et  marchandises  et  de  3,000  livres  d'amende  appli- 
cables moitié  au  roi,  moitié  à  la  Compagnie  (1). 

C'était,  depuis  sa  création,  le  premier  arrêt  rendu  par  le  roi  en 
faveur  de  la  Compagnie  du  Sénégal  :  arrêt  qui  tout  en  changeant 
son  rôle  et  son  commerce,  allait  aussi  changer  sa  fortune, 

Dès  ce  moment,  en  efi:et,  un  changement  complet  se  manifeste 
dans  la  situation  de  la  Compagnie  du  Sénégal.  Par  sa  constitution 
aussi  elle  n'est  plus  la  même.  Composée  à  l'origine  des  trois  asso- 
ciés François,  Egrot  et  Raguenet  (depuis  cette  époque  le  dernier 
est  mort  et  Egrot  s'est  retiré),  ils  ont  été  remplacés  par  leurs,  héri- 
tiers Bains  et  Le  Bruir.  Ce  sont  ces  derniers  qui  ont  eu  la  direction 
de  la  Compagnie  depuis  1675  et  qui,  avec  Du  Casse  et  le  vieux 
Fumechon  au  Sénégal,  l'ont  amenée  au  degré  de  prospérité  où  elle 
fte  trouvait  au  commencement  de  1679.  Mais  si  bien  employées 
qu'aient  été  leurs  ressources,  alors  qu'elles  avaient  suffi  pour  le 
commerce  du  Sénégal,  elles  ne  furent  plus  suffisantes  pour  faire 
la  traite  avec  l'Amérique  et  pour  l'exécution  du  traité  du  21  mars. 
Ce  traité  devait  donc  amener  un  changement  important  dans  l'or- 
ganisation de  la  Compagnie  dont  le  premier  besoin  allait  être  d'aug- 
menter son  capital  et  le  nombre  de  ses  intéressés. 

(1)  Anêl  du  25  mars  1679,  ArchcDCS  coloniales  Sénégal,  car.  I. 
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C'est  pourquoi,  pour  subvenir  aux  frais  considérables  de  sa  nou- 
velle entreprise,  six  nouveaux  associés  entrèrent  dans  la  société. 
C'étaient  avec  François,  Bains  et  Le  Brun  :  Duvivier  de  Paris, 
Tbouret  de  la  llochelle  (qui  en  1673  avait  traité  avec  la  Compagnie 
des  Indes  occidentales  l'achat  de  ses  nègres  bestiaux  du  Sénégal), 
Duport  de  la  Rochelle,  Petit-Saint-Louis  de  Bordeaux,  enfin  au 
Sénégal  le  sieur  de  Richemond  qui  avait  aidé  Du  Casse  dans  la  prise 
du  fort  d'Arguin  et  Ballade  à  Saint-Domingue  (1)  :  bref  étaient 
entrés  dans  la  Compagnie  les  principaux  armateurs  français  de 
l'époque. 

Si  l'organisation  et  la  composition  de  la  Compagnie  avaient 
changé,  son  domaine  ne  l'était  pas  moins,  et  cela  sans  déclaration 
officielle,  presque  par  sous-entendu. 

De  1673  à  1679  aucun  arrêt  du  roi  n'avait  été  rendu  au  sujet  de 
la  Compagnie  du  Sénégal.  Or,  dans  l'arrêt  d'homologation  du  con- 
trat de  1673,  il  était  bien  stipulé  que  la  Compagnie  n'achetait  que  la 
jouissance  des  pays  entre  le  Sénégal  et  la  rivière  de  Gambie,  en 
résumé  une  région  relativement  restreinte,  puis  en  l'année  1679 
sans  autre  déclaration,  l'arrêt  du  25  mars  reconnut  incidemment  à  la 
Compagnie  la  jouissance  de  toute  l'Afrique  du  cap  Blanc  au  cap 
de  Bonne-Espérance.  C'est  que  les  changements  de  domaine  et  de 
composition  répondant  aussi  à  un  changement  de  rôle,  à  une  diffé- 
rence de  but,  on  pourrait  ajouter  une  erreur  de  raisonnement.  La 
Compagnie  croyait,  et  tous  ceux  de  son  époque  avec  elle,  que  du 
moment  qu'elle  avait  réussi  à  installer  au  Sénégal  des  établisse- 
ments prospères,  à  s'y  créer  une  base  solide  et  des  marchés  impor- 
tants, elle  était  capable  dès  lors  de  suffire  à  cette  unique  fonction 
que  deux  siècles  ont  donné  à  l'Afrique,  la  fourniture  de  l'Amérique 
en  nègres.  Ayant  une  base  plus  polide  en  Afrique,  elle  crut  posséder 
ce  qui  avait  manqué  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Et  ainsi, 
sans  raison  aucune,  furent  sacrifiées  six  années  de  travail,  de  succès 
et  d'espérance.  On  ne  songea  pas  que  ce  qui  pouvait  suffire  à  faire 
fructifier  des  établissements  au  Sénégal  seulement,  était  impuissant 
à  créer  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance  des  comptoirs  de  quelque 
importance.  Or  il  fallait  que  ces  comptoirs  fussent  importants,  ou 
bien  ils  ne  pouvaient  pas  être.  Un  comptoir  qui  ne  possédait  pas  les 


;i)  Archives  coloniales,  correspondance  du  Sénégal,  cart-  I. 
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moyens  suffisants  pour  devenir  un  centre  de  commerce,  un  point 
d'attraction  et  de  centralisation  pour  les  indigènes,  devenait  une 
cause  de  déperdition  et  d'éparpillement  des  forces  de  la  Compagnie. 
Il  fallait  donc  pouvoir  faire  grand,  ou  renoncer  à  occuper  ce  que 
nous  n'avions  pas  encore  :  il  fallait  se  contenter  du  Sénégal  oii 
depuis  trois  siècles  le  commerce  français  était  établi,  connu  des  indi- 
gènes et  demandait  pour  fructifier  moins  de  frais  que  la  création 
de  nouvelles  colonies. 

Il  ne  faut  pas  dire  qu'il  était  contraire  à  l'intérêt  de  la  Trance 
de  rien  tenter  pour  s'établir  d'ailleurs  qu'au  Sénégal,  loin  de  là  : 
mais  seulement  qu'il  était  contraire  à  l'intérêt  d'une  compagnie 
qui  n'avait  pas  de  grandes  ressources  de  tenter  une  entreprise  où 
elle  ne  pouvait  réussir.  On  confondit  l'intérêt  général  et  l'intérêt 
particulier,  au  détriment  de  ce  dernier,  sans  bénéfice  pour  le  pre- 
mier. En  effet,  en  estimant  à  200,000  livres  la  valeur  des  établisse- 
ments du  Sénégal,  il  fallait  à  proportion  au  moins  un  million  pour 
faire  quelque  chose  jusqu'au  cap  de  Bonné-Espérance.  Et  sî 
la  Compagnie  pouvait  se  contenter  d'une  flotte  d'une  valeur  de 
75,000  livres  (1)  pour  exploiter  le  Sénégal  relativement  près  de  la 
France,  pour  étendre  son  trafic  aux  Antilles  et  à  toute  la  côte 
d'Afrique,  pour  satisfaire  à  la  traite  des  noirs  et  à  l'augmentation 
de  son  commerce,  il  lui  fallait  au  moins  50  navires  de  200  ton- 
neaux, c'est-à-dire  six  fois  plus  qu'elle  ne  possédait,  c'est-à-dire  une 
flotte  de  500,000  livres.  D'autre  part  il  fallait  estimer  que  le  trafic 
et  les  éclianges  immobiliseraient  un  capital  annuel  de  700,000  à 
800,000  livres,  et  la  traite  des  nègres  avec  les  avances  de  fonds 
qu'elle  comportait  en  exigeait  bien  encore  autant.  En  admettant 
qu'aucune  concurrence  ne  vînt  entraver  l'exploitation  de  son 
monopole  et  le  mouvement  de  ses  flottes,  il  fallait  donc  à  la  Com- 
pagnie au  moins  deux  millions  et  demi  pour  établir  son  commerce. 
Mais  il  fallait  aussi  prévoir  que  quelques  obstacles  retarderaient  les 
premiers  bénéfices  et  le  retour  des  marcliandises,  et  que  malgré  ce 
retard  il  faudrait  songer  à  préparer  les  expéditions  des  années  sui- 
vantes. A  cette  estimatio'n  c'est  4  millions  qu'il  aurait  fallu  à  la 
Compagnie  du  Sénégal  pour  réussir  ;  or  elle  en  avait  à  peine  le 
quart. 

Il  y  a  donc  une  très  grande  différence  entre  oe  qu'avait  été  et 

(1)  Archives  coloniales,  Sénégal,  cart.  I.  ■ 
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ce  qu'allait  être  la  Compagnie,  on  peut  même  dire  que  c'est  une  nou- 
velle Compagnie  qui  fut  formée  en  1679,  c'est  ce  qu'il  nous  faut 
bien  remarquer,  car  alors  que  la  première  montra  comment  on  pou- 
vait réussir  au  Sénégal,  la  seconde  devait  échouer  en  peu  de  mois. 
Il  est  tellement  vrai  que  ce  fut  la  formation  d'une  nouvelle  com- 
pagnie, que  le  roi  lui  délivra  des  lettres  patentes.  «  Le  succès  que 
cette  Compagnie  avait  eu  dans  son  commerce,  l'ayant  mise  en  état 
de  faire  d'autres  entreprises,  particulièrement  le  commerce  et  le 
transport  des  nègres  aux  îles  d'Amérique...  voulant  lui  donner  les 
marques  de  la  satisfaction  qu'elle  recevait  de  son  travail  et  de  son 
application  qu'elle  donnait  à  bien  et  solidement  établir  son  com- 
merce sur  la  côte  d'Afrique  (1),  »  le  roi  la  confirma  dans  les  privi- 
lèges qu'elle  avait  achetés  pour  le  Sénégal  et  la  Gambie  et  dans  ceux 
qu'elle  venait  de  recevoir  dans  toute  l'Afrique  du  cap  Blanc  au 
cap  de  Bonne-Espérance,  «  pendant  le  temps  qu'il  restait  à  expirer 
des  quarante  années  accordées  à  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales en  1664  »,  renouvelant  les  défenses  portées  aux  arrêts  des 
11  novembre  1673  et  du  25  mars  1679. 

Par  ces  lettres,  la  Compagnie  continuait  à  jouir  de  l'exemption 
de  la  moitié  des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  qui  circulaient 
pour  son  compte,  suivant  l'édit  du  28  mai  1664,  et  cela  tant  pour 
celles  qu'elle  apportait  en  Afrique  que  pour  celles  qu'elle  était  auto- 
risée à  rapporter  des  Antilles  d'après  l'arrêt  du  25  mars  1679.  De 
même  elle  jouissait  de  toutes  les  exemptions  accordées  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  occidentales  jusqu'en  1673,  à  laquelle  elle  ne  faisait 
que  succéder. 

Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  à  Paris  au  Parlement 
le  10  juillet  et  le  17  juillet  à  la  cour  des  Aides,  de  même  à  Eouen 
le  l*''"  et  le  4  août,  en  Guyenne  aux  mêmes  dates,  et  le  29  août  au 
Parlement  de  Bretagne. 

Malgré  les  privilèges  reçus  par  la  Compagnie,  l'insuffisance  de 
ses  ressources  ne  pouvait  pas  lui  permettre  d'espérer  le  succès. 

Dès  le  mois  d'avril  elle  commença  à  s'occuper  de  la  traite,  ninsi 
qu'elle  s'y  était  obligée  par  le  traité  du  21  mars.  D'ailleurs,  bien 
qu'au  point  de  vue  de  la  traite  particulièrement,  on  lui  ait  reproché 

(1)  Lettres  patentes  de  juin  1639,  Arcliioes  coloniales,  Sénégal,  cart.  I. 
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de  n'avoir  pas  tenu  ses  engagements  (1),  il  semMe  au  contraire  par 
les  preuves  que  nous  possédons  (2),  que  tant  qu'elle  dura  elle  s'at- 
tacha à  envoyer  aux  Iles  le  plus  de  nègres  possible. 

Au  mois  de  mai  le  commerce  de  la  Compagnie  occupaix  une 
flotte  de  17  navires  qu'elle  possédait,  et  de  4  navires  du  roi  affrétés  : 
mais  ces  derniers  étaient  plutôt  pour  la  surveillance  des  côtes  que 
pour  le  commerce.  Ces  bâtiments  étaient  en  général  d'un  plus  fort 
tonnage  que  ceux  qu'avait  possédés  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales. Ils  jaugeaient  en  moyenne  260  tonneaux  et  plusieurs 
étaient  de  400  tonneaux.  Le  tonnage  total  de  la  flotte  était  de 
5,720  tonneaux  et  les  navires  étaient  armés  de  plus  de  400  ca- 
nons (3). 

Pendant  le  mois  oii  se  faisaient  les  armements  pour  la  traite, 
16  navires  étaient  au  Sénégal  ou  en  Guinée,  dont  Luit  chargeaient 
des  nègres  pour  l'Amérique,  et  de  ceux-ci  il  en  était  transporté  à 
Marseille  sur  quatre  navires  pour  le  service  des  galères  du  roi; 
quatre  autres  navires  en  étaient  chargés  aussi  à  destination  de  Cadix 
pour  vendre  leurs  cargaisons  à  l'arrivée  des  galions.  Le  propre  com- 
merce du  Sénégal,  l'exportation  des  cuirs,  gommes,  ivoires,  cires  à 
destination  de  France,  qui  jusque-là  avait  suffi  à  enrichir  la  Compa- 
g'nie,  faisait  le  chargement  des  3  autres  navires  restant  dans  la 
colonie.  Quatre  navires  encore  étaient  en  Guinée  et  devaient  rap- 
porter de  la  poudre  d'or.  De  plus  en  vertu  des  privilèges  pour  le 
commerce  d'Amérique,  deux  navires  avaient  été  ei  foyés  aux  Iles 
pour  y  charger  des  sucres  et  des  tabacs,  ainsi  que  devaient  le  faire 
aussi  en  août  et  septembre  les  premiers  navires  qui  apporteraient 
des  nègres  (1). 

C'est  à  cette  époque  que,  pour  subvenir  aUx  frais  de  ces  arme- 
ments, la  Compagnie  signa  les  premiers  billets  qui  ne  purent  être 
payés.  A  la  fin  de  l'année  les  engagements  pris  ainsi  s'élevaient  à 
1,200,000  livres  dont  120,000  livres  pour  Le  Havre,  90,000  livres 
pour  La  Hochelle  et  8,000  pour  Amsterdam,  etc.  (2). 

Bien  que,  d'après  les  rapports  de  l'époque,  la  traite  des  nègres 

(1)  Mémoires  de  la  Nouvelle  Compagnie  du  Sénégal  à  Scignelay,  Archives 
coloniales,  Sénégal,  cart.  I. 

(2)  Voir  les  comptes  du  Domaine  d'Occident,  Archives  nationales,  G7,  131:2. 

(3)  Archives  colomales,  Sénégal,  cart.  I. 

(4)  Archives  coloniales,  Sénégal,  cart.  T. 

(5)  Archives  coloniales^  Sénégal,  cart.  I. 
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semble  avoir  exigé  un  grand  capital  en  raison  de  l'avanœ  qu'il  fal- 
lait en  général  faire  aux  colons  pendant  de  longs  mois,  la  Compa- 
gnie aurait  pu  subsister  si  son  commerce  avait  pu  se  faire  normale- 
ment. 

Mais  tout  sembla  tourner  contre  elle.  vSur  les  armements  des  pre- 
miers mois,  pour  lesquels  elle  avait  exposé  tout  son  capital,  pour 
lesquels  en  outre  elle  avait  emprunté  1,200,000  livres,  elle  allait 
perdre  400,000  livres  et  le  reste  n'allait  rentrer  que  très  tard  et 
difficilement  (3). 

C'est  que  les  bostilités  avec  l'Espagne  entravèrent  le  commerce. 
Puis  parmi  les  nègres  qu'elle  transporta  aux  Antilles  sur  les 
8  navires  dont  nous  avons  parlé  (4),  2,000  moururent;  un  navire,  le 
Saint-François,  faisant  son  retour  en  France  chargé  de  sucres  et  un 
autre,  La  Paix,  chargé  de  tabac,  périrent  entièrement,  le  premier  sur 
les  côtes  de  Bretagne,  le  second  aux  Iles.  D'un  autre  côté,  la  Com- 
pagnie, qui  avait  un  traité  pour  le  transport  des  marbres  de  Gênes, 
eut  encore  des  pertes  de  ce  cbef.  Le  navire  La  Fortune  qui  reve-' 
nait  chargé  s'échoua  aux  Canaries.  Enfin  le  navire  le  Soleil,  reve- 
nant du  Sénégal,  se  perdit  sur  la  côte  d'Angleterre  près  de  Eal- 
mouth.  On  comprend  qu'une  Compagnie  qui  ne  pouvait  être  autre- 
ment que  très  mal  en  ses  affaires  par  une  tâche  au-dessus  de  ses  for- 
ces, subit  par  toutes  cesi  pertes  un  coup  mortel.  Il  lui  aurait  au  moins 
fallu  pouvoir  contrebalancer  ces  pertes,  par  des  bénéfices  sur  quelques 
opérations  qui  arrivassent  à  bien,  mais  de  celles-ci  il  n'en  était 
point,  car  non  seulement  les  nègres  arrivés  en  Amérique  ne  lui 
étaient  pas  payés,  mais  encore  ceux  fournis  au  roi  pour  ses  galères 
étaient  des  plus  onéreux  pour  ses  affaires.  Et  c'est  ainsi  que  l'his- 
toire de  la  Compagnie  du  Sénégal  et  Côtes  d'Afrique,  n'est  que  celle 
de  sa  liquidation.  Si  elle  subsista  encore  pendant  une  année,  ce  ne 
fut  que  grâce  à  l'appui  constant  du  roi  qui  se  mit  entre  elle  et  ses 
créanciers. 

Le  coup  qui  devait  amener  son  effondrement  fut,  en  1680,  la  fail- 
lite des  banquiers  de  Kervert  et  Simonnet,  auxquels  elle  négociait 
ses  lettres  de  change.  Ces  derniers  suspendant  leurs  paiements,  tous 

(1)  Voir  arrêt  du  9  avril  et  suivants,  Archives  coloniales,  Scnéo-al,  cart.  1. 

(2)  Ces  navires  étaient:  la  Marie,  500  t.;  le  Saint-- Maurice,  400  t.;  la  Ville 
de  Vlsle,  200  i.\  V Entendu,  AOO  %.\  le  Normand,  200  t.;  le  Conquis,  130  t.;  la 
Paix,  400  t.;  le  Saint-François,  400  t.  En  tout  une  petite  flotte  de  2G30t.  qui  pou- 
vait transporter  environ  de  3.000  à  3.500  nègres. 
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ceux  à  qui  la  Compagnie  devait,  lui  tombèrent  sur  les  bras.  Celle-ci 
alors  se  croyait  bien  encore  en  état  de  payer  ses  créanciers,  mais 
elle  ne  pouvait  le  faire  de  suite,  en  raison  des  grosses  pertes  qu'elle 
avait  éprouvées  sur  le  retour  de  ses  vaisseaux. 

Les  directeurs  envoyèrent  alors  une  requête  au  roi  en  le  sup- 
pliant (L  de  leur  accorder  sa  protection  pour  leur  donner  moyen  de 
continuer  un  commerce  dans  lequel  ils  ont  plus  de  vingt  vaisseaux, 
et  de  leur  accorder  une  surséance  de  deux  ans  seulement,  offrant  de 
payer  toutes  leurs  dettes  dans  ledit  temps  ».  Le  roi  sur  le  rapport 
de  Colbert  rendit,  le  9  avril  1680,  un  arrêt  *n  ce  sens,  faisant  défenses 
aux  créanciers  de  la  Compagnie  d'essayer  aucune  contrainte  contre 
les  personnes  et  biens  des  suppliants  à  peine  de  3,000  livres  d'amende 
et  de  perte  de  leur  dû  (1). 

Cet  arrêt  devait  être  suivi  de  plusieurs  autres  dans  ce  sens  jus- 
qu'à l'époque  où  la  Compagnie  vendit  son  privilège  pour  payer  ses 
dettes,  car  celles-ci  étaient  si  considérables  que  malgré  les  défenses 
du  roi  les  créanciers  n'acceptèrent  pas  sans  murmures  cette  sur- 
séance. 

Les  banquiers  de  Kervert  et  Simonnet  père  et  fils  avaient  fait 
faillite  en  raison  des  mauvaises  affaires  de  la  Compagnie  du  Séné- 
gal. En  effet,  dans  le  chiffre  de  leur  passif,  sur  deux  millions  aux- 
quels il  montait,  un  million  et  demi  était  du  chef  de  la  Compagnie. 

Les  créanciers  étaient  mécontents,  avons-nous  dit,  et  n'ayant 
plus,  non  sans  raisons,  aucune  confiance  dans  la  Compagnie  comme 
dans  ses  banquiers,  étaient  prêts  à  employer  les  moyens  extrêmes. 
C'est  ainsi  que  malgré  l'arrêt  du  roi  ils  avaient  fait  saisir  une  partie 
des  navires  et  marchandises,  et  même  fait  apposer  les  scellés  sur 
les  biens  des  directeurs  et  intéressés.  Le  roi  fut  obligé  d'inter- 
venir (2),  et  par  arrêt  du  16  avril  confirma  celui  du  9  du  même 
mois  en  renouvelant  les  défenses  faites. 

A  quelque  temps  de  là,  les  banquiers,  la  Compagnie  et  les  inté- 
ressés se  réunirent  pour  convenir  à  l'amiable  avec  leurs  créanciers 
des  moyens  termes  et  conditions  de  paiement  qui  pourraient  leur 
être  accordés.  Plusieurs  assemblées  furent  tenues  à  ce  sujet  qui 
aboutirent  au  contrat  du  14  mai. 

Par  ce  contrat,  de  Kervert  et  Simonnet,  solidairement  avec  leurs 
épouses,  obtenaient  un  terme  de  trois  mois  pour  acquitter  un  pre- 

(1)  Arrêt  du  9  avril  1680,  Archives  coloniales,  Sénégal,  cart.  I. 

(2)  Arrêt  du  16  avril  1680,  Archives  coloniales,  Sénégal,  cart.  L 
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mier  quart  de  chacuDe  des  sommes  qu'ils  devaient.  Pour  les  trois 
autres  quarts,  les  créanciers  acceptèrent  de  les  prendre  sur  la  Com- 
pagnie du  Sénégal  qui  s'était  soumise  à  les  payer  sans  aucun  inté- 
rêt, et  en  plusieurs  paiements,  savoir  :  un  douzième  dans  onze  mois, 
un  quart  dans  un  an,  un  douzième  dans  seize  mois  et  le  dernier 
douzième  dans  deux  ans,  terme  précédemment  accordé  à  la  Compa- 
gnie pour  le  paiement  de  ses  dettes  par  arrêt  du  9  avril  1680.  Quant 
au  dernier  quart  restant  les  créanciers  devaient  le  laisser  dans  la 
Compagnie,  en  actions,  et  à  leurs  risques,  sans  que  néanmoins  ils 
fussent  tenus  de  rien  fournir  pour  la  continuation  des  affaires  de  la 
Compagnie.  Ce  paiement  des  trois  quarts  de  la  dette  de  Kervert  et 
Simonnet  représentait  exactement  la  part  pour  laquelle  la  Compa- 
gnie était  cause  de  la  faillite.  Le  contrat  du  14  mai  était  donc  avan- 
tageux pour  elle,  puisqu'il  lui  faisait  remise  d'un  tiers  de  ses  dettes. 

Ce  contrat  fut  généralement  accepté..  Il  convient  aussi  de  dire . 
que,  sur  2.000.000  de  livres,  il  en  était  pour  ainsi  dire  400.000  qui 
ne  comptaient  pas,  étant  dues  par  la  Compagnie  aux  banquiers. 
C'était  donc  pour  elle  une  simple  question  d'écritures.  La  créance 
de  ceux  qui  acceptèrent  montait  à  plus  de  1.500.000  livres  ;  à  cette 
créance  il  comment  d'ajouter  celle  des  étrangers,  qui  étaient  forcés 
d'accepter,  et  qui  entraient  pour  environ  350.000  livres.  D'autre 
part,  parmi  ceux  des  créanciersi  restants  n'acceptant  pas,  beaucoup 
étaient  trop  éloignés  pour,  avoir  pu  venir  à  l'assemblée. 

Plus  des  trois  quarts  donc  des  créanciers  ayant  accepté  ce  con- 
trat, et  les  autres  ne  s'y  opposant  pas,  le  roi  le  confirma  par  son 
arrêt  du  28  mai  1680.  Il  ordonnait  en  même  temps  que  les  créan- 
ciers de  Kervert  et  Simonnet  pourraient  nommer,  dans  la  quinzaine, 
quatre  d'entre  eux  pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  intérêts 
au  sujet  du  quart  de  la  créance  mise  en  actions  dans  la  Compagnie. 
Ces  délégués  avaient  pouvoir  d'assister  aux  délibérations  des  assem- 
blées «  à  peine  de  quoi,  ledit  temps  passé,  seraient  lesdits  directeurs 
clioisis  par  Sa  Majesté  (1)  »,  sans  préjudice  néanmoins  au  sieur 
François  et  ses  associés  de  la  faculté  à  eux  accordée  de  pouvoir  rem- 
bourser lesdites  actions  dans  trois  ans  et  le  tout  sans  intérêts. 

Malgré  sa  mauvaise  situation,  pour  se  créer  des  ressources,  elle 
n'en  continuait  pas  moins  son  commerce.  Elle  n'avait  d'ailleurs  plus 
autant  à  dépenser  puisque  les  frais  d'établissement  étaient  faits. 

(1)  Arrêt  du  25  mai  1G80,  Archœeê  nationales,  édit.  1801,  n"  230. 
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Il  semblait  donc  que  le  commerce  dût  se  faire  plus  facilement,  et 
qu'elle  pouvait  espérer  que  la  malchance  qu'elle  avait  rencontrée  au 
commencement  de  1680  ne  se  renouvellerait  pas.  Elle  restreignit 
les  armements  du  commerce  ordinaire  pour  s'attacher  exclusive- 
ment à  la  traite  des  noirs.  Mais  tout  au  moins  fit-elle  la  traite  sur 
une  grande  échelle.  Il  est  probable,  en  effet,  qu'en  cette  année-là 
comme  les  précédentes,  elle  porta  aux  îles  le  nombre  de  nègres 
exigé  par  son  traité.  Une  pièce  de  cette  époque  (1)  concernant  les 
comptes  du  Domaine  d'Occident  porte,  en  e-ffet,  parmi  les  dépenses 
de  ce  domaine,  une  somme  de  49,524  livres  payée  à  François  comme 
primes  sur  les  nègres  portés  aux  Antilles.  Cette  somme,  à  treize 
livres  par  tête,  représentait  donc  la  prime  pour  3,810  nègres  envoyés 
par  la  Compagnie  du  Sénégal  depuis  le  25  mars  1679  jusqu'au 
l'^'"  juillet  1682,  mais  en  réalité  pendant  deux  ans.  Ce  qui  prouve 
que,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  dans  la  suite,  la  Compagnie  du  Sénégal, 
toute  ruinée  qu'elle  fût,  est  celle  qui  fit  le  plus  pour  le  développe- 
ment de  la  traite  aux  Antilles. 

Mais  le  bénéfice  que  la  Compagnie  pouvait  tirer  de  ces  trans- 
ports était  loin  d'être  suffisant  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  satis- 
faire à  ses  dettes.  D'ailleurs  la  rentrée  des  fonds  ne  se  faisait  tou- 
jours pas,  et  les  primes  données  en  privilège  par  les  lettres  patentes 
n'étaient  pas  payées  régulièrement.  Les  premières  le  furent  seule- 
ment le  14  décembre  1680,  bien  que  l'ordonnance  qui  les  réglait  fût 
du  11  février  et  pour  les  dernières  du  13  janvier  1682  (2).  Subissant 
de  nouvelles  pertes  en  mer,  en  procès  pour  ses  affaires  des  marbres 
de  Gênes,  elle  trouvait  un  nouvel  embarras  dans  la  fourniture  des 
galères  royales. 

C'est  ainsi  que,  parmi  les  comptes  de  la  Compagnie  avec  le  roi, 
on  trouve  des  indications  sur  l'importance  de  cette  charge.  Ayant 
fait  choisir  au  Cap-Vert  73  des  plus  beaux  nègres  sur  plusi  de  300, 
ils  furent  embarqués  sur  les  navires  le  Capricieux  et  le  Triton.  Mal- 
gré le  bon  aspect  et  la  force  qu'avaient  ces  nègres,  du  Sénégal  en 

Archwps  nat^onnles,  G7,  13!?. 
(2)  T>e  paicmf^nt  de  ces  primes  eut  lieu  ainsi  : 

U  décembre  16^0   7.r90  liv. 

15  avril  16S1   2.907  — 

15  juin  1681.......  "    963  — 

27  février  1081   4.^.65 

-  1  novembre  1681   1.212  — 

11  décembre  16S0   1.871  — 


30  -novembre 

1681... . 

.  .      9.032  liv. 

13  juin 

1681. . , . 

2.268  — 

3  février 

7  octobre 

1682 

1  733  — 

7  octobre 

1682. 

lo.rro  — 

7  octobre 

...    3.000  — 
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Normandie,  il  en  mourut  6  pendant  la  traversée  ;  de  sorte  qu'à  l'arii- 
vée  en  France,  il  n'en  restait  plus  que  G7.  De  Normandie  à  Versailles, 
où  Colbert  se  les  faisait  montrer,  il  en  mourut  ou  demeura  malade, 
par  la  fatigue  du  chemin,  11  ;  en  sorte  qu'il  n'en  put  être  présenté 
que  56  dont  il  en  fut  refusé  3  qui  furent  remplacés  dans  la  suite. 
Quand  les  56  nègres  furent  amenés  à  Marseille,  le  médecin  des  ga- 
lères n'en  voulut  recevoir  que  36,  de  sorte  qu'il  en  demeura  20  à  la 
charge  de  la  Compagnie,  qui  non  seulement  périrent  entièrement, 
dit  le  rapport,  mais  furent  de  très  grandes  dépenses.  C'était,  en 
résumé,  une  perte  de  plus  de  moitié  de  la  cargaison,  et  qui  suppri- 
mait tout  profit. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  la  Compagnie  réclama  auprès  du  roi  à 
la  suite  de  cette  livraison,  et  rappelant  que  par  son  traité  elle  devait 
livrer  les  nègres  à  Marseille,  elle  porta  une  somme  de  20,100  livres 
au  compte  du  roi  pour  se  couvrir  de  ses  frais.  La  valeur  des  nègres 
vendus  était  de  300  livres  chaque.  Elle  réclamait  de  plus,  pour  ses 
divers  frais  de  voyage  en  France,  une  somme  de  3,821  1.  11  s.  G  th 
Etaient  compris  dans  cette  somme  les  frais  de  Dieppe  à  Paris  et  le 
voyage  de  Paris  à  Lyon  à  raison  de  7  1.  10  s.  par  tête  (1).  Bien  que 
le  roi  eût  fait  de  sérieuses  avances  à  la  Compagnie  en  prêt  d'argent 
et  de  vaisseaux,  et  que  celle-ci  dût  encore  1,526  1.  5  s.  5  d.,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,' de  ce  chef,  la  Compagnie  perdit  plus  de 
8,000  livres  en  1682. 

Par  conséquent  ce  n'était  pas  le  commerce  clans  les  conditions 
où  le  faisait  la  Compagnie  qui  pouvait  la  faire  fructifier..  Dès  le 
mois  de  juin  1680  elle  avait  perdu  elle-même  tout  espoir  de  subsis- 
ter. Le  roi  fut  obligé  de  recourir  à  de  nouveaux  arrêts  pour  la  pro- 
téger elle  et  les  siens  contre  l'avidité  des  créanciers  de  Kervert  et 
Simonnet,  qui  par  suite  du  contrat  de  mai  étaient  devenus  les  siens. 

C'est  dans  cet  esprit  que  furent  rendus,  les  arrêts  du  25  juin, 
pour  faire  relâcher  le  directeur  Lanson,  emprisonné  pour  cause  de 
dettes  de  la  Compagnie.  La  requête  demandant  sa  libération  disait, 
très  justement,  que  du  moment  que  les  créanciers  avaient  accepté 
le  contrat  du  28  mai,  il  était  évident  qu.'ils  s'interdisaient  toute 
action  contre  la  Compagnie,  ses  directeurs  et  ses  intéressés,  et  que, 
d'autre  part,  si  les  emprisonnements  subsistaient,  tous  les  intéres- 
sés pourraient  être  emprisonnés  au  même  titre,  d'où  naîtrait  un 


(1)  Archives  coloniales,  Sénégal,  cart.  I- 
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mouvement  étrange  qui  annulerait  le  contrat,  ruinerait  absolument 
la  Compagnie  et  les  intérêts  des  créanciers,  qui  ne  pouvaient  être 
payés  «  que  si  la  Compagnie  est  entièrement  libre  de  faire  son  com- 
merce, et  de  faire  revenir  une  partie  des  marchandises  et  elTets 
qu'elle  avait  tant  en  Afrique  qu'en  Amérique  (1)  ». 

L'appui  du  roi  à  cette  époque  ne  manqua  pas  à  la  Compagnie. 
Colbert  comprenait,  mieux  qu'aucun  aiitre,  qu'il  importait  avant  tout 
de  lui  laisser  du  prestige,  afin  qu'elle  pût  encore  inspirer  quelque 
confiance,  et  que  le  discrédit  ne  tombât  pas  sur  les  entreprises  colo- 
niales. ÎSe  nous  le  dissuadons  pas,  celles-ci  alors  étaient  encore  plus 
difficiles  que  maintenant.  La  situation  politique  de  l'Europe  était 
loin  de  donner  des  facilités  au  commerce  maritime,  et  il  est  même 
étonnant  que  des  colonies  aient  pu  se  développer  sous  Louis  XIY 
au  milieu  des  circonstances  qui  entourèrent  leur  établissement. 
Elles  auraient  végété,  leur  état  serait  resté  sîationnaire,  il  SiCmble 
déjà  que  la  Erance  eût  dû  s'en  louer  ;  et  combien  plus  alors  elle 
doit  le  faire,  lorsque  non  seulement  les  quelques  colonies  qu'elle 
possédait  ne  furent  pas  perdues,  mais  qu'alors  elles  servirent  de 
base  à  un  véritable  empire  colonial,  avec  sa  marine,  son  commerce 
et. sa  civilisation. 

Il  importait  donc  à  tout  prix  de  relever  la  Compagnie,  et  pour 
cela,  d'empêcher  la  saisie  par  les  créanciers.  Il  y  avait  fort  à  faire; 
car,  malgré  les  arrêts  des  9  et  16  avril,  du  28  mai  et  du  25  juin, 
quelques  jours  plus  tard  encore,  le  3  juillet,  les  juges  consuls  de 
Paris  ordonnèrent  la  saisie  des  biens  et  de  la  personne  de  Jean- 
Erançois  Simonnet,  à  la  requête  d'un  nommé  Lefèvre.  Sur  une  nou- 
velle supplique  des  directeurs,  le  roi  ordonna  de  relâcher  Simonnet 
par  son  arrêt  du  20  juillet  (2). 

Pendant  ce  mois  l'assemblée  des  créanciers  s'était  réum'e  les 
5  et  9  juillet  pour  nommer  les  représentants  que  l'arrêt  du  25  mai 
lui  avait  accordés  dans  l'assemblée  de  la  Compagnie.  Elle  choisit 
deux  directeurs,  Coquebert  et  Eaverolles,  et  nomma  en  outre  André 
Le  Yieux,  Pierre  Poquelin,  Corte  et  Erançois  Barbou.  Ce  dernier 
était  celui  qui,  en  juin,  avait  fait  arrêter  Rémi  Lasson,  directeur  à 
Rouen.  A  la  deuxième  assemblée  le  choix  se  restreignit  aux  quatre 
premiers  membres,  dont  les  noms  furent  présentés  au  roi  qui,  par 


(1)  Arrêt  du  20  juillet  1680.  Archwes  coloniales,  Sénégal,  cart.  I. 

(2)  Arrêt  du  20  juillet  1680,  Archwes  coloniales,  Sénégal,  cart.  I. 
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arrêt  du  3  août,  confirma  la  nomiriation  de  :  Coquebert,  secrétaire 
du  roi  ;  Faverolles,  auditeur  des  comptes  ;  André  Le  Vieux,  ancien 
échevin,  et  Pierre  Poquelin  (1). 

Sur  ces  entrefaites  le  moment  était  venu  pour  les  sieurs  de 
Kervert  et  Simonnet  de  s'acquitter  de  leurs  dettes  ainsi  qu'ils  s'y 
étaient  engagés.  Mais,  bien  qu'ils  eussent  en  main  des  billets  et 
lettres  de  change  pour  une  valeur  supérieure  à  leur  échéance, 
n'ayant  pu  les  réaliser,  ils  se  trouvèrent  incapables  de  satisfaire  à 
leur  contrat.  Le  roi  leur  accorda  un  délai  d'un  an  par  arrêt  du 
31  août  1680,  à  condition  qu'ils  remettraien^t  dans  deux  mois,  aux 
mains  de  leurs  créanciers,  tous  les  titres  de  propriété  et  valeurs  en 
leur  possession  pour  qu'ils  ne  puissent  rien  aliéner  de  leurs  biens 
afin  que,  faute  de  paiement  au  30  septembre  1681,  il  soit  procédé  à 
la  vente  (2)  de  ces  biens.  Ces  dépôts  d'ailleurs  furent  faits  en  temps 
voulu,  et  l'arrêt  le  constatant  et  confirmant  le  premier  fut  rendu  le 
5  novembre  1680  (3). 

Mais  il  était  dit  que  les  créanciers  qui  avaient  accepté  le  con- 
trat du  14  mai  ne  devaient  pas  être  favorisés.  En  effet,  de  même 
que  le  premier  paiement  n'avait  pu  être  fait  par  les  banquiers  de 
Kervert  et  Simonnet  le  28  septembre,  de  même  le  28  novembre  Ja 
Compagnie  du  Sénégal  ne  put  se  libérer  du  douzième  convenu  qui 
n'était  pourtant  que  de  166,000  livres. 

La  malchance  d'ailleurs  la  poursuivait,  car  pendant  ces  der- 
niers mois  elle  avait  perdu  trois  nouveaux  navires,  un  pris  par  les 
corsaires,  les  deux  autres  détruits  par  les  ouragans.  Ces  derniers 

(1)  Arrêt  du  31  août  1680,  Archives  nationales,  édit.  1802,  n°  96. 

(2)  Arrêt  du  5  novembre  1680,  Arcinves.  nationales,  édit.  1802,  n»  180. 

(3)  Les  partes  en  navires  de  La  Compagnie  du  Sénégal  avaient  été  très  grandes 
en  1679,  1680  et  1681.  En  cette  dernière  année  elle  n'avait  plus  que  4  navires  des  17 
quelle  avait  reçus  en  1679.  C'étaient  :  la  Marie,  500  t.;  le  Saint-Maurice,  '100  t.; 
le  Normand,  200  t.;  le  Moine,  150  t.  Elle  avait  acheté  depuis  1679  ;  la  Victoire,. 
150  t.;  la  Fortune,  200  t.;  et  pris  auM  Hollandais  le  Conquis,  130  t.;  et  le  Triton, 
130  t.  En  tout  c'était  une  tîotte  de  18G0  tonneaux  dort  seulement  1250  de  l'ancienne- 
qui  était  en  1679  de  4520  tonneaux.  Les  navires  perdus  en  dix-huit  mois  représen- 
taient 2900  tonneaux.  C'étaient:  le  Saint-Jean- Baptiste,  400  t.;  le  Saint-AHcolas, 
200  t.;  la  Marguerite,  200  t.;  le  Neptune,  400  t.;  la  Paix,  400  t.;  la  Vi^rrJe, 
300  t.;  r Africaine,  300  t.;  la  Ville  de  Vhle,  200  t.;  le  Saint-Anne,  150  t.;  la  Con- 
corde, 150  t.;  le  Chapeau,  90  t.;  le  Poatillon,  80  t.  En  estimant  la  valeur  de  la 
marchandise  à  30.000  livres  par  navire  et  celle  du  navire  à  10.000  livres  c'était  une 
perte  de  40.000  livres  d'une  part  etde  130.000  livres  de  l'autre,  au  total  530,000 livres 
sur  lesquelles  les  assureurs  ne  devaient  que  133.191  liv.  4  s.  6  d. 


d'ailleurs  avaient  sévi  pendant  toute  Tannée  avec  une  grande  vio- 
lence, particulièrement  aux  îles,  y  détruisant  les  plantations  de 
sucre  et  de  tabac,  et  retardant  les  navires  qu'ils  ne  détruisaient 
pas,  ce  qui  avait  réduit  de  beaucoup  les  recettes  à  provenir  de  la 
vente  des  marcliandises.  Colbert  ne  voulut  pas  que  le  commerce 
de  la  Compagnie  fût  arrêté.  Elle  fut  donc  autorisée  à  se  servir  des 
fonds  provenant  du  retour  des  vaisseaux,  pour  l'armement  d'une 
nouvelle  flotte  et  l'acbat  des  marchandises  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment envoyer  aux  îles  et  en  Afrique,  à  moins  de  renoncer  à  tout 
commerce.  Les  directeurs  se  trouvèrent  donc  dans  l'impossibilité 
d'acquitter  en  deniers  comptants,  au  terme  de  leur  contrat,  la  somme 
de  166,000  livres.  Ils  ne  protestèrent  pas  moins  de  leur  désir  de 
payer  et  offrirent  de  remettre  en  garantie  leurs  effets  les  plus  clairs 
composés  de  130,791  livres  dues,  par  les  Cbambres  des  assureurs  de 
Paris,  plus  50,000  livres  de  la  vente  des  nègres,  50,000  livres  à 
prendre  sur  les  sommes  dues  à  la  Compagnie  par  le  roi  pour  la  four- 
niture des  marbres  de  Gênes  (1)  chargés  tant  à  Rouen  qu'à  Paris  ; 
le  tout  montant  à  230,000  livres.  Le  roi  accepta  ces  propositions  et 
rendit  l'arrêt  du  3  décembre  en  ce  sens,  renouvelant .  encore  les 
défenses  faites  d'attenter  aux  personnes  et  aux  biens  des  intéressés 
et  directeurs  de  la  Compagnie  (2). 

Mais  dès  lors,  malgré  tous  les  appuis  possibles,  la  liquidation 
était  une  cbose  inévitable,  et  c'est  à  cela  qu'elle  allait  désormais 
s'appliquer.  Ce  que  Colbert  désirait  pourtant  c'était  moins  sa  liqui- 
dation que  sa  réorganisation  par  la  formation  d'une  nouvelle  com- 
pagnie. II  voulait  conserver  à  nos  établissements  d'Afrique  la  traite 
française,  et  assurer  en  même  temps,  des  esclaves  aux  colons  des 
Antilles.  Il  n'était  pourtant  pas  facile  de  reformer  une  nouvelle 
société  dans  les  conditions  présentes.  C'était  même  impossible  que 
de  trouver  des  gens  raisonnables  qui  voulussent  y  rentrer.  Il  fal- 
lait, pour  accepter  la  succession  de  la  Compagnie  du  Sénégal  telle 
qu'elle  se  présentait,  ou  ne  rien  entendre  au  commerce  des  colonies, 
ou  désirer  uniquement  plaire  au  roi  et  à  ses  ministres. 

(1)  L'exploitation  des  marbres  de  Gènes  fut  une  importante  ressource  pour  la 
Compagnie.  Le  roi  principalement  en  acheta  de  grandes  quantités  pour  la  construc- 
tion de  ses  palais.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'on  retrouve  dans  les  comptes 
de  construction  du  Palais  de  Versailles  des  sommes  payées  à  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  ou  à  la  Compagnie  du  Sénégal  et  qui  sont  de  véritables  dettes 
dues  à  la  Compagnie  et  non  des  subventions  par  ordre  du  roi  comme  on  a  pu  le 
croire  (voir  Comptabilité  de  la  Compagnie  des  Indes,  Archiver  nationales^  G7), 

(2)  Arrêt  du  31  mars  1681,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart.  I. 


Ce  n'est  donc  pas  sans  difficultés  que  Colbert  put  réunir  quel- 
ques acheteurs  pour  former  une  nouvelle  compagnie  du  Sénégal. 
Ceux-là  étaient  surtout  des  gens  de  cour,  des  secrétaires  du  roi, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  quelques-uns  de  ceux  qui  n'avaient 
jamais  quitté  l'Afrique,  et  qui,  par  leur  longue  expérience,  pou- 
vaient être  de  quelque  utilité  à  la  compagnie  nouvelle- 
Pendant  l'année  1681  la  Compagnie  ne  put  que  végéter  en 
attendant  de  laisser  ses  affaires  en  d'autres  mains,  mais  comme  il 
lui  était  impossible  en  même  temps  d'entretenir  son  commerce  et 
de  payer  ses  créanciers  par  le  retour  de  ses  navires  qui  était  le  seul 
moyen  qu'elle  eût  pour  servir  en  l'un  ou  l'autre  cas,  elle  fut  obli- 
gée de  demander  au  roi  une  prolongation  de  trois  mois,  qui  lui  fut 
accordée  par  arrêt  du  31  mars  1681  (1).  Ces  trois  mois  étaient  en 
effet  nécessaires  pour  procéder  à  la  vente  de  ses  effets  et  à  l'aliéna- 
tion de  ses  immeubles  et  privilèges. 

La  principale  difficulté  de  cette  vente  était  la  volonté  absolue 
de  Colbert  de  donner  à  la  nouvelle  compagnie  l'obligation  de 
payer  les  dettes  de  l'ancienne.  C'était  là,  on  le  comprend,  sujet  à  faire 
hésiter  les  -plus  entreprenants  puisque  ces  dettes  s'élevaient  à  la 
somme  importante  de  1,200,000  livres.  C'était  à  une  pareille  somme 
qu'elle  s'élevait  déjà  en  1679.  De  ce  moment  à  l'époque  où  fut  fait 
le  contrat  avec  les  créanciers  de  Kervert  et  Simonnet,  la  Compa- 
gnie augmenta  encore  son  passif  de  526,976  livres.  Elle  devait  exac- 
tement alors  1,661,628  livres  dont  1,471,931  aux  créanciers  de  ses 
banquiers.  C'est  sur  cette  somme  que  porta  la  convention  de  mai 
1680  qui  fit  que  la  Compagnie,  dégagée  du  quart,  ne  dut  plus  qu'un 
million  environ.  Le  quatrième  quart  fut,  comme  nous  l'avons  vu, 
reconnu  en  actions  ne  jouissant  d'aucun  intérêt  et  remboursable 
au  gré  des  anciens  intéressés.  Mais,  au  30  juin  1680,  la  dette,  malgré 
les  réductions,  était  encore  de  996,000  livres  remboursables  de  suite 
et  de  189,707  en  actions  (2). 

Pendant  les  mois  qui  suivirent,  pour  continuer  son  commerce, 
elle  s'endetta  encore,  tant  auprès  de  particuliers  auxquels  elle  em- 
pruntait ou  achetait  des  marchandises,  qu'auprès  du  roi,  ou  bien 
encore  de  son  personnel  qu'elle  ne  payait  pas.  Ce  fut  une  nouvelle 
dette  de  461,605  livres..  La  nouvelle  compagnie  devait  donc  com- 

(1)  Arrêt  du  31  mars  1680,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart.  1. 

(2)  Archives  coloniales.  Voir  le  contrat  Kervert  et  Simonnet  du  25  mai  1G80  et 
le  contrat  de  vente  du  2  juillet  1681.  Sénégal,  cart.  I. 
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mencer  par  liquider  ces  diverses  dettes  qui,  réduites,  étaient  de 
1,647,313  livres,  auxquelles  s'ajoutaient  le  capital  de  Bains  et  Le 
Brun  pour  136,000  livres  (1). 

La  Nouvelle  Compagnie  du  Sénégal  put  enfin  être  formée,  et,  par 
contrat  du  2  juillet  1681,  mise  en  possession  de  ses  privilèges  et 
biens  (1).  Ge  contrat  mérite  d'être  examiné  et  surtout  comparé  à 
celui  passé  en  1673,  lorsque  la  Compagnie  du  Sénégal  avait  acheté 
sa  concession  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

Quel  que  furent  les  déboires  qu'ait  pu  avoir  la  Compagnie  du 
Sénégal  en  ses  deux  dernières  années,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  son  œuvre  fut  bonne  pour  notre  colonie.  C'est  elle  qui  prépara 
le  terrain  à  ses  successeurs  plus  heureux,  non  pas  le&  premiers  qui 
achetèrent  son  monopole,  mais  ceux  qui  vinrent  après  avec  André 
Brue.  Des  qiielques  comptoirs  qu'elle  avait  trouvés,  elle  fit  une 
colonie  ;  là  où  ne  se  faisaient  seulement  que  de  petites  opérations 
de  traite,  elle  étendit  le  mouvement  de  son  commerce,  encore  res- 
treint certainement,  mais  qui  n'en  existait  pas  moins.  Il  nous  faut 
reconnaître  aussi  que  tous  ses  progrès  sont  d'avant  sa  transforma- 
tion, lorsque  moins  ambitieuse  elle  ne  songeait  pas  à  la  traite  des 
nègres,  à  tenir  l'Amérique  et  à  accaparer  le  commerce  de  l'Afrique 
entière,  et  qu'elle  s'était  fait  du  Sénégal  le  seul  but  à  ses  efforts. 

En  tout  cas,  après  tous  les  malheurs  qui  l'amenèrent  à  cesser  son 
commerce,  elle  put  encore  présenter  ses  établissements  pour  une 
valeur  de  1,200,000  livres.  Si  l'on  songe  qu'elle  les  avait  achetés 
75,000  livres  dix  ans  auparavant,  il  faut  reconnaître  que  quelle  que 
soit  l'exagération  du  prix  de  vente,  elle  avait  fait  au  Sénégal  œuvre 
d'une  certaine  importance,  qu'elle  avait  au  moins  décuplé  la  valeur 
de  ce  qu'elle  avait  reçu. 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  le  Père  Labat,  qu'en  somme,  il 
faut  avouer  qu'elle  avait  conduit  ses  affaires  avec  habileté  et  beau- 
coup de  prudence,  et  qu'il  ne  lui  a  manqué  qu'un  peu  de  bon- 
heur (2). 

Ce  fut  en  effet  ce  qui  lui  manqua  le  plus.  Quelle  que  fût  son 
erreur  en  1678-16T9,  lorsqu'elle  voulut  s'agrandir  sans  augmenter 
considérablement  l'importance  de  son  capital,  si  pourtant  la  guerre 
n'avait  arrêté  ses  convois,  si  les  cyclones  n'avaient  ravagé  les  îles 
(ce  qui  non  seulement  diminuait  son  trafic,  mais  encore  en  ruinant 

(1)  Contrat  du  2  juillet  1681,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart.  t. 

(2)  PÈRE  Labat,  Nouvelles  relations  sur  VAJrique  Occidentale. 
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les  propriétaires  l'empêcliait  d'être  payée),  si  surtout  son  banquier 
avait  eu  des  capitaux  suffisants  pour  tenir  tête  à  la  tourmente,  peut- 
être  alors  eût-elle  pu  sortir  du  pas  difficile  où  elle  se  trouvait,  pour 
peu  à  peu,  tirer  de  son  commerce  de  grands  bénéfices. 

Voilà  bien  des  suppositions,  pourra-t-on  dire.  Il  est  vrai.  Mais 
enfin  toutes  ces  circonstances  furent  assez  fortuites,  pour  qu'on 
ait  pu  ne  pas  les  prévoir.  La  Compagnie  du  Sénégal  a  subi  tous  les 
malbeurs  à  la  fois.  C'était  là  chose  que  ni  ses  directeurs  "ni  Colbert 
ne  pouvaient  prévoir.  Il  ne  faut  donc  pas  leur  en  reprocher  l'in- 
succès. 

Il  est  cependant  un  point  qui  semble  absolument  tourner  contre 
Colbert  et  qui  lui  a  même  été  reproché.  En  restaurant,  en  1679,  la 
traite  au  profit  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  en  lui  donnant  une 
grande  partie  du  commerce  des  Antilles,  .  en  agrandissant  son 
domaine  de  toute  l'Afrique,  il  semblait  rétablir  l'ancienne  Compa- 
gnie des  Indes  occidentales  qui  avait  si  complètement  échouée,  et 
même  la  rétablir  en  ce  qui  l'avait  fait  échouer.  Qu'avait  fait  en  effet 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales?  Maîtresse  principalement  de 
l'Amérique  elle  n'avait  pu  y  faire  que  la  traite  des  nègres  d'Afrique. 
Que  fut  la  Compagnie  du  Sénégal,  pourquoi  fut-elle  organisée  ? 
Pour  que,  maîtresse  principalement  de  l'Afrique,  elle  fît  la  traite 
des  noirs  en  Amérique.  C'est  là,  semble-t-il,  chose  bien  semblable, 
puisque  la  même  traite  des  noirs  devint  l'unique  commerce  des 
deux  Compagnies,  à  tel  point  que  toutes  leurs  forces,  à  quelques 
années  de  distance,  allaient  y  être  attachées  exclusivement. 

Mais  il  faut  songer  aussi  que  la  situation  de  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales  aux  Indes  était  bien  différente;  en  principe,  le 
commerce  local  et  extérieur  lui  était  subordonné,  elle  était  maîtresse 
absolue  du  pays.  Le  rôle  de  la  Compagnie  du  Sénégal  était  simple- 
ment d'aider  le  commerce  des  îles,  de  mettre  à  sa  disposition  des 
travailleurs,  autant  qu'il  en  faudrait,  même  avec  un  minimum 
déterminé.  Bref,  la  Compagnie  du  Sénégal  était  à  la  disposition  du 
Domaine  d'Occident,  tandis  que  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales avait  eu  ce  domaine  sous  son  obéissance. 

Une  autre  raison  qui  marque  encore  la  différence  entre  les  com- 
pagnies, est  que  la  première  avait  pour  but  d'exploiter  l'Amérique, 
la  seconde  ne  devait  avoir  que  l'Afrique.  Si  la  traite  chez  l'une  est 
à  une  place  secondaire,  l'autre  au  contraire  est  faite  pour  cela.  Si  la 
Compagnie  des  Indes  occidentales  se  borna  à  faire  la  traite,  ce  fut 
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par  impuissance,  parce  qu'elle  avait  été  obligée  de  se  réduire.  Quand, 
au  contraire,  la  Compagnie  du  Sénégal  se  mit  à  la  faire,  ce  fut 
parce  qu'elle  prospérait,  et  dans  le  but  d'étendre  son  commerce. 

Si  les  résultats,  dans  la  suite,  purent  donner  une  analogie  à  ces 
compagnies,  si  leur  ruine  a  pu  être  comparée,  à  l'époque  de  Colbert 
cette  analogie  n'existait  pas.  Il  faut  bien  se  mettre  dans  la  pensée 
du  grand  ministre,  il  faut  songer  à  ce  qu'étaient  ses  aspirations 
et  quels  étaient  les  besoins  de  nos  colonies  d'alors.  Les  Antilles, 
ainsi  que  le  Canada  et  la  Guyane,  prenaient  chaque  jour  un  essor 
croissant;  notre  marine  prenait  aussi  beaucoup  d'expansion,  mais 
moins  encore  que  nos  colonies.  Ces  dernières  d'ailleurs,  «  qui  avaient 
beaucoup  voulu  faire  en.  même  temps  »  étaient  gênées  par  le 
manque  de  main-d'œuvre.  Et  pourtant  une  population  de  plus  de 
40,000  âmes  se  pressait  aux  îles;  les  récoltes  aussi  y  augmentaient, 
et  avec  elles  les  besoins  de  la  culture.  On  avait  trop  fait  à  la  fois; 
mais  était-ce  un  mal  et  Colbert  le  regrettait-il?  Certainement  non. 
Il  eut  seulement  un  nouveau  souci,  celui  de  trouver  un  remède  à 
ce  mal  nécessaire. 

Or  il  se  trouvait  en  Afrique  une  compagnie  ([ui  en  cinq  ans  avait 
réussi  au  delà  de  toute  espérance,  décuplé  son  importance,  étendu  la 
colonisation.  Il  semblait  que,  bien  dirigée  comme  elle  avait  été  jus- 
qu'alors, elle  dût  tout  espérer.  Se  trouvant  établie  dans  le  pays  des 
noirs,  ayant  des  relations  avec  les  populations,  appelée  à  les  con- 
naître mieux  que  personne,  possédant  des  marchés  importants,  elle 
semblait  devoir  pouvoir  faire  la  traite  plus  avantageustement  qu'au- 
cune autre. 

La  conclusion  qui  s'établit  dans  l'esprit  de  Colbert  était  donc 
naturelle,  et  si  de  plus,  pour  faciliter  le  commerce  de  la  Compagnie, 
il  lui  donna  toute  l'Afrique,  il  ne  faut  pas  nous  étonner.  La  respon- 
sabilité de  cette  erreur  incombe  plutôt  aux  directeurs  et  aux  inté- 
ressés qui  connaissaient  les  conditions  de  ce  commerce,  qui  se  trou- 
vaient mieux  à  même  de  juger  la  situation,  et  que  pourtant  leur 
ambition  trompa  ce])endant.  L'idée  de  Colbert  par  elle-même  n'était 
pas  mauvaise.  Ayant  à  sa  disposition  une  compagnie  assez  puis- 
sante pour  aider  le  commerce  français  et  bannir  les  étrangers  de 
nos  possessions,  il  excita  son  ambition. 

.L'expérience  échoua,  mais  pouvait-il  prévoir  les  malheursi  qui 
arrivèrent,  les  pertes  par  la  guerre,  les  tempêtes,  les  mauvaises 
récoltes?  Pouvait-il  penser  que  les  colons  des  îles  peu  soucieux 


—  120  — 

d'aclieter  les  nègres  du  Sénégal,  faibles  il  est  vrai,  préféreraient 
acheter  en  contrebande  ceux  amenés  par  les  Hollandais  qu'ils 
étaient  obligés  de  payer,  alors  qu'ils  prenaient  en  s'endettant  ceux 
de  la  Compagnie  du  Sénégal,  qui  se  trouvait  faire  tous  les  frais  sans 
bénéfices. 

Quelle  qu'ait  pu  être  la  fin  de  cette  malheureuse  entreprise,  il 
faut  savoir  comprendre  l'esprit  qui  la  guida,  et  non  seulement  le 
bon  esprit  mais  encore  la  ligne  de  jugement  très  admissible,  vu  les 
conditions  économiques  d'alors.  Si  la  Compagnie  du  Sénégal  eut  une 
fin  difficile,  elle  n'en  a  pas  moins  toujours  agi  pour  la  prospérité 
et  le  développement  des  établissements  de  la  France  dans  l'Afrique 
occidentale. 


CHAPITRE  IV 


NOU VIELLE   COMPAGNIE    DU  SÉNÉGAL  1681-1694. 
PREMIÈIIE   PÉRIODE  1681-1685 


Formation  de  la  nouvelle  Compagnie  du  Sénégal.  —  Sa  composition.  —  Le  contrat 
du  2  juillet  1681  comparé  à  celui  du  8  n  jvembre  1673. —  La  valeur  des  établissements 
du' Sénégal.  —  La  flotte  et  les  marchandises  possédées  par  la  Compagnie. —  Les 
traités  vendus  à  la  Nouvelle  Compagnie  :  la  traite  des  nègres,  les  marbres  de 
Gènes,  les  fers  pour  l'Afrique. —  Lettres  patentes  de  la  Nouvelle  Compagnie  du 
.  Sénégal.  —  Les  privilèges  de  la  Compagnie.  —  L'acte  d'association. 

Ce  n'est  pas  sans  difficultés  qu'une  nouvelle  société  put  être  for- 
mée pour  exploiter  les  pays  d'Afrique.  La  Compagnie  du  Sénégal 
parvint  cependant  à  céder  ses  droits  à  de  nouveaux  associés,  par 
contrat  passé  le  2  janvier  1661  devant  les  notaires  Sadot  et  Baudry. 

Cette  Compagnie  fut  longtemps  à  se  former  (1),  surtout  parce 
que  «  pour  soutenir  l'iionneur  du  négoce  français  »,  on  voulut  lui 
faire  payer  un  million  de  dettes  contractées  par  l'ancienne  société, 
en  lui  faisant  prendre  des  eiïets  sur  lesquels  il  j  avait  beaucoup  à 
perdre.  Enfin,  sur  l'assurance  qu'on  donna  de  la  satisfaction  qu'en 
aurait  le  roi,  et  de  la  protection  de  Sa  Majesté,  que  tous  privi- 
lèges, tant  ceux  de  la  Compagnie  du  Sénégal  que  ceux  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  occidentales,  seraient  confirmés  et  qu'il  en  serait 
expédié  une  déclaration  enregistrée  «  en  cour  et  Parlement  de 
Paris  »,  l'accord  parvint  à  se  faire. 

(1^  Mémoire  à  Seignelay,  Archives  coloniales.  Sénégal,  1681,  cart.  1. 
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La  Compagnie  fut  composée  au  commencement  de  onze  inté- 
ressés. C'étaient  Claude  Dappougny,  conseiller  secrétaire  du  roi, 
maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  sieur  de  Jambe- 
ville,  etc.;  Guillaume  de  Keiï'el,  baron  de  Marac  et  de  Bauvernin, 
conseiller  du  roi,  maître  ordinaire  en  sa  Chambre  des  Comptes; 
Guillaume  Ménager,  conseiller  du  roi,  directeur  général  du  Domaine 
royal  d'Occident;  Rémi  de  Lance,  écuyer  seigneur  dudit  lieu,  con- 
seiller secrétaire  du  roi,  receveur  général  des  finances  à  Caen;  Paul 
Acère,  écuyer  seigneur  de  Forges;  Jean  Massiot  le  jeune,  demeu- 
rant à  la  Rochelle;  messire  Jean  Faure,  écuyer,  prieur  de  Yalféry  et 
de  Notre-Dame  du  Puy  Fervent;  Jean  Du  Casse;  Claude  Cebe- 
rer,  écuyer,  sieur  du  BouUay. 

On  voit  par  cette  énumération  que  ce  n'étaient  là  que  des  fami- 
liers du  roi,  et  en  général  gens  connaissant  fort  peu  le  commerce. 
Si  ce  n'est  Dappougny,  Ménager,  Massiot  et  Du  Casse,  aucun  des 
intéressés  n'avait  d'expérience  dans  le  commerce  colonial.  Quelle 
différence  avec  la  première  compagnie  exclusivement  composée  de 
marchands  :  François,  Egrot,  Raguenet,  Bains,  Le  Brun,  etc.!... 

Le  contrat  fut  signé  le  2  juillet  1681.  Les  nouveaux  associés 
acquéraient  «  pour  eux,  leurs  noirs  et  ayant  cause,  l'habitation  du 
Sénégal  et  plusieurs  bâtiments,  forts  et  appartenances,  tant  à  l'île 
Saint-Louis  qu'ailleurs,  avec  tous  droits  de  traite,  faculté  et  privi- 
lège de  commerce  dans  l'étendue  du  Sénégal,  du  Cap-Yert  et  lieux 
circonvoisins,  jusques  et  y  compris  la  rivière  de  Gambie  et  autres 
rivières,  côtes,  ports  et  havres,  aussi  en  dépendant,  le  pouvoir  et  le 
privilège  d'y  négocier  à  l'exclusion  de  tous  autres  Français  pendant 
le  temps  de  vingt-deux  années  qu'il  reste  à  expirer  des  trente  années 
concédées  en  1673  à  la  Compagnie  du  Sénégal  par  l'arrêt  du  11  no- 
vembre 1673  (1)  ». 

Dappougny  et  ses  associés  acquéraient  en  même  temps  tous  les 
biens  de  la  Compagnie,  tant  en  Amérique  qu'au  Sénégal  et  en 
Guinée,  ainsi  que  les  vaisseaux,  les  armes  et  les  marchandises, 
comme  les  dettes  actives  de  la  Compagnie. 

Les  bâtiments  avec  leurs  armes  et  marchandises  étaient  cédés 
moyennant  la  somme  de  239,142  1.  16  s.  6  d.  C'était  ce  même  cha- 
pitre qui,  en  1673,  avait  été  estimé  à  75,000  livres.  Or,  pour  cette  par- 

(1)  Contrat  du  2  juillet,  Arcliice^  coloniale.^.  Sénégal  cart.  I. 


tie  tout  au  moins  du  contrat  de  1681,  la  valeur  en  fut  fixée  d'après 
une  réelle  estimation,  et  si  certaines  parties  peuvent  être  taxées 
d'exagération,  l'importance  même  des  établissements  avait  assez 
augmenté  sous  la  Compagnie  du  Sénégal  pour  justifier  ce  chiffre 
de  239,142  livres. 

Les  marcliandis'es  se  trouvant  en  Amérique  étaient  indiquées 
comme  se  montant  à  319,314  L.  19  s.  6  d.,  dont  204,830  1.  10  s.  6  d. 
pour  Saint-Domingue  seule.  Dans  cette  île,  les  biens  de  la  Compa- 
gnie étaient  aux  mains,  de  Jean  Du -Casse.  C'étaient  principalement 
des  sucres,  de  même  à  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  Saint-Cbris- 
topbe. 

La  flotte,  composée  seulement  de  buit  navires  jaugeant  ensemble 
15,000  tonneaux  et  armés  de  108  canons,  était  estimée  73,000  livres. 
Quatre  d'entre  eux  étaient  en  mer  avec  un  cbargement  d'une  valeur 
de  127,808  1.  2  s,  5  d.  Sur  les  navires  la  Paix  et  la  Ville  de  Vlsle, 
perdus  à  la  côte  de  Saint-Domingue,  il  était  dit  qu'on  pouvait 
retirer  41,672  livres  par  la  vente  des  marcbandises.  Et  sur  7  navires 
que  l'ancienne  Compagnie  avait  perdusi,  la  Cbambre  des  Assureurs 
devait  133,191  livres.  Cette  dernière  somme  seule  était  véritable,  les 
autres  étant  d'un  recouvrement  difficile  de  même  que  celles  à  tirer 
des  marcbandises  d'Amérique. 

L'ancienne  Compagnie  avait  encore  tenant  la  mer  trois  navires 
affrétés  avec  un  cbargement  d'une  valeur  de  92,668  livres  et  elle 
avait  à  retirer  des  navires  affrétés  perdus  149,724  livres,  plus 
50,100  livres  que  la  Cbambre  des  Assureurs  devait  sur  ces  derniers. 

Enfin,  les  dettes  actives  de  la  Compagnie  étaient  évaluées  à 
128,923  livres  plus  39,369  livres  dues  à  Cadix  pour  la  vente  des 
nègres  en  1680. 

En  résumé,  l'actif  figurait  au  contrat  pour  1,184,569  1.  13  s.. 
Quant  au  passif,  nous  savons  qu'il  s'élevait  à  une  somme  égale. 

La  nouvelle  Compagnie  jouissait  en  outre  de  l'avantage  des 
traités  qu'avait  passés  la  première  Compagnie  du  Sénégal.  Ces  trai- 
tés étaient  au  nombre  de  trois. 

L'un  passé  avec  le  Domaine  d'Occident  pour  la  traite  des  nègres, 
le  21  mars  1679.  Le  second  avait  été  fait  le  4  décembre  1679  avec  le 
sieur  de  Coquellin  au  sujet  de  la  fourniture  des  barres  de  fer  néces- 
saires au  commerce  d'Afrique.  Quant  au  troisième,  du  31  octobre 
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1G80,  il  portait  sur  les  fournitures  de  pièces  d'étoffe  dites  guinées 
destinées  aux  échanges. 

A  ces  traités  s'en  ajoutait  un  quatrième,  fait  sous  seing  privé, 
le  20  juillet  1679,  entre  François  et  Bouzin  et  Thouret,  pour  ]e  com- 
merce des  marbres  de  Gênes.  Par  ce  traité  avait  été  formée  une 
société  où  la  Compagnie  du  Sénégal  entrait  pour  quatre  neuvièmes. 
Au  moment  de  la  vente  dont  nous  parlons,  en  juillet  1681,  un  diffé- 
rend étant  survenu  entre  les  parties,  l'affaire  était  en  arbitrage. 

Le  roi  ayant  approuvé  le  contrat  dans  son  ensemble  par  arrêt  de 
juillet  1681,  la  cession  fut  faite  au  prix  de  1,000,015  livres,  que 
les  acquéreurs  s'engageaient  à  payer,  sur  l'acquit  et  décharge  des 
vendeurs  aux  créanciers  de  l'ancienne  Compagnie.  Le  tout  à  charge 
de  payer  au  Domaine  d'Occident,  pendant  le  temps  du  privilège,  le 
marc  d'or  par  an  que  la  Compagnie  du  Sénégal  devait  par  la  con- 
vention de  1673. 

Par  ce  même  arrêt  de  juillet  1681,  le  roi  accordait  à  la  Compa- 
gnie du  Sénégal  et  côtes  d'Afrique  ses  lettres  patentes  (1),  les- 
quelles approuvaient  les  contrats,  «  confirmaient  la  nouvelle  Campa- 
gnie  en  possession  entière,  avec  tous  droits  de  seigneurie  et  droits  de 
justice,  sans  autres  réserves  ni  conditions  que  l'hommage  lige, 
qu'elle  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos  successeurs  rois,  sous  la 
redevance  d'une  couronne  d'or  de  trente  marcs  à  chaque  mutation, 
faisant  uniquement  défense  à  tous  sujets  d'aller  trafiquer  dans  les 
pays  depuis  le  lieu  d'Arguin  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance 
directement  ou  indirectement,  et  aux  sujets  des  princes  et  états 
étrangers  de  venir  négocier,  à  peine  savoir  :  «  à  l'égard  de  nos  sujets, 
de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  marchandises  et  de  3,000  livres 
d'amende,  applicables  moitié  à  l'hôpital  général  et  l'autre  moitié  à 
la  Compagnie;  à  l'égard  des  vaisseaux  étrangers,  permission  de  s'en 
saisir  et  des  marchandises  qui  y  seront  chargées  ».  Il  était  aussi 
stipulé  qu'au  bout  de  trente  ans,  pendant  lesquelles  les  privilèges 
étaient  accordés  (2).  toutes  les  terres  que  la  Compagnie  aurait  habi- 
tées ou  conquises  lui  demeureraient  en  perpétuité  avec  les  droits  en 
dépendant  ainsi  que  les  forts,  armes  et  marchandises.  Si  au  bout  de 

(1)  Lettres  patentes  de  juillet  1781,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart.  I. 

(2)  Remarquons  que  la  nouvelle  Compagnie  n'avait  acheté  le  privilège  de  l'an- 
cienne que  jusqu'en  1704  et  que  par  ces  lettres  le  roi  le  prolongea  jusqu'en  1711. 
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ce  temps  son  privilège  lui  était  retiré  pour  être  donné  à  une  nou- 
velle Compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  rembourser  la  valeur  des 
immeubles  et  marchandises  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite 
par  expert. 

Comme  en  1664,  le  roi  déclarait  à  nouveau  que  ceux  de  ses  sujets 
qui  entreraient  dans  la  société  ne  dérogeraient  point  à  leur  noblesse 
€t  privilèges,  «  dont  autant  que  besoin  nous  les  dispensons  ». 

La  Compagnie  était  autorisée  à  délivrer  des  passeports  aux 
étrangers  pour  leurs  vaisseaux  quand  ils  viendraient  aux  îles 
prendre  des  nègresi  qui  leur  seraient  vendus  par  la  Compagnie;  il 
ne  serait  perçu  aucun  droit  par  le  roi.  C'est  là  un  très  grand  faux- 
fuyant  que  Colbert  mettait  à  côté  du  monopole,  et  qui  n'avait  pas 
encore  figuré  dans  les  lettres  d'aucune  Compagnie.  C'est  que  la  situa- 
tion politique  de  l'Europe  s'était  légèrement  modifiée,  et  que  pen- 
dant quelques  années  Colbert  put  croire  que  le  traité  de  Nimègue 
allait  permettre  à  la  France  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les 
Hollandais,  particulièrement,  dont  il  avait  encore  besoin  pour  forti- 
fier notre  marine.  D'autre  part,  c'était  donner  un  très  grand  avan- 
tage à  la  Compagnie,  par  la  manière  qui  était  établie,  puisqu'en 
autorisant  les  particuliers  à  faire  le  commerce  dans  un  moment 
d'embarras  pour  elle,  c'était  lui  permettre  en  même  temps  de  ren- 
trer dans  une  partie  de  ses  avances  immédiatement,  les  armateurs 
particuliers  devant  payer  les  nègres  à  la  prise  de  possession. 

Mais  il  fallait  prévoir  le  cas  fort  possible  ori  la  Compagnie  subi- 
rait le  sort  de  ses  devancières,  et  serait  ou  embarrassée  d'un  trop 
grand  domaine  ou  gênée  dans  ses  affaires.  Elle  pourrait  avoir  besoin, 
sans  liquider  entièrement,  du  moins  de  se  défaire  d'une  partie  de 
son  privilège.  C'était  une  supposition  que  l'expérience  pouvait  lais- 
ser prévoir.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  roi  déclara  qu'il  serait  loi- 
sible à  la  Compagnie  de  se  défaire  ainsi  que  bon  lui  semblerait  de 
tout  ou  partie  de  ses  privilèges,  pourvu  que  ce  soit  en  faveur  des 
Erançaiii  seuls  qui  dans  ce  cas  jouiraient  des  mêmes  droits,  et  pri- 
vilèges qu'elle  avait  reçus,  c'est-à-dire  ceux  portés  par  l'édit  d'éta- 
blissement de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  par  les  lettres 
de  confirmation  de  la  première  Compagnie  du  Sénégal  et  par  les 
arrêts  rendus  en  faveur  de  ces  deux  Compagnies  (1). 

(1)  Ces  droits  étaient  le  privilège  : 

1°  De  porter  seule  des  nègres  en  Amérique,  confirmé  par  l'aiTèt  du  25  mars  1679; 
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Enfin  la  Compagnie  était  autorisée  à  prendre  pour  &es  armes 
un  écusson  en  champ  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lys  sans  nombre,, 
deux  nègres  pour  support  et  une  couronne  de  trèfle,  «  lesquellea 
armes  nous  lui  concédons  pour  s'en  servir  dans  ses  sceaux  et  cachets 
et  que  nous  lui  permettons  de  mettre  et  apposer  aux  édifices  pu- 
blics, vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où.  elle  jugerait  conve- 
nable. » 

Le  22  juillet  eut  lieu  la  réunion  des  intéressés,  oii  fut  dressé 
l'acte  d'association.  Entre  autres  chosesi  il  y  était  stipulé  qu'il  serait 
fait  fonds  de  la  somme  de  600,000  livres  à  laquelle  chacun  des  asso- 
ciés contribuerait  suivant  son  désir  et  son  intérêt.  Cette  somme  serait 
appliquée  tant  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'ancienne  Compagnie 
que  la  nouvelle  était  tenue  de  payer,  qu'à  l'entretien  et  la  conserva- 
tion du  commerce.  Si  le  fonds  de  600,000  livres  n'était  pas  suf- 
fisant pour  les  paiements  à  faire  et  pour  soutenir  le  commerce, 
il  pourrait  être  augmenté  de  la  somme  de  400,000  livres.  Ce  qui 
porterait  le  capital  à  un  million,  limitée  cette  somme  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût  et  sans  que  les  créanciers  de  l'ancienne  Com- 
pagnie ne  pussent  pouvoir,  ni  avoir  aucune  action  contre  les  asso- 
ciés ensemble,  ni  aucune  en  particulier,  leur  action  étant  limitée  sur 
les  seuls  biens  de  la  Compagnie  qui  serait  tenue  garante  des  dettes 
anciennes  (1). 

2"  Exemption  de  tous  droits  de  sortie  pour  les  marchandises  exportées  aux  pa,ys 
concédés  (arrêts  du  4  juin  et  18  septembre  1671); 

3"  Exemption  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  (arrêt  du  30  mai  1664); 

4"  Exemption  de  tous  droits  de  ville  sur  les  marchandises  qu  elle  envoyait' dans 
son  domaine  (arrêt  du  12  février  1665)  ; 

5°  Exemption  de  tous  droits  de  péage  sur  la  Seine  et  la  Loire  (arrêt  du 
10  mars  1665); 

6"  Entière  décharge  sur  les  marchandises  déposées  en  entrepôts  (arrêts  des 
26  août  1665  et  10  septembre  1668). 

(1)  Extrait  de  l'acte  d'association,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart.  T. 


—  127  — 


II 

Charges  que  les  dettes  de  l'ancienne  Compagnie  apportent  à  la  nouvelle.  —  Difficultés 
des  commencements.  —  Erreurs  et  prodigalités  dans  l'organisation.  —  Le  corn 
merce  du  Sénégal.  —  La  valeur  des  marchandises  et  de  l'or.  —  Vo^-ages  de 
Dancourt  et  de  Lemaire  de  Rufisque  à  Saint-Louis  et  dans  la  vallée  du  Séné- 
gal. —  La  traite  des  noirs.  —  L'empire  des  Foulhs.  —  La  culture.  —  Les  mœurs.  — 
Mission  astronomique  à  Gorée.  —  Grand  embarras  de  la  Compagnie.  —  Plusieurs 
intéressés  se  retirent.  —  Charges  des  autres.  —  Mauvaise  composition  du  person- 
nel. —  La  mort  de  Colbert. 

Dès  l'origine  la  situation  de  la  nouvelle  Compagnie  était  en 
somme  assez  difficile,  puisqu'elle  avait  non  seulement  à  supporter 
les  frais  nécessaires  à  son  commerce  et  à  son  développement,  mais 
encore  toutes  les  charges  laissées  par  l'ancienne  Compagnie.  Celle- 
ci,  nous  l'avons  vu,  avait  fait  figurer  au  contrat  un  actif  assez  im- 
portant et  égal  à  son  passif.  Mais  en  réalité,  si  ce  n'est  les  immeu-. 
bles  d'Afrique  et  quelques  marcliandises  formant  au  total  une 
valeur  de  5  à  G00,000  livres,  la  nouvelle  Compagnie  n'allait  rien 
pouvoir  tirer  du  reste  de  ses  acquisitions,  composées  principalement 
de  créances  mauvaises  ou  litigieuses.  Elle  n'en  allait  pas  moins,  pour 
satisfaire  à  ses  engagements,  clierclier  à  établir  son  commerce  d'une 
façon  importante.  Malheureusement,  composée  principalement  de 
gens  qui  ne  s'étaient  jamais  occupés  de  commerce,  ces  derniers 
apportèrent  dans  son  organisation  une  grande  ignorance  en  même 
temps  qu'une  grande  prodigalité...  C'est  ainsi  que  dès  l'origine  elle 
allait  s'encombrer  de  nombreux  agents  ignorants,  incapables  et 
souvent  peu  bonnêtes,  dont  le  seul  rôle  allait  être  de  grever  son 
budget  €t  de  la  conduire  à  une  situation  des  plus  précaires.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  direction  se  montra  pleine  de  bonne  volonté  et 
chercha  de  suite  à  faire  quelque  chosa. 

Ayant  nommé  Dancourt  directeur  au  Sénégal  pour  succéder 
à  celui  de  l'ancienne  Compagnie,  Jacques  Fumechon,  mort  pendant 
la  liquidation,  la  Compagnie  l'envoya  aussitôt  à  son  poste  pour  voir 
ce  que  l'en  pouvait  faire  au  Sénégal. 

Ce  commerce  que  la  Compagnie  du  Sénégal  s'était  appliqué  à 
faire  pendant  dix  années  était  assez  rémunérateur.  Il  consistait 
principalement  dans  le  trafic  des  esclaves,  bien  que  ce  ne  fût  pas  là 
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le  point  le  plus  rémunérateur.  Puis  venait  celui  de  la  gomme,  des 
cuirs,  de  l'ivoire,  de  l'ambre  gris,  des  plumes,  des  peaux  de  tigre 
et  de  la  poudre  d'or  (1). 

A  l'importation  de  France  entraient  dans  ces  pays,  du  fer,  de 
l'eau-de-vie,  de  la  verroterie,  des  toiles,  des  sero-^îi,  de  la  Tijerce/ie, 
du  corail,  de  l'ambre  jaune,  du  cristal,  des  cbaudrons  de  cuivre,  du 
papier,  des  peignes,  et  enfin  quelques  bagues  et  grelots  d'argent 
pour  faire  des  présents  aux  rois  voisins  et  aux  grands  des  pays  chez 
lesquels  on  commerçait  {"2): 

Cette  dernière  partie  du  commerce  était  des  plus  rémunératrices, 
non  seulement  par  les  gains  réalisés  en  Afrique,  mais  aussi  par  ceux 
faits  en  Europe.  Pour  la  poudre  d'or,  par  exemple,  l'once  valait  à  la 
côte  84  livres  et  se  vendait  en  France  175  livres.  Elle  était  échan- 
gée au  Sénégal  contre  50  livres  de  marchandises  qui  revenaient  en 
France  à  37  livres  ou  bien  8  barres  de  fer  vaianl  o2  1.  16  s.,  eu 
bien  encore  contre  de  la  platille  valant  48  livres,  des  pièces  de 
cotonnade  de  20  aunes  de  long  sur  7/8  de  large  et  qui  à  50  sols 
l'aune  valaient  50  livres  la  pièce.  C'était  donc  en  Afrique  un  pre- 
mier bénéfice  moyen  de  100  0/0  qui  .était  encore  doublé  en  France. 
Il  est  vrai  de  dire  que  le  transport  et  les  frais  généraux  enlevaient 
considérablement  de  ce  bénéfice.  Le  voyage  de  chaque  navire  durant 
huit  mois  aller  et  retour  représentait,  suivant  les  états  présentés  par 
le  roi  pour  les  affrètements  de  ses  navires  (3),  une  dépense  de  12  à 
1,500  livres  par  mois  ;  soit  pour  le  voyage  une  dépense  égale  au 
cinquième  de  la  valeur  de  la  cargaison.  Quoi  qu'il  en  fût,  ce  com- 
merce restait  d'un  très  bon  rapport.  Dancourt  allait  chercher  à  en 
tirer  plus  de  profit  encore. 

En  arrivant  dans  la  colonie  il  commença  par  en  faire  la  visite 
sinon  l'exploration.  Les  détails  de  son  voyage  nous  ont  été  rap- 
portés par  son  compagnon  Lemaire  (4). 

C'est  le  28  mars  1682  que  le  directeur  arriva  à  Gorée.  Il  y  trouva 
les  affaires  en  très  mauvais  état  par  suite  de  la  gérance  des  agents 
de  la  Compagnie.  C'est  là  un  exemple  du  tort  que  le  mauvais  recru- 
tement du  personnel  apporta  à  ses  affaires.  Deux  de  ci'S  ai^-ents,  le 

(1)  Mémoire  sup  le  Sénégal,  Archives  coloniales,  cart.  I,  1633. 

(2)  Mémoire  sur  le  Sénégal,  Archiaes  coloniales.  Sénégal,  cart.  I 

(3)  Bilan  de  la  Compagnie  du  Sénégal  en  1680,  Archives  coloniales.  Sénégal, 
cart.  I. 

(4)  Lemaire,  Voyages  au  Sénégal.  Paris,  1695. 
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commandant  du  fort  de  Gorée  et  l'agent  général  à  la  côte,  préten- 
daient au  commandement  par  suite  du  décès  de  Fumeclion.  Dan- 
court  en  arrivant  eut  à  trancher  ce  différend,  puis  il  s'occupa  de 
faciliter  le  commerce,  visita  les  comptoirs  établis  en  face  de  Gorée, 
et  donna  l'ordre  aux  commis,  comme  il  s'y  appliquait  lui-même,  de 
recliercîier  l'amitié  des  rois  nègres  ainsi  que  des  principaux  chefs. 

A  cet  effet,  il  commença  à  parcourir  le  pays  depuis  l'embou- 
cliure  de  la  Gambie  jusqu'au  Sénégal,  a  qui  sont,  dit  Lemaire,  deux 
bouches  du  fleuve  Niger  (1)  ». 

Le  voyage  dont  Lemaire  nous  fait  le  récit,  commença  le  6  dé- 
cembre 1682.  Ils  eurent  à  traverser  un  pays  contraire  aux  voya- 
geurs, où  les  communications  étaient  difficiles.  Ils  ne  purent  trou- 
ver à  Eufisque,  leur  point  de  départ,  qu'un  seul  cheval  et  deux  ânes. 
«  Ces  pays-là,  dit-il,  ne  permettent  point  aux  habitants  d'être  heu- 
reux à  cause  de  leur  stérilité,  et  ceux-ci  contribuent  aussi  à  leur 
misère  par  leur  peu  d'industrie.  » 

Après  neuf  jours  de  marche  dans  ces  déserts,  les  voyageurs 
arrivèrent  à  Bieurie,  à  l'embouchure  du  Sénégal.  Ce  comptoir,  qui 
avait  été  construit  en  1639,  n'avait  jamais  prospéré,  et  offrait  cette 
particularité  que  le  trafic  y  était  fait  par  des  femmes.  De  là  Dan- 
court  arriva  en  bateau  à  Saint-Louis  le  13  décembre.  «  C'est  là  que 
les  nègres  apportent  leurs  cuirs,  ivoires,  captifs  et  quelquefois  de 
l'ambre  gris.  On  leur  donne  en  échange  de  la  toile  de  coton,  du 
cuivre,  de  l'étain,  du  fer,  de  l'eau-de-vie  et  quelques  bagatelles  de 
verre.  Le  profit  que  l'on  tire  de  ce  commerce  est  de  800  0/0.  Les 
cuirs,  l'ivoire  se  portent  en  France,  les  captifs  aux  îles.  »  Suivent 
d'intéressants  détails  sur  la  traite  des  noirs,  telle  qu'elle  se  prati- 
quait au  Sénégal,  et  Lemaire  est  peut-être  le  premier  à  nous  en 
signaler  les  horreurs.  Les  meilleurs  captifs  valaient  environ  dix 
livres  à  la  côte  ;  on  les  revendait  aux  îles  plus  de  300.  Pour  quatre 
ou  cinq  fûts  d'eau-de-vie  même,  on  pouvait  avoir  un  assez  bon 
esclave,  a  Aussi  la  dépense  de  la  traite,  dit  Lemaire,  est  moins  dans 
l'achat  que  dans  le  transport,  à  cause  des  grandes  dépenses  des 
vaisseaux.  » 

a  Le  fleuve  du  Sénégal,  continue  le  voyageur,  sépare  les  Maures 
de  race  blanche  des  noirs  indigènes.  Le  pays  habité  par  les  Maures, 

(1)  Remarquons  de  nouveau  cette  opinion  de  l'époque.  Se  rapporter  enccre  à  la 
«arte  de  Sarason  d'Abbeville,  1666. 
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privé  de  toute  verdure,  n'est  qu'un  sol  stérile.  Celui  des  nègres  est 
fécond  en  pâturages.  C'est  des  ^laures  que  nous  avons  la  gomme 
arabique.  Ils  viennent  la  vendre  un  mois  ou  six  semaines  avant 
l'inondation  du  Niger  ;  on  leur  donne  en  échange  du  drap  bleu,  de 
la  toile  de  même  couleur  et  quelquefois!  du  fer.  » 

Ce  tableau  n'est  guère  différent  de  ce  c^ui  pourrait  être  indiqué 
de  nos  jours.  A  cette  époque,  en  effet,  la  puissance  des  noirs  était 
assez  forte  pour  que  les  Maures  ne  puissent  pas  franchir  le  fleuve. 
Ce  n'est  qu'un  siècle  après  que  ces  derniers  passèrent  sur  la  rive 
gauche,  oii  ils  restèrent  jusqu'à  ce  que  Faidherbe  vint  les  en  chas- 
ser pour  rétablir  les  choses  dans  leur  état  naturel,  et  donner  par 
notre  protection  assez  de  force  aux  noirs  pour  faire  respecter  leur 
territoire  et  ramener  par  là  dans  ces  pays  la  paix  et  la  prospérité. 

Les  marchés  sur  le  Sénégal,  en  1682,  étaient  des  plus  fréquentés. 
Tait  étrange  même,  pendant  que  le  monde  européen  change  si  rapi- 
dement, rien  n'a  changé  dans  le  monde  musulman.  Tel  le  com- 
merce se  pratiquait  alors,  tel  il  se  pratique  encore  aujourd'hui  ;  les 
mêmes  produits  ou  à  peu  près  sont  échangés^  à  la  même  époque,  sur 
les  mêmes  points.  Les  Maures  venaient  trafiquer  de  5  à  600  lieues 
dans  les  terres.  Il  en  venait  même  de  la  région  de  Tombent  ou  du 
Nord,  pour  porter  seulement  un  demi-quintal  de  gomme  et  quelque- 
fois moins. 

Cette  traite,  fixée  à  certaines  époques,  avait  une  sorte  de  législa- 
tion régulière.  La  Compagnie  devait  entretenir  les  caravanes  de 
ceux  qui  venaient  trafiquer  dans  les  escales,  et  c'étaient  leurs  pro- 
pres provisions  et  leurs  propres  bœufs  qui  étaient  achetés  pour  cet 
usage.  «  C'est  peine  incroyable  que  de  négocier  avec  ces  gens-là,  dit 
Lemaire,  car  il  y  a  toujours  de  leur  côté  ou  tromperie  ou  insulte. 
Le  commerce  se  fait  de  mai  à  juin,  à  30  lieues  des  établissements 
de  Saint-Louis.  Lorsqu'il  est  fini  ils  vous  chantent  mille  injures, 
et  s'ils  trouvent  quelques  blancs  ils  les  tuent  par  représaille  de  quel- 
que vieille  haine.  » 

Quant  aux  populations  noires  elles  étaient  divisées  en  plusieurs 
royaumes.  Le  royaume  de  Sénégal  avait  été  le  premier  de  tous, 
mais  à  l'époque  où  Dancourt  visita  le  pays,  il  n'était  plus  que  peu 
de  chose  et  tributaire  d'un  autre  grand  royaume.  Le  roi  Brac,  tout 
souverain  qu'il  était,  n'était  qu'un  pauvre  misérable,  qui  le  plus 
souvent  n'avait  pas  de  quoi  manger.  Il  avait  pourtant  la  passion 
des  chevaux,  et  il  en  élevait  pour  faire  des  incursions  chez  ses  voi- 
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sina  encore  plus  faibles,  sans  aucun  prétexte  que  d'enlever  leurs 
bœufs  qui  représentaient  leur  unique  ricbesse.  Il  faisait  même  quel- 
quefois enlever  les  habitants  quand  il  pouvait  les  échanger  contre  de 
l'eau-de-vie.  Lorsque  ce  prince  ne  se  sentait  pas  en  force  pour  exer- 
cer sa  tyrannie  sur  ses  voisins,  il  le  faisait  sur  ses  sujets.  Ces  der- 
niers d'ailleurs  n'étaient  pas  moins  perfides,  et  par  amour  de  l'eau- 
de-vie,  se  vendaient  entre  eux.  Il  n'était  même  pas  rare  de  voir  un 
fils  vendre  son  père  ou  réciproquement. 

Les  Etats  de  Brac  dépendaient  de  ceux  beaucoup  plus  impor- 
tants de  Cbeyrasik,  qui  aidait  sous  sa  domination  dix  royaumes  et 
plusieurs  autres  petites  principautés.  Son  empire  le  long  du  Séné- 
gal avait  plus  de  300  lieues.  C'était  l'empire  Foulk  alors  dans  tout 
son  éclat  ;  pays  riche  en  terres  donnant  du  mil  et  des  dattes,  ou  en 
magnifiques  pâturages  engraissant  quantité  de  bétail.  Par  la  cou- 
leur les  Toulhs  tiennent  le  milieu  entre  les  nègres  et  les  blancs  ;  ils 
reçoivent  bien  les  étrangers.  Ils  ne  boivent  que  du  lait  et  observent 
le  Coran  plus  religieusement  que  les  autres,  ne  consomment  jamais 
de  vin  ni  d'eau-de-vie.  » 

Ce  puissant  prince  pouvait  mettre  en  campagne  une  armée  de 
60,000  hommes,  mais  comme  le  fait  observer  judicieusement  Le- 
maire,  «  faute  de  vivres  ils  n'y  auraient  pu  subsister  longtemps  » . 

Au  delà  de  Cheyrasik  se  trouvait  le  pays  des  Fargeot  et  celui 
d'Engueland  à  300  lieues  de  notre  comptoir  de  Saint-Louis.  Bien 
que  très  éloignés,  nous  commercions  avec  les  indigènes  de  ces 
régions  ;  ils  ne  différaient  d'ailleurs  pas  des  Foulhs. 

C'est  à  ce  point  de  la  vallée  du  Sénégal  que  s'arrêtent  les  rela- 
tions du  voyageur,  «  parce  que,  est-il  dit,  étant  impossible  de  mon- 
ter plus  haut,  nos  connaissances  s'arrêtent  là  ».  Ce  n'est  que  quel- 
ques années  plus  tard  qu'André  Brue,  le  premier,  franchira  les  ra- 
pides de  Félou. 

Eevenant  aux  races  de  la  côte,  Lemaire  nous  signale  les  Gélofes, 
les  Cérèresi,  les  Barbacins.  Divisés  en  plusieurs  Etats,  ils  étaient 
gouvernés  par  de  petits  roitelets  nommés  damels,  ayant  pouvoir 
absolu  sur  leurs  sujets.  Le  plus  important  de  tous  était  le  damel 
des  Gélofes  dont  le  royaume  s'étendait  du  Cap-Yert  au  Sénégal. 
Le  chef  des  Cérères  se  nommait  le  Jain  et  avait  pour  capitale  Portu- 
gady..  Enfin  le  royaume  des  Barbacins  avait  pour  capitale  Joal  et 
était  souvent  en  guerre  avec  le  précédent.  A  côté  des  trois  races,  il 
s'en  trouvait  encore  une  autre  métissée  d'indigènes  et  de  Portugais. 
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a  Tous  ces  pays,  dit  l'explorateur,  sont  en  général  sablonneux  et 
stériles  et  les  chaleurs  y  viennent  principalement  en  janvier.  Pour- 
tant le  pays  est  peuplé  et  fourni  d'arbres.  » 

C'est  au  commencement  de  janvier  que  l'on  se  met  à  cultiver 
la  terre,  et  sitôt  qu'il  a  plu  on  fait  les  premières  semences.  La  ii.c>i3- 
son  se  fait  en  septembre,  et  prouve  la  bonté  de  la  terre,  qui  sana  la 
paresse  des  habitants  produirait  du  mil  en  abondance.  «  Outre  leur 
apathie,  Lemaire  reproche  aux  naturels  la  manière  primitive  qu'ils 
ont  de  cultiver  leurs  champs,  et  qui  fait  que  non  seulement  ils 
n'ont  pas  les  récoltes  belles  qu'ils  pourraient  avoir,  mais  encore  pas 
même  celles  qu'ils  ont  besoin  d'avoir.  Et  lorsque  par  hasard  la 
récolte  manque  tout  à  fait  ils  meurent  de  faim.  »  C'est  ce  qui  arriva 
en  1677  où  sur  les  conseils  d'un  marabout  ils  s'arrêtèrent  de 
cultiver  la  terre.  Ce  marabout  les  poussait  à  se  révolter  contre 
leur  prince,  leur  promettant  une  récolte  abondante  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  cultiver  leurs  champs.  Il  y  eut  une  terrible  famine.  Il  fal- 
lut ce  malheur  pour  exciter  les  nègres  au  travail  qu'ils  reprirent 
après  avoir  chassé  le  marabout  et  remis  leur  prince  en  ses  Etats.  Les 
principales  cultures  étaient  le  mil,  les  fèves,  les  melons  avec  les 
graines  desquels  ils  faisaient  le  couscous. 

Il  est  un  fait  curieux  à  signaler  dans  les  mœurs  de  ce  pays.  Le 
gouvernement  était  héréditaire  d'oncle  à  neveu,  c'était  le  fils  du 
frère  aîné  du  roi  qui  succédait  à  son  oncle  sur  le  trône,  et  cela 
«  pour  que  l'on  fût  bien  sûr  que  celui  qui  héritait  était  de  sang 
royal  ».  Le  pouvoir  royal  était  d'ailleurs  très  respecté  chez  tous  ces 
peuples  où  le  roi  était  un  personnage  très  difficile  à  approcher.  Il 
était  d'ailleurs  possible  de  surmonter  les  obstacles  en  se  faisant 
précéder  de  nombreux  cadeaux,  sans  lesquels  on  n'obtenait  rien, 
aussi  bien  Européens  qu'indigènes. 

Tels  sont  les  renseignements  géographiques,  commerciaux  et 
ethnographiques  que  nous  a  laissés  Lemaire.  Il  est  d'ailleurs 
curieux,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté,  de  remarquer  qu'ils  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  que  l'on  pourrait  donner  aujourd'hui. 
Il  y  eut  donc  là  une  étude  approfondie  qui  trouve  son  contrôle  dana 
notre  temps,  et  qui  est  tout  à  l'honneur  de  celui  qui  la  fit  et  de  la 
Compagnie  qui  l'ordonna. 

Cette  mission  ne  fut  d'ailleurs  pas  la  seule  dans  ces  pays-là  ;  il 
convient  d'en  citer  une  autre,  qui,  bien  que  n'étant  pas  du  chef  de  la 
Compagnie  du  Sénégal,  n'en  a  pas  moins  eu  un  réel  intérêt.  C'est 
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celle  que  l'Académie  des  Sciences  envoya  pour  faire  des  observa- 
tions astronomiques  à  l'île  de  Gorée.  La  position  de  l'île  fut  exacte- 
ment déterminée.  C'est  probablement  la  première  détermination 
régulière  qui  ait  été  faite  en  cette  partie  de  la  côte  d'Afrique. 

En  même  temps  qu'elle  avait  fait  procéder  à  l'étude  des  res- 
sources de  la  colonie,  la  Compagnie  du  Sénégal  s'était  aussi  atta- 
chée à  satisfaire  ses  engagements  vis-à-vis  du  Domaine  d'Occident 
comme  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'ancienne  Compagnie. 

Mais  sa  situation  était  bien  difficile  et  au  bout  de  dix-huit  mois 
le  paiement  des  dettes  de  sa  devancière  n'avait  pas  absorbé  moins 
de  600,000  livres,  c'est-à-dire  la  totalité  du  premier  capital  réuni. 

Il  avait  donc  fallu  faire  un  nouvel  appel  aux  intéressés  ainsi 
qu'il  avait  été  prévu  par  l'acte  d'association.  C'est  alors  que  trois 
des  intéressés  se  retirèrent  avec  perte  de  leur  capital.  Les  huit  autres 
à  eux  seuls  durent  fournir  400,000  livres  pour  soutenir  le  commerce 
d'Afrique.  C'est  de  cette  seule  somme  qu'il  put  être  disposé  pour 
le  commerce,  ce  qui  était  peu  de  chose. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  allusion  au  mauvais 
recrutement  du  personnel.  En  effet,  si  la  Compagnie  avait  à  sa  tête 
des  hommes  de  bonne  volonté,  leur  ignorance  des  affaires  était  un 
grand  embarras,  et  si  au  Sénégal  elle  avait  quelques  agents  capa- 
bles, en  revanche  la  plupart  étaient  mal  choisis  et  malhonnêtes. 
C'est  ce  qui  ressort  d'un  rapport  adressé  au  marquis  de  Seignelay 
quelques  années  plus  tard  en  1687  (1).  «  Il  faudrait,  est-il  dit,  avoir 
des  directeurs  de  bonne  foi  et  entendus  dans  le  commerce,  avec  de 
bons  commis  pour  aller  en  traite,  auxquels  il  faut  donner  de  bons 
appointements  afin  de  les  obliger  à  servir  fidèlement  la  Compagnie; 
et  nous  voulons  y  envoyer  des  coupeurs  de  bourses  et  gueux  que 
Ton  prend  à  Bicêtre  et  à  la  Salpêtrière,  sous  prétexte  qu'ils  ne  coû- 
tent rien  et  qui  coûtent  plus  à  la  fin  que  de  bons  commis.  Ils  sont 
si  remplis  de  pous  et  de  gale  qu'ils  crèvent  au  bout  de  trois  ou 
quatre  mois  faute  d'habits  et  de  linge,  meurent  le  plus  souvent  dans 
la  traversée  et  donnent  par  leurs  maladies  et  infections  dans  les 
bateaux  des  maladies  aux  matelots  et  soldats,  ce  qui  rebute  fort 
ceux-ci  de  s'embarquer,  à  moins  d'avoir  de  grands  salaires.  » 

Il  est  évident  que,  même  en  laissant  la  part  aux  exagérations,  un 

(1)  Mémoire  à  Seignelay,  1687,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart.  I. 


personnel  recruté  dans  de  telles  conditions  n'était  pas  apte  à  aider 
à  la  prospérité  des  affaires  de  la  Compagnie.  Ce  qui  explique  pour- 
quoi, dans  les  premières  années,  elle  ne  put  pas  plus  fructifier  que 
ses  devancières. 

C'est  sur  ces  entrefaitesi  que  Colbert  vînt  à  mourir  presque  dans 
la  disgrâce  de  son  roi,  au  milieu  de  la  haine  de  ses  contemporains 
pour  lesquels  il  avait  voulu  tant  faire.  Depuis  quelques  années  déjà 
son  fils,  le  marquis  de  Seignelay,  était  à  la  direction  de  la  marine, 
mais  en  réalité  c'était  Colbert  qui  en  avait  toujours  la  baute  main  et 
qui  dirigeait  la  politique  de  son  fils.  Aussi  on  sait  quelle  perte  la 
mort  d'un  tel  bomme  fut  pour  la  colonisation  française.  Les  bras 
auxquels  il  avait  donné  le  mouvement  continuèrent  â  agir  quelque 
temps  encore,  mais  la  pensée  n'y  fut  plus.  L'âme  de  la  colonisation 
française  sous  Louis  XIY  mourut  avec  lui. 

Quelles  que  soient  la  bonne  volonté  et  l'application  que  Seignelay 
pût  mettre  à  son  ministère,  il  ne  put  avoir  le  génie  et  l'idéal  de  son 
père.  Il  n'en  eut  pas  non  plus  la  situation.  Bien  que  détesté  de  tous 
à  la  fin  de  sa  vie,  Colbert  n'en  était  pas  moins  le  premier,  celui  qui 
dominait,  qui  dirigeait  tout;  il  en  résultait  un  ensemble  dans  les 
mesures,  une  concordance  dans  les  actes,  une  réunion  de  toutes  les 
forces  vers  le  même  but,  qui  manqua  dans  la  suite. 

Ce  qui  manqua  surtout,  ce  fut  la  raison  et  la  sagesse  du  grand 
bomme.  Si,  à  la  fin  de  sa  carrière,  il  avait  perdu  son  influence  sur  le 
roi,  s'il  ne  songeait  même  plus  à  empêcber  les  folies  et  les  prodiga- 
lités du  pouvoir,  il  tenait  encore  le  royaume  par  sa  sagesse  et  ses 
fonctions  de  ministre  des  finances.  Par  là  même  il  savait  mieux  que 
personne  quels  étaient  les,  besoins  et  les  ressources  de  la  France  et 
plus  qu'aucun  autre  il  devait  savoir  dispenser  ces  dernières  pour 
l'utilité  et  le  bien  de  son  pays. 


iir 

La  colonisation  après  la  mort  de  Colbert.  —  La  Compagnie  du  Sénégal  un  peu 
déchargée  de  ses  dettes  commence  à  réussir.  —  La  traite  et  le  commerce 
qu'elle  faisait.  —  La  première  utilisation  de  son  privilège  à  Ouidah.  — Les  am- 
bitions de  la  Compagnie,  simultanément  avec  les  désirs  de  Seignelay  de  la 
réduire.  —  Antagonisme  du  pouvoir  et  de  la  Compagnie.  —  La  Compagnie  trop 
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faible  encore  pour  les  besoins  de  notre  influence  en  Afrique.  —  Raisons  qui  font 
songer  à  la  restreindre  au  Sénégal  seul.  —  Justesse  de  l'opinion  de  Seignelay.  — 
Arrêt  qui  réduit  la  Nouvelle  Compagnie  du  Sénégal.  —  Interdiction  d'employer 
des  protestants  en  Afrique.  — Les  réclamations  de  la  Compagnie.  — Concessions 
qui  lui  sont  faites.  —  Arrêt  du  6  janvier  1685.  —  Formation  de  la  Compagnie  de 
Guinée.  —  Faible  importance  de  la  Compagnie  dans  la  suite.  —  Sa  ruine  en  1684. 

Quand  Colbeit  vint  à  manquer,  et  qu'il  n'y  eut  plus  personne 
pour  mettre  un  frein  à  la  débauche  de  la  Cour  du  grand  roi,  le  pou- 
voir allait  beaucoup  plus  s'occuper  de  satisfaire  aux  fantaisies  du 
roi,  que  ce  fût  une  guerre  ou  un  château,  que  de  la  production 
économique  et  du  commerce  de  la  Trance. 

La  colonisation  ne  vint  plus  qu'à  un  plan  tout  à  fait  écarté. 
Si,  pendant  quelques  années  encore,  elle  se  soutient  avec  honneur, 
c'est  qu'elle  vit  du  mouvement  que  lui  a  donné  Colbert,  c'est  que 
celui  qui  dirige  les  colonies  est  le  fils  du  grand  ministre,  a  été  élevé 
à  son  école,  et,  bien  que  l'élève  ne  vaille  pas  le  maître,  du  moins 
l'idée  de  l'enseignement  se  retrouve  encore  chez  lui.  Et  puis  aussi 
la  politique  n'a  pas  encore  conduit  aux  grandes  fautes,  qui  allaient 
détruire  tout  le  bien  qui  avait  été  fait  précédemment. 

La  Compagnie  du  Sénégal,  mal  dirigée,  au  milieu  d'affaires  diffi- 
ciles, n'avait  donc  pas  encore  pu  prospérer.  Elle  n'était  pas  encore 
ruinée  cependant,  et  tout  portait  à  croire  que,  une  fois  déchargée  de 
ses  dettes,  elle  pourrait  donner  à  ses  affaires  une  plus  large  enver- 
gure. On  peut  d'ailleurs  juger,  par  le  tableau  de  son  commerce  en 
1684,  ce  qu'étaient  ses  aff'aires. 

Elle  avait  11  vaisseaux  (1)  en  mer  et  en  équipait  4  autres 
pour  partir  en  octobre.  (Le  '  rapport  est  du  mois  d'août.)  Ces 
vaisseaux  à  destination  des  îles  emportaient  2,000  nègres^  Des 
marchandises  d'une  valeur  de  260,000  livres  y  étaient  en  outre 
chargées.  La  Compagnie  en  avait  encore  pour  100,000  livres  en 
magasin,  sans  compter  des  fonds  de  sucre  et  de  tabacs  se  trouvant 
aux  îles  et  particulièrement  à  Saint-Domingue.  Il  était  dû  à  la 
Compagnie  pour  prime  de  ses  nègres,  sans  compter  la  prime  de  ceux 
transportés  sur  les  11  vaisseaux  dont  nous  avons  parlé,  une  somme 
de  9,590  livres  représentant  la  prime  de  730  nègres. 

Ces  indications  se  trouvent  dans  un  mémoire  de  la  Compagnie 
du  Sénégal  au  marquis  de  Seignelay  où  plusieurs  questions  furent 

(1)  Mémoire  sur  le  commerce  du  Sénégal  en  1684,  Arc/iives  coloniales.  Sé- 
négal, cart.  I. 


mises  en  avant  par  la  Compagnie.  Celle-ci  agissait,  comme  nous 
allons  le  voir,  pour  contrebalancer  les  idées  de  Du  Casse  et  autres, 
qui  s'étaient  retirés  d'elle  et  qui  postulaient  auprès  de  Seignelay 
pour  former  une  nouvelle  Compagnie,  qui  ferait  le  commerce  de 
Guinée  au  détriment  de  la  Compagnie  du  Sénégal.  Seignelay  était 
plutôt  favorable  à  cette  idée  où  il  voyait  un  moyen  de  développe- 
ment pour  nos  établissements,  en  même  temps  C[u'un  soulagement 
pour  la  Compagnie  du  Sénégal.  Le  mémoire  dont  nous  parlons  est 
donc  un  plaidoyer  pour  se  défendre  contre  ces  projets  dont  elle 
avait  eu  vent. 

Non  contente  de  renseigner  le  ministre  sur  la  situation  assuré- 
ment satisfaisante  de  son  commerce  en  l'année  1G84,  elle  lui  fit  part 
de  ses  projets  pour  1685  et  du  but  qu'elle  se  proposait  en  étendant 
ses  armements.  C'est  dans  ce  sens  qu'elle  supplia  le  roi  de  lui  accor- 
der deux  frégates  de  250  à  300  tonneaux  chaque  pour  le  commerce 
de  la  Côte  d'Or  et  la  traite  des  nègres  à  Ouidab.  Jusque-là,  elle 
n'avait  rien  fait  dans  ces  pays,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  lorsqu'elle 
apprit  les  projets  qui  se  formaient  contre  son  monopole  qu'elle 
parla  de  l'exploitation  de  la  Guinée  et  du  commerce  qu'elle  comp- 
tait y  faire. 

Les  directeurs  demandaient  en  même  temps  un  vaisseau  de 
guerre  au  roi,  pour  garder  la  colonie  pendant  six  ou  sept  mois  de 
l'année.  «  Ce  vaisseau  servirait  à  trois  choses  :  l'une  à  empêcher 
les  insultes  que  les  étrangers  font  au  commerce  de  la  Compagnie, 
car,  quand  ils  ne  voient  plus  les  forts,  ils  viennent  impunément  tra- 
fiquer dans  son  pays  de  concession,  et  y  gâtent  et  ruinent  entière- 
ment le  commerce.  »  Il  était  difficile  en  etïet  d'écarter  les  bâtiments 
étrangers,  car  quand  on  les  voyait  il  fallait  être  en  force  pour  les 
chasser,  et  bien  souvent  ils  se  dérobaient.  Pourtant  furent  saisis  à 
cette  époque  deux  navires  portugais,  un  hollandais,  et  un  de  la  jeune 
marine  de  Brandebourg. 

Non  seulement  les  étrangers  faisaient  la  contrebande,  mais 
encore  ils  saisissaient  les  navires  de  la  Compagnie,  quand  ils  le  pou- 
vaient. En  1683  avait  été  ainsi  pris  le  navire  d'Auguste  Henri 
de  250  tonneaux,  chargé  de  quantité  de  marchandises.  La  perte 
d'un  navire  de  cette  importance  était  très  grande  et  ne  représentait 
pas  moins  de  60,000  livres.  C'était  ce  danger  que  les  directeurs  met- 
taient en  avant  comme  deuxième  raison  de  leur  demande  au  roi.  La 
troisième  était  que  les  rois  et  habitants  de  ces  pays,  voyant  les  Fran- 
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çais  les  plus  forts  sur  ces  côtes,  auraient  pour  eux  plus  de  respect 
et  de  crainte  et  renonceraient  volontiers  à  tout  commerce  avec  les 
étrangers  pour  nouer  des  relations  avec  la  Compagnie  seule. 

Après  avoir  cliercKé  à  faire  valoir  son  importance  auprès  du 
ministre,  la  Compagnie  allait  faire  plus.  Par  un  excès  d'ambition 
elle  allait  demander  la  ferme  du  Domaine  d'Occident.  Celle-ci  en 
effet  expirait  en  l'année  1684,  avec  la  fin  de  la  liquidation  des 
Indes  occidentales,  pour  l'utilité  de  laquelle  elle  avait  été  créée. 

Mais  de  grandes  influences,  parmi  lesquelles  celle  de  Du  Casse, 
poussaient  Seignelay  à  diminuer  plutôt  qu'à  augmenter  les  privi- 
lèges et  le  domaine  de  la  Compagnie.  Cette  manière  de  penser  d'ail- 
leurs était  fort  juste  et  avait  sa  raison  d'être.  Elle  était  digne  de 
ce  qu'aurait  pu  penser  Colbert.  En  effet,  que  reprocbait-on  à  la 
Compagnie  du  Sénégal?  De  n'avoir  pas  assez  de  ressources  pour 
exploiter  son  domaine,  et  de  n'avoir  pas  les  moyens  de  suffire  en 
nègres  aux  colonies  d'Amérique  dont  les  besoins  étaient  toujours 
croissants.  De  quoi,  pour  sa  part,  se  plaignait-elle  surtout?  C'était 
de  ne  trouver  aucun  bénéfice  dans  la  traite  des  noirs.  Il  était  donc 
assez  logique  et  raisonnable  de  lui  diminuer  ce  qui  lui  était  à 
cbarge  et  de  ne  lui  laisser  cette  traite  que  dans  la  limite  oii  elle 
désirerait  la  pratiquer.  En  réduisant  le  superflu  de  son  domaine 
c'était  lui  permettre  d'appliquer  la  totalité  des  ressources  dont  elle 
disposait  à  la  partie  la  plus  rémunératrice  de  ses  possessions.  C'était 
agir  aussi  d'après  les  leçons  de  l'expérience  puisqu'en  quelque  sorte 
c'était  ramener  la  nouvelle  Compagnie  sans  vigueur  à  ce  qu'avait 
été  l'autre  au  temps  de  sa  prospérité  lorsqu'elle  se  bornait  à  l'exploi- 
lation  des  pays  du  Sénégal  et  de  Gambie. 

La  mesure  qu'allait  prendre  Seignelay  fut  donc  véritablement 
bonne,  puisque  non  seulement  elle  avait  pour  but  de  soulager  la 
nouvelle  Compagnie  déjà  existante,  mais  aussi  de  donner  en  même 
temps  avec  une  nouvelle  Compagnie  de  nouveaux  capitaux  au  com- 
merce d'Afrique.  De  plus,  étant  donné  les  procédés  de  colonisation 
de  l'époque  et  le  besoin  absolu  de  la  traite  des  esclaves,  il  était  de 
la  plus  grande  importance  de  travailler  au  bon  recrutement  de  ces 
derniers. 

Les  nègres  du  Sénégal  étaient  paresseux  et  sans  grande  force 
physique,  ils  étaient  donc  de  très  mauvais  ouvriers  pour  les  Antilles 
où  les  colons  préféraient  beaucoup  ceux  que  leur  apportaient  en 
fraiide  les  Anglais  et  les  Hollandais.  La  Compagnie  rencontrait  sur 
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ce  point  une  très  grande  difficulté  dans  son  commerce.  La  mesure 
préparée  semble  donc,  à  tous  points  de  vue,  avoir  dû  la  soulag-er. 
Elle  n'en  réclame  pas  moins  auprès  du  ministre. 

Sa  faiblesse,  disait-elle,  n'était  pas  un  crime  qu'on  lui  ^.d+  repro- 
cher. Les  intéressés  ne  se  proposaient  dans  le  commence^'^.ie^it  que  de 
faire  un  fonds  de  600,000  livres  entre  onze  associés,  a  fallu  au 
petit  nombre  qu'ils  sont  fournir  plus  d'un  million.  D'autre  part,  si 
l'état  où  elle  est  ne  lui  permet  pas  de  s'étendre  aussi  loin  qu'elle 
pourrait  souhaiter,  les  intéressés  ne  refusent  pas  de  prendre  de  bons 
associés  pour  les  fortifier,  ou  de  donner  des  permissions  à  tous  ceux 
qui  s'offriront  d'équiper  des  vaisseaux  soit  pour  la  Côte  d'Or  ou 
pour  la  Guinée,  selon  qu'il  lui  est  permis  par  l'article  9  de  la  décla- 
ration de  Sa  Majesté. 

«  A  l'égard  des  nègres,  qui  est  la  seule  cbose  sur  laquelle  il  semble 
que  le  reproche  est  bien  fondé,  la  nouvelle  Compagnie,  succédant 
aux  droits  de  l'ancienne,  fait  remarquer  que  lorsque  cette  dernière 
avait  pris  l'engagement  d'en  transporter  2,000  par  an  aux  Antilles, 
c'était  dans  la  supposition  que  cette  quantité  pourrait  y  être  vendue; 
en  ce  cas  alors  l'engagement  n'eût  pas  été  difficile  à  remplir.  »  Fai- 
sant remarquer  que  depuis  trois  ans  elle  en  avait  plus  porté  que 
l'autre  en  six  (1),  la  Compagnie,  pour  s'excuser  de  n'avoir  pas  com- 
plètement tenu  ses  engagements,  revient  à  la  difficulté  de  son  com- 
merce. 

«  C'est  un  fait  constant  que  ceux  qui  avaient  une  particulière 
connaissance  des  îles  conviennent  qu'il  ne  fallait  y  porter  pas  plus  de 
1,200  nègres  par  an  si  l'on  voulait  être  payé,  et  qt^e  o-eux  qu'on  y 
porterait  au  delà  couraient  risque  de  ne  pas  être  payés  de  longtemps 
ou  de  tomber  en  non- valeur.  Et  le  raisonnement  qu'en  faisait 
M.  Patoulet  (2),  au  retour  de  «^on  intendance  aux  îles,  paraît  sans 
réplique,  puisque,  portant  2,000  nègres  en  tout  aux  îles,  on  en  tire 

(1)  C'est  là  une  exagération  de  ce  mémoire.  Il  n'es^t  pas  étonnant  que  la  Nouvelle 
Compagnie  du  Sénégal  ait  plus  porté  de  nègres  que  l'ancienne,  car  celle-ci  n'eut 
pas  le  privilège  de  traite  pendant  six  ans  comme  il  est  dit,  mais  seulement  pendant 
deux.  Auparavant,  depuis  1675,  le  monopole  appartenait  à  Jean  Oudiette.  Il  est  donc 
tout  naturel  qu'en  deux  ans  l'ancienne  Compagnie  ait  moins  fait  que  la  nouvelle 
en  trois.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  l'ancienne  tint  toujours  ses  engagements,  comme 
il  appert  du  relevé  des. comptes  des  primes,  tandis  que  la  seconde  resta  toujours 
fortement  au-dessous  du  nombre  des  nègres  qu'elle  s'était  engagée  à  transporter 
chaque  année  aux  Antilles. 

(2)  Commissaire  du  Domaine  d'Occident  aux  Iles  de  1675  à  1679 
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plus  de  la  moitié  de  la  récolte,  les  deux  tiers  des  sucres,  et  qu'il 
n'était  pas  possible  que  40,000  personnes  subsistent  du  reste  des 
sucres  (1). 

En  effet,  cet  échange  de  2,000  nègres  n'exigeait  pas  moins  de 
10  millions  de  livres  de  sucre.  On  voit  par  oe  chiffre  qu'il  fallait 
une  récolte  très  forte  pour  suffire  en  même  temps  aux  besoins  de  la 
colonie  et  de  la  traite  (2).  La  moindre  mauvaise  récolte  devenait 
alors  une  ruine  pour  les  colons  qui,  poussés  par  la  nécessité,  n'en 
achetaient  pas  moins  toujours  des  nègres,  mais  sans  pouvoir  les 
payer,  ce  qui  les  ruinait  en  même  temps  que  la  Compagnie  qui  avait 
un  capital  trop  faible  pour  leur  faire  ces  avances.  Il  résultait  de 
cet  état  de  choses  un  effet  très  malheureux  aussi  bien  pour  les  colo- 
nies d'Amérique  que  pour  le  commerce  d'Afrique.  «  La  Compagnie 
ayant  porté  environ  1,200  nègres  par  an,  il  s'est  trouvé  qu'insen- 
siblement les  débits  de  la  Compagnie  aux  îles  se  sont  tellement 
grossis  que,  depuis  le  commencement  de  la  présente  année  (1684),  il 
lui  reste  dû  plus  de  6  millions  de  sucre  (3),  et  que  l'année  précé- 
dente elle  ne  put  pas  tirer  des  îles  de  quoi  charger  seulement 
3  vaisseaux,  l'un  étant  rentré  vide.  » 

Après  avoir  ainsi  présenté  sa  défense,  la  Compagnie  porta  sa  re- 
quête sur  un  point  où  elle  était  beaucoup  plus  justifiée,  demandant 
au  roi  que,  s'il  lui  plaisait  d'établir  une  autre  compagnie  pour  la 
Guinée,  la  Compagnie  du  Sénégal  eût  au  moins  un  dédommagement 
de  ce  démembrement  suivant  l'estimation  qui  en  serait  réglée  par 
des  experts.  Elle  s'appuyait  en  cela  sur  l'article  6  de  la  déclaration 
de  juillet  1681  (4)  qui  spécifiait  en  termes  exprès  «  que  les  terres 
et  les  îles  que  la  Compagnie  aurait  habitées,  demeureraient  à  per- 
pétuité sa  propriété,  et  que,  si  le  roi  en  donnait  le  privilège  à 

(1)  Les  sucres  des  Antilles  vabient  environ  à  cette  époque  cinq  livres  monnayées 
pour  cent  livres  pesant.  Le  valeur  d'un  esclave  était  d'environ  300  livres.  Il  fallait 
donc  6.000  livres  de  sucre  pour  acquitter  le  prix  d'un  esclave.  La  traite  de  deux 
mille  nègres  demandait  en  conséquence  600.000  livres  monnayées  ou  12  millions 
de  livres  de  sucre.  Si  l'on  retranche  la  part  pour  laquelle  les  autres  produits  entraient 
dans  les  échanges,  il  fallait  encore  au  moins,  dix  millions  de  livres  de  sucre  pour 
le  seul  achat  des  esclaves. 

(2)  Voir  pour  ces  renseignements  se  rapportant  à  la  traite,  le  mémoire  à  Sei- 
gnelay  de  1684,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart.  I. 

(3)  Suivant  le  calcul  ci-dessus,  ce  chiffre  de  six  millions  représente  la  vente  de 
mille  nègres,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié  du  produit  des  ventes  que  la  Com- 
pagnie avait  faites  jusque-là. 

(4)  Lettres  patentes  de  juillet  1681,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart. 
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d'autres,  les  impétrants  seraient  tenus  de  la  rembourser  suivant 
esjtimation. 

Mais  la  décision  de  Seignelay  était  devenue  irrévocable,  et  le 
12  septembre  1684  le  roi  rendit  l'arrêt  (1)  par  lequel  la  Compagnie 
du  Sénégal,  n'ayant  pu  se  conformer  au  contrat  du  21  mars  1679 
passé  par  la  Compagnie  dont  elle  avait  acquis  les  droits  et  les  charges, 
voyait  ce  contrat  annulé.  D'ailleurs,  ajoute  cet  arrêt,  la  conces- 
sion faite  aux  intéressés  était  d'une  trop  grande  étendue,  et  jusque- 
là  ils  n'avaient  pu  équiper  autant  de  vaisseaux  qu'il  aurait  fallu, 
ni  faire  les  fonds  suffisants  à  ce  commerce.  D'oii  les  inconvénients 
de  voir  que  les  îles  manquaient  de  nègres,  que  les  propriétairesi  les 
abandonnaient  et  se  retiraient  à  Saint-Domingue  ou  ailleurs,  et  que, 
d'autre  part,  les  étrangers  augmentaient  leur  commerce  d'Afrique  et 
y  enlevaient  une  quantité  considérable  de  poudre  d'or,  dont  la  meil- 
leure partie  eût  pu  être  apportée  en  France. 

Défense  fut  donc  faite  à  la  Compagnie  du  Sénégal  de  traiter 
depuis  la  rivière  de  Gambie  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance  à 
peine  de  confiscation  de  ses  vaisseaux  et  marcliandises,  et  de 
3,000  livres  d'amende. 

Néanmoins  tous  les  privilèges  accordés  depuis  l'édit  du  28  mai 
1664  demeuraient  en  faveur  de  la  Compagnie.  De  même  elle  con- 
servait la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  dans  toutes  les  îles  de 
l'Amérique  et  coloniesi  françaises  sans  pourtant  y  être  contrainte, 
les  nègres  et  marcliandises  qu'elle  tirerait  du  Sénégal,  et  d'en  por- 
ter ainsi  le  nombre  qu'il  lui  plairait. 

Le  même  jour  était  rendu  un  autre  arrêt  d'une  très  grande  im- 
portance aussi  (2),  car  il  était  le  résultat  d'une  politique  qui  devait 
donner  un  coup  fatal  à  l'essor  commercial  de  la  France.  Poursui- 
vant ses  persécutions  contre  les  jjrotestants,  Louis  XIY,  qui  leur 
avait  interdit  tour  à  tour  les  fonctions  publiques,  l'exercice  de 
la  magistrature  et  de  la  médecine,  décida  de  leur  fermer  le  com- 
merce en  attendant  de  leur  interdire  l'existence  quelques  mois  plus 
tard  par  la  Révocation  de  l'édit  de  IN'antes  le  22  octobre  1685. 

L'arrêt  du  12  septembre  1684  défendait  aux  intéressés  de  la 
Compagnie  d'Afrique  et  aux  fermiers  du  Domaine  d'Occident  et 
autres,  d'employer  aux  îles  françaises  de  l'Amérique  et  aux  côte*» 

(1)  Arrêt  du  12  septembre  1684,  Archives  coloniales.  Scné,£ral,  cart.  I. 

(2)  Arrêt  du  12  septembre  1684,  Moreau  de  Saint-Mery.  Lois  des  Iles. 


—  141  — 


d'Afrique  d'autres  personnes  que  les  Français  faisant  profession 
de  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Ce  coup  devait  fortement  se  faire  sentir  en  Afrique  et  aux  An- 
tilles surtout,  où  existait  toute  une  colonie  protestante  formée  par 
les  premiers  conquérantsi  huguenots  du  xvi®  siècle,  et  par  tous  ceux 
qui  sous  le  ministère  de  Colbert  savaient  trouver  aux  colonies  un 
asile  contre  l'intrigue  et  le  fanatisme. 

Il  est  permis  de  penser  que,  si  Colbert  eût  vécu,  ces  mesures  rui- 
neuses pour  le  commerce  français  n'eussent  pas  été  prises,  car 
c'était  principalement  la  population  protestante  qui  était  la  plus 
industrieuse  de  la  France. 

On  doit  penser  avec  quel  mécontentement  la  Compagnie  du 
Sénégal  accueillait  les  dispositions  des  arrêts  du  12  septembre  qui 
lui  portaient  tort  d'une  manière  si  sensible,  particulièrement  le 
premier  contre  l'édiction  duquel  elle  avait  tant  lutté.  Les  intéres- 
sés se  récrièrent,  reprochant  au  roi  d'avoir  été  la  cause  de  leur 
faiblesse,  parce  qu'il  leur  avait  fait  payer  les  dettes  de  l'ancienne 
Compagnie..  Ils  déclarèrent  qu'ils  ne  l'avaient  fait  qu'à  la  condition 
de  faire  seuls  tout  le  commerce  d'Afrique  jusqu'au  Cap  de  Bonne- 
Espérance  et  ils  se  plaignirent  qu'on  leur  retirait  les  deux  tiers  de 
ce  qu'ils  avaient  acheté,  sans  leur  laisser  le  loisir  de  se  rembourser. 
«  La  Compagnie  d'ailleurs,  disaient-ils-,  n'avait  pas  manqué  à  ses 
engagements.  Elle  avait  payé  toutes  les  dettes  de  l'ancienne,  elle 
avait  envoyé  aux  Antilles  4,561  nègres,  ce  qui  était  plus  que  les 
habitants  n'en  pouvaient  payer  (1).  Enfin,  aux  reproches  qu'on  lui 
faisait  de  n'avoir  pas  assez  introduit  d'or  en  France,  elle  répondit 
que  les  registres  de  la  marine  faisaient  foi  qu'elle  en  avait  porté 
plus  de  400  marcs  (2). 

Les  réclamations  devinrent  bientôt  assez  aigres  de  la  part  de 
la  Compagnie,  et  particulièrement  de  Dappougny.  On  reprocha  à 
Bu  Casse  de  travailler  à  sa  destruction  alors  qu'il  l'avait  d'abord 
soutenue.  Puis  des  contestations  s'élevèrent  entre  le  ministre  et  la 
Compagnie  ;  elle  prétendait  avoir  droit  au  moins  jusqu'à  la  rivière 
de  Sierra-Leone.  La  discussion  traîna  ainsi  pendant  trois  mois.  En- 
fin Seignelay  accorda  à  la  Compagnie  ce  qu'elle  demandait. 

(1)  N'était  pas  compris  dans  ce  chiffre  le  départ  en  octobre  1684  de  sa  flotte 
principale  emportant  1,500  nègres. 

(2)  Le  marc  d'or  valant  700  francs,  c'était  une  quantité  d'or  de  280.000  livres  à 
300.000  livres  valant  à  la  côte  de  100  à  130.000  livres. 
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Le  6  janvier  1685  le  roi  rétablit  (1)  le  domaine  de  la  Compa- 
gnie du  Sénégal,  jusqu'à  la  rivière  de  Sierra-Leone  exclusivement, 
avec  défenses  à  tous  autres  d'y  trafiquer  depuis  le  cap  Blanc  jus- 
qu'à cette  rivière. 

Quelques  jours  après  était  rendu  l'arrêt  qui  créait  et  orga- 
nisait le  commerce  de  Guinée  qu'elle  allait  posséder  le  commerce 
de  l'Afrique  depuis  la  rivière  de  Sierra-Leone  inclusivement  jus- 
qu'au Cap  de  Bonne-Espéranca.  Elle  le  recevait  à  charge  d'en- 
voyer annuellement  au  moins  l,200i  nègres  aux  îles  de  l'Amé- 
rique (2).  Cette  Compagnie,  pas  plus  que  ses  devancières,  ne  devait 
réussir  ;  elle  traîna  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 

Quant  à  la  Compagnie  du  Sénégal,  malgré  ses  réclamations,  elle 
fut  véritablement  soulagée,  et  il  est  permis  de  croire  que  si  Sei- 
gnely  n'avait  pris  à  son  sujet  une  mesure  aussi  radicale,  elle  n'eût 
guère  pu  vivre  que  quelques  mois.  Par  son  nouveau  régime,  elle 
put,  du  moins  pendant  dix  ans  encore,  continuer  son  commerce,  et 
si  elle  ne  fut  pas  heureuse,  sa  ruine  tout  au  moins  ne  fut  pas  désas- 
treuse. Si  son  champ  d'action  fut  plus  étroit  il  en  devint  meilleur, 
et  il  est  certain  que  notre  colonie  du  Sénégal  se  développa  sous 
son  administration  et  fut  ainsi  préparée  pour  l'œuvre  qu'allait 
accomplir  André  Brue. 

C'est  à  l'année  1685  que  nous  arrêtons  cette  étude  sur  l'œuvre  de 
Colbert  en  Afrique.  En  effet  si,  pendant  quelques  mois  encore  après 
sa  mort,  son  fils  Seignelay  put  suivre  ses  traditions,  rien  dans  la 
suite  ne  peut  nous  faire  retrouver  la  trace  de  la  pensée  du  grand 
ministre  de  Louis  XIY,  qui  véritablement  fut  en  France  le  premier 
ministre  des  colonies.  En  même  temps  qu'il  en  avait  été  le  créateur, 
il  fut  aussi  l'organisateur  de  notre  premier  empire  colonial. 

(1)  Arrêt  du  6  janvier  1685,  Archives  coloniales.  Sénégal,  cart.  1. 

(2)  Lettres  patentes  de  janvier  1685,  Moreau  de  Saint-Mery.  Lois  des  Iles. 
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CHAPITRE  V 

CONCLUSION 


Quelles  sont  les  conclusions  que  nous  pouvons  tirer  de  cette 
étude,  et  que  pouvons-nous  penser  du  système  colonial  de  Colbert, 
et  de  l'essai  qu'il  fit  des  compagnies  ? 

Ces  dernières,  d'après  ce  que  nous  avons  vu,  se  présentent  simul- 
tanément de  trois  manières  absolument  différentes.  Ce  fut  d'abord 
la  grande  compagnie  à  monopole,  dont  le  rôle  devait  être  en  quelque 
sorte  de  faire  oeuvre  d'Etat,  et  qui,  comme  telle,  reçut  le  plus  grand 
secours  du  pouvoir,  en  même  temps  qu'elle  eut  à  subir  le  contrôle 
royal.  Ce  fut  ensuite  une  association  privée  de  marchands  jouis- 
sant d'un  privilège  et  d'un  monopole  qu'elle  avait  acheté  et  ce 
monopole,  par  la  composition  même  de  la  Compagnie,  ne  pouvait 
être  que  restreint.  Lorsque  par  ambition  cette  compagnie  fit  aug- 
menter ses  privilèges  au  delà  de  l'importance  que  comportaient  ses 
ressources,  elle  ne  put  se  soutenir.  Enfin  la  troisième  compagnie 
tint  le  milieu  entre  les  deux  premières,  moins  riche  en  monopole 
que  l'une,  plus  importante  par  sa  composition  que  l'autre.  Cette  im- 
portance, pourtant,  ne  fut  pas  telle  que  le  roi  crut  devoir  se  réser- 
ver une  place  et  un  contrôle  dans  ses  affaires  ;  elle  l'était  assez  pour 
qu'il  en  fît  une  véritable  compagnie  d'Etat. 

Donc,  nous  avons  trois  genres  de  compagnies,  absolument  dif- 
férents ;  et  cependant,  si  nous  considérons  les  résultats  auxquels 
elles  arrivèrent,  nous  constatons  qu'ils  furent  absolument  sem- 
blables ;  c'est  l'insuccès  qui  les  attendait.  Devons-nous  pourtant 
attacher  une  égale  importance  à  la  ruine  de  ces  trois  sociétés  et 
devons-nous  l'expliquer  par  des  erreurs  de  système  ou  par  de  fâ- 
cheux concours  de  circonstances  ? 

A  ces  questions  les  résultats  et  l'expérience  font  tout  naturelle- 
ment réponse.  Si  toutes  ces  compagnies  ont  été  plus  ou  moins  rui- 


nées,  elles  l'ont  été  pour  des  causes  différentes  :  l'application  d'un 
mauvais  système  cliez  la  première,  l'ambition  exagérée  malgré  un 
excellent  principe  chez  la  deuxième,  les  difficultés  du  commerce  et 
les  fautes  de  la  politique  de  Louis  XIV  chez  la  dernière. 

Le  système  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  disons-nous, 
avait  été  mauvais.  C'était  en  eiïet  une  très  grande  erreur  de  réunir 
sous  une  même  direction  des  pays  d'un  état  de  civilisation  et  de 
colonisation  si  différent.  Ces  compagnies  peuvent  réussir  dans  des 
pays  où  elles  ne  gênent  et  ne  sont  gênées  par  personne,  dans  des 
pays  où  ellesi  se  trouvent  n'avoir  affaire  qu'à  des  races  inférieures. 
Mais  dans  des  pays  peuplés  de  race  blanche,  et  où  celle-ci  a  déjà 
fait  une  œuvre  considérable,  l'établissement  du  privilège  est  impos- 
sible. Les  compagnies  doivent  être  un  moyen  de  préparer  l'établis- 
sement des  particuliers,  elles  ne  doivent  jamais  les  chasser.  Et 
c'est  à  cause  de  ce  principe  qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  perpé- 
tuelles, mais  seulement  avoir  une  concession  d'autant  plus  courte 
que  les  pays  concédés  sont  plus  faciles  à  mettre  en  rapport.  La 
colonisation  par  les  grandes  compagnies  est  un  système  pour  créer 
des  colonies  et  établir  le  commerce,  ce  n'en  est  pas  un  pour  l'entre- 
tenir. Et  voilà  pourquoi  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui 
réunissait  dans  son  domaine  des  pays  comme  le  Canada  et  les  An- 
tilles où  la  race  blanche  prospérait  déjà,  ne  put  réussir,  bien  qu'elle 
eût  aussi  en  Afrique  et  en  Amérique  d'autres  pays  absolument 
neufs  et  sans  colonisation. 

Dans  la  ruine  de  cette  compagnie  ce  fut  la  part  du  système  ;  il 
convient  aussi  de  faire  entrer  celle  de  la  direction.  On  ne  s'impro- 
vise pas  colonisateur  ou  négociant.  Il  fallait  beaucoup  d'expérience, 
d'étude  et  d'intelligence,  pour  conduire  une  entreprise  de  l'impor- 
tance de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Or,  bien  peu  de  ceux 
qui  la  dirigèrent  avaient  l'habitude  des  affaires  ou  même  avaient 
jamais  entendu  parler  de  commerce  et  de  colonies. 

Ce  fut  là  une  autre  cause  de  ruine  qui,  se  combinant  avec  la 
première,  fit  que  la  Compagnie  ne  se  trouva  pas  assez  forte  pour 
résister  aux  difficultés  qu'elle  rencontra,  soit  extérieures,  soit  irté- 
rieures. 

Quant  à  la  Compagnie  du  Sénégal,  si  on  considère  le  temps  où 
elle  vécut  sur  sa  première  organisation,  on  peut  dire  qu'elle  a 
réussi.  Tant  qu'à  la  puissance  du  privilège,  elle  a  joint  l'esprit  d'ini- 
tiative et  l'effort  continu  dû  à  son  caractère  commerçant  ;  tant 
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qu'elle  n'a  pas  cherclié  à  être  société  d'Etat,  à  être  une  compagnie 
royale,  ses  affaires  ont  été  en  bonne  voie.  Du  jour  oii,  au  contraire, 
elle  a  voulu  trop  faire,  où  elle  a  voulu  retomber  dans  la  manière  de 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  elle  s'est  butée  au  même 
obstacle  que  sa  devancière,  mais  comme  elle  était  moins  riche  et 
moins  soutenue,  sa  chute  a  été  plus  rapide  et  en  réalité  ses  pertes 
plus  grandes.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  cette  compagnie,  dans  ses 
commencements,  avait  fait  une  œuvre  excellente,  et  que,  quelles  que 
soient  les  erreurs  qui  aient  suivi  dans  la  suite,  son  œuvre  ne  fut  pas 
perdue  pour  la  colonie. 

La  troisième  compagnie  qui  exploita  le  Sénégal  eut  le  très  grand 
désavantage  d'arriver  après  la  ruine  de  ses  devancières.  Avant  sa 
création  même  son  crédit  moral  était  atteint.  Dès  sa  formation  elle 
allait  avoir  à  traîner  un  boulet  :  les  dettes  de  la  précédente  Compa- 
gnie. Rendons  lui  cette  justice  qu'elle  fit  tous  ses  efforts  pour  Bien 
faire.  La  meilleure  preuve  en  est  qu'en  trois  ans  elle  put  se  libérer 
de  1,200,000  livres  de  dettes,  tout  en  établissant  son  commerce  et  en 
supportant  les  avances  que  la  traite  des  noirs  l'obligeait  à  faire.  Il 
est  vrai  aussi  que  pour  arriver  à  ce  résultat  elle  avait  absorbé  un 
capital  de  un  million  et  qu'elle  était  à  bout  de  ressources.  C'est 
pourtant  ce  moment  qu'elle  choisit,  comme  elle  était  composée  de 
gens  ambitieux  sans  expérience  et  peu  raisonnables  malgré  leur 
bonne  volonté,  pour  vouloir  rien  moins  que  faire  rétablir  en  sa 
faveur  le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales».  Il  fal- 
lut alors  beaucoup  de  sagesse  au  successeur  de  Colbert,  non  pas 
pour  ne  pas  céder  à  ses  désirs,  mais  pour,  allant  plus  loin,  réduire 
l'importance  du  domaine  qu'elle  avait  possédé  jusque-là,  aux  pro- 
portions où  avait  réussi  la  première  Compagnie  du  Sénégal  à  ses 
origines. 

Mais  cette  dernière  avait  eu  l'heureuse  chance  d'être  conduite 
par  des  gens  capables.  La  nouvelle  ne  rencontra  rien  de  cela;  elle 
eut  de  plus  à  continuer  son  commerce  dans  des  circonstances  extrê- 
mement difficiles,  la  guerre  à  l'extérieur,  et  le  détacAement  com- 
plet de  l'intérêt  royal  à  l'intérieur.  Dans  de  telles  circonstances  il 
est  même  étonnant  qu'elle  ait  pu  durer  plus  de  dix  ans  sans  autres 
ressources  que  les  siennes.  Elle  ne  fut  d'ailleurs  pas  précisément 
ruinée,  puisqu'elle  céda  son  commerce  avantageusement,  mais  elle 
n'avait  pas  pu  faire  grand  chose,  ni  tirer  bénéfice  de  son  monopole. 

De  cet  ensemble  certes  ne  se  dégage  pas  une  apparence  de  sv  d- 
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cèa.  Il  semble  même,  à  suivre  l'histoire  de  ces  compagnies,  que  nos 
possessions  africaines  aient  dû.  beaucoup  perdre  sous  leur  direction. 
Il  en  serait  ainsi  si  l'on  attachait  étroitement  le  succès  des  Compa- 
gnies là  la  destinée  de  la  colonie. 

Il  n'en  fut  rien,  loin  de  là,  car  si  les  compagnies  furent  ruinées, 
il  resta  quand  même  à  nos  possessions  quelque  chose  de  ce  qu'elles 
avaient  fait. 

Sans  avoir  aucun  chilïre  exact  de  ce  que  pouvait  être  le  com- 
merce de  ces  pays  en  1664,  il  est  permis  de  croire  qu'il  était  d'une 
importance  insignifiante.  En  tous  cas  la  traite  des  noirs  par  la 
marine  française  n'existait  pas.  x\u  moment  de  la  mort  de  Colbert, 
nous  connaissons  le  chiffre  exact  de  l'importance  du  commerce 
d'Afrique  (1).  Les  importations  s'élevaient  à  500,000  livres  assurant 
un  bénéfice  de  374,000  livres;  le  chiffre  des  exportations  dépassait 
un  million.  C'était  donc  un  mouvement  annuel  de  1,600,000  livres.  A 
l'exportation  les  produits  indigènes  divers  figuraient  pour 
150,000  livres,  l'or  pour  250,000  livres  et  la  traite  des  noirs  pour 
600,000  livres.  L'achat  des  nègres  pour  cette  dernière  coûtait 
150,000  livres  dont  60,000  livres  représentées  en  produits  européens. 
Evidemment  ce  commerce  en  fin  de  compte  laissait  peu  de  bénéfices 
en  raison  des  pertes  énormes  supportées  par  risques  de  mer  et  autres; 
mais  là  où  vingt-deux  ans  auparavant  n'existait  rien,  s'était  établi 
un  courant  commercial  qu'il  était  permis  d'espérer  voir  se  dévelop- 
per dans  la  suite. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  bien  des  moyens  avaient  été  employés. 
On  avait  tour  à  tour  expérimenté  le  monopole  des  Compagnies  et  le 
monopole  individuel,  le  privilège  et  la  liberté  de  commerce.  Si  l'on 
peut  reprocher  quelque  chose  à  Colbert  dans  sa  conduite  en  Afrique, 
ce  n'est  certes  pas  le  parti  pris. 

Nous  le  répétons,  si  les  Compagnies  se  sont  ruinées,  les  colo- 
nies en  ont  profité.  Colbert  par  leur  aide  a  pu  fonder  un  empire 
colonial  dans  toutes  les  parties  du  globe.  Il  a  aussi  bien  cherché  à 
ouvrir  de  nouvelles  régions  à  l'influence  française,  qu'à  favoriser  le 
développement  et  les  cultures  de  nos  anciennes  possessions.  Sa  poli- 
tique coloniale  n'a  pas  été  systématique,  elle  s'est  inspirée  avant  tout 
des  circonstances  et  des  pays  à  coloniser. 

Il  s'est  appliqué  à  cette  œuvre,  avec  l'esprit  le  plus  large  et  le 

(1)  Archwes  nationales,  G7,  1312. 
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plus  élevé,  le  plus  honnête  et  le  plus  consciencieux.  Il  est  descendu 
dans  les  moindres  détails,  n'a  rien  laissé  au  hasard,  et  a  procédé  par- 
tout avec  une  prudence  maîtresse  d'elle-même,  a  Cet  homme  de 
cabinet,  qui  n'est  ni  géographe,  ni  historien,  a  dit  M.  Pigeon- 
neau (1),  ni  marin,  ni  ingénieur,  qui  n'a  jamais  mis  le  pied  dans 
une  de  nos  colonies  qui  n'a  visité  ni  l'Asie,  ni  l'Afrique,  ni  l'Amé- 
rique, a  sur  les  grandes  routes  du  comm  erce,  sur  les  procédés  de  colo- 
nisation à  appliquer  dans  les  différents  climats,  des  idées  d'une 
grandeur  et  d'une  justesse,  dont  nous  gagnerions  peut-être  à  nous 
inspirer  aujourd'hui.  » 

On  a  bien  souvent  accusé  Colbert  de  vues  étroites  et  d'un  amour 
trop  exagéré  du  monopole.  Au  contraire  pourtant  le  monopole  n'a 
été  pour  lui  que  le  moyen  et  non  le  but.  «  Il  a  sur  le  rôle  des  colo- 
nies, sur  leur  organisation  intérieure,  sur  leurs  relations  avec  la 
métropole,  des  idées  très  ouvertes  et  toutes  neuves,  et  surtout  beau- 
coup plus  justes  que  les  idées  de  ceux  qui  l'avaient  précédé  et  qui 
lui  succédèrent.  Enfin  bonne  ou  mauvaise  en  théorie,  sa  politique  a 
réussi.  » 

Il  a  acquis  Saint-Domingue,  Tabago,  La  Dominique,  relevé  la 
Guyane,  étendu  le  Sénégal,  créé  des  établissements  dans  l'Inde, 
fondé  Pondichéry.  La  population  française  sous  son  gouvernement 
a  quadruplé  au  Canada,  doublé  aux  Antilles.  Les  colonies  françaises 
ont  été  étendues  sans  frais  pour  l'Etat  par  les  compagnies  de  com- 
merce qu'il  employa.  Ces  compagnies  étaient  condamnées  d'ailleurs 
à  disparaître,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  les  moyens  suffisants 
pour  tirer  parti  de  leurs  privilèges. 

En  Afrique,  Colbert  les  a  employées  sous  les  manières  les  plus 
différentes.  Son  seul  but  était  avant  tout  de  développer  le  commerce 
de  la  métropole  avec  ses  colonies,  l'une  fournissant  aux  autres  ce 
qui  leur  manquait  et  réciproquement.  Tous  les  moyens  lui  semblè- 
rent bons  pour  arriver  à  ce  résultat.  Il  a  tour  à  tour  employé  les 
modes  les  plus  extrêmes,  et  toujours  l'idée  de  liberté  a  domine  dans 
son  œuvre.  C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  dans  l'œuvre  de  Col- 
bert une  seule  disposition  interdisant  l'établissement  d'une  industrie 
ou  d'une  culture,  ou  une  restriction  à  la  liberté.  Aussi  «  rarement  le 
commerce  français  fut-il  aussi  intrépide  qu'à  cette  époque,  aussi 
patient,  aussi  confiant  (1)  ». 

(1)  LÉON  Deschamps,  La  question  coloniale. 
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Les  compagnies  pourtant  n'ont  pas  réussi.  L'explication  en  est  à 
ce  que  la  masse  du  public  n'y  a  pas  cru.  «  La  discussion  pourtant  fut 
grande  et  l'on  peut  affirmer  que  Colbert  et  Louis  XIV  ont  opéré 
devant  un  public  attentif  à  leur  œuvre.  » 

Mais  c'est  l'épargne  qui  a  boudé.  Là,  nous  nous  trouvons  en 
face  d'une  véritable  opposition.  Il  est  évident  que  la  nation  résista, 
que  l'épargne  se  déroba.  L'action  coloniale  pourtant  a  été  vigou- 
reuse 'ct  productive,  mais  elle  n'a  pas  su  se  dégager  des  théories  éco- 
nomiques du  siècle.  «  Colbert  pourtant  a  eu  l'intuition  de  la  vraie 
méthode  (1).  » 

C'est  que  la  colonisation  n'est  pas  une  affaire  de  caprice  gou- 
vernemental, elle  doit  pour  réussir  être  soutenue  par  la  nation  tout 
entière.  Or,  à  Colbert  seulement,  parmi  ceux  de  son  époque  en  état 
de  coloniser  utilement,  revient  la  gloire  d'avoir  fait  de  la  France 
pour  un  moment,  la  plus  grande  puissance  coloniale  des  temps 
modernes.  «  Il  n'est  certes  pas  le  seul  ministre  de  l'ancien  régime,  qui 
ait  su  coloniser,  mais  il  est  le  plus  grand,  et  même  aujourd'hui  nous 
aurions  quelque  chose  à  apprendre  en  étudiant  sa  politique  (2).  » 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  admiraton  sincère  et  raisonnée 
que  nous  avons  étudié  ce  grand  esprit  colonial,  qui  malheureuse- 
ment pour  la  France  ne  devait  trouver  dans  ses  successeurs  que 
des  ministres  incapables,  non  seulement  de  diriger,  mais  encore 
de  comprendre  l'initiative  privée  et  les  besoins  du  pays. 

De  tout  ce  que  nous  avons  vu,  en  Afrique  plus  piarticulièrement, 
il  ne  faudrait  pourtant  pas  tirer  des  règles  de  colonisation  pour 
notre  époque.  Si  évidemment  bien  des  difficultés  alors  existantes  se 
rencontrent  aujourd'hui,  comme  le  choix  des  comptoirs,  les  rap- 
ports avec  les  indigènes,  les  difficultés  d'acclimatation  du  blanc,  la 
recherche  des  voies  de  pénétration,  etc.,  d'autre  part  les  conditions 
du  commerce  ont  bien  changé,  et  l'amour  du  rapprochement  ne 
doit  pas  nous  amener  à  mettre  sur  une  même  ligne,  la  traite 
d'Afrique  des  siècles  passés  basée  sur  le  trafic  des  esclaves  avec  ce 
que  peut  être  aujourd'hui  l'exploitation  de  nos  possessions  afri- 
caines, l^e  serait-ce  que  les  conditions  d'éloignement  qui  sont  bien 
différentes,  le  commerce  ne  peut  être  le  même  avec  ces  pays  à  quel- 
ques jours  de  la  France,  et  qui  doivent  trouver  dans  la  production 

(1)  LÉON  Deschamps,  La  question  coloniale. 

(2)  Pigeonneau,  La  politique  coloniale  de  Colbert. 


—  149  — 

du  sol  leur  principale  richesse.  Par  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs,  l'Afrique  a  cessé  d'être  la  tributaire  de  l'Amérique,  elle  est 
devenue  commercialement  une  individualité,  elle  est  devenue  elle- 
même.  C'est  là  une  des  grandes  évolutions  de  notre  temps,  aussi 
bien  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  moral.  Elle  est 
rentrée  dans  le  mouvement  général  du  commerce  du  monde.  C'est  la 
loi  des  échanges  entre  tous  les  pays  qui  règne  là,  comme  partout  ail- 
leurs. Pour  y  réussir  il  faut  évidemment  des  entreprises  à  gros  capi- 
taux, et  des  compagnies  plus  ou  moins  privilégiées  peuvent  en 
certaines  régions  ne  pas  être  mauvaises. 

Mais  encore  cette  méthode  de  colonisation  ne  doit-elle  être  que 
temporaire,  et  demande-t-elle  dans  son  application  un  choix 
extrême,  car  il  faut  partir  de  oe  principe  tout-à-fait  absolu  :  Une 
compagnie  à  monopole  doit  préparer  la  tâche  au  r:onimerce  libre; 
en  aucun  cas  elle  ne  saurait  être  dans  une  région  oà  existe  déjà  un 
trafic  européen  indépendant,  en  aucun  cas,  elle  ne  saurait  léser  des 
intérêts  acquis.  S'il  en  était  autrement,  la  compagnie  à  monopole 
fatalement  ne  pourrait  réussir. 

Sachons  donc  profiter,  mais  dans  une  certaine  mesure  seulement, 
des  leçons  de  notre  histoire,  pour  travailler  à  la  grandeur  de  notre 
pays  et  à  la  richesse  de  son  domaine  colonial.  Et  espérons  que  la 
France  du  xx®  siècle,  plus  heureuse  que  celle  de  Colbert,  pourra 
triompher  de  toutes  ces  difficultés  par  une  communauté  d'efforts 


Paul  Chemin-Dupontès, 
attaché  à  VOfûce  Colonial. 


CARTr  II 'AFRIQUE 
OCCIDENTALE 


>1 


fi.  -T'a  V. 


f  ai- 

Sans  on  4l'ABia.v2 


IL 


1666 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Chapitre     I.  —  Idée  coloniale  de  Colbert.  Origines  de  nos  établis- 
sements du  Sénégal   5 

—  II.  —  Compagnie  des  Indes  Occidentales  (1664-1674).  .  .  19 

—  III.  —  Compagnie  du  Sénégal  (1672-1681)   89 

—  IV.  —  Nouvelle  compagnie  du  Sénégal  (1681-1694)  dans  sa 

première  période  (1681-1685)   121 

—  V.  —  Conclusion   143 


Imp.  Paul  Dupont.  -  Paris,  l"»''  Arr».  —  48i.8.1903. 


I 


i 


LIBRAIRIE  MARITIME  COLONIALE 

A  I  ■  (U  T  S 'J'  I N    G  H  A  L  L  A  M  E  L  ,    K I)  I    E  V  H 

17,  rue  Jacob,  Paris 


OUVRAGES    SUR    LES    CO  ONIES 


BIBr,I()TIIi:nUC    D  AflUlCUl.TUril  TIlOi'ICALK 


CAliTKS   f;KO(;i!AIM[ini;L  .^^    d.  coldxiks 


Extrait  du  ('at(tJ(>fjnc 

LES   COLONIES  FRANÇAISES 

Pul)licatio'is  do  la  ro'Tiinissii )n  chargée  de  ])iv|)ai'er  la  pai  t'cipalion  du 
Ministère  des  Colonies  ce  V ErCposUion  UnLceisetic  de  1900. 

ToMK  P^  Un  siècle  d'expansion  coloniale,  par  Marcd  Duitois,  professeur  à 
la  Faculté  dos  lettres  de  Paris,  et  A.  "1'khi;i:^.i<,  sceréiairc  généi'al  du  Comité  do 
l'Afrique  franraiisc.  —  Un  volume  iii-S"  de  j)a,ULs.  11*01  10  » 

f/'»  panie  1800-1830.  —  2"  partie  1830-1848.  —  .5»  pwtie  1818-1870.  — 
4^  partie  1870-1900) 

A  la  fin  (lo  chaqun  chapiu-o,  les  documents  à  l'appui  sont  rciinis  dans  des  appendices  accompa- 
gnes do  commentaires. 

Ces  a[)pen(iicos  qui  o^rnpont  pins  de  la  moitié  du  volnme,  font  de  l'ouvrage  vm  recueil  unique., 
doniianl  les  textes  île  près  de  i2J0  traites,  pruloc.)li;s,  conventions,  documents  divers,  etc.,  relalils 
à  nos  colonies,  et  aussi,  dans  la  quati  ième  i)ai'lie,  les  comptes  rendus  des  grands  débats  parlemen- 
taires sur  les  questions  coloniales. 

Tome  II.  Organisation  administrative,  judiciaire,  politique  et  financière 
des  Colonies,  par  A.  Arnaud  et  H.  Merav,  inspecteurs  de;s  Colonies.  In-.S°. 
1900  '.  ,   5  » 

ToMF,  III.  La  mis3  en  valeur  de  n^lre  domains  colonial,  par  Camille  Guv, 
chef  du  service  ii'éogivaphique  et  des  missions  au  Ministore  des  Coh^nies.  In-S°, 
19U0  •  •  •  V  

ToMF,  IV.  L'Œuvre  s:;olaire  da  la  FransD  auz  Colonies,  f  ar  H.  !•  i:(  ii>i;vaux. 
agrégé  d'histoire  et  de  géographie.  —  Survivanc3  da  l'Esprit  français  aux 
Colonies  perdues,  par  ^^  'I'antet,  archiviste  biljliolhécaire  au  Ministère  des 
Colonies.  In-8%  l'JOJ  7  ôO 

Tome  Y.  Régime  de  la  propriété  —  Régime  da  la  main- J'oeuvre.  — 
L'Agriculture  aux  Colonies,  par  MM.  Imiiah  ,i  tieaTour,  auditeurau  Con- 
seil d'Etat,  DoKVAUi/r,  chcradjoint  du  cabinet  du  M  tre  des  Colonies,  Lecom  i  e, 
docteur  es  sciences.  In-(S%  1900.  .   7  50 

Introduction  générale,  par  J. -Charles  lloux,  ancien  député,  délégué  dt  s  Minis- 
tères des  Affaires  étrangères  et  des  Colonies.  ln-8°,  1901  5  » 


CATALOGUES   EN  DISTIIIBUTION 

Colonies  françaises.  Ouvrages  généraux.  —  Cultures  tropicales.  —  Hygiène.  — 
Ouvrages  spéciaux  aux  diverses'Colonies. 

Algérie.  Tunisie.  —  Orient.  —  Langue  arabe.  —  Droit. 
Cartes  géographiques  des  Colonies. 

Ouvrages  sur  la  Marine.  Construction.  —  Machines.  —  Navigation.  —  Astro- 
nomie. —  Manuels.  —  Dictionnaires.  —  Hibliothèijue  des  ca|)itaines  de  com- 
merce. 

Envoi  franco  siir  demande. 


